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France d'outre-mer : MM. Massot, rapporteur Spécial; Padie, 
rapporteur pour avis de la cominission de la défense nationale; 
Magendie, rapporteur pour avis de la commission des territoires 
d'outre-mer; Pierre Montel, président de la commission de la 
défense nationale, 

MM. Kænig, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; Jean-Paul Palewski, rapporteur spécial pour la section 
guerre; Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 

Renvoi de la suite du débat, 


& — Ordre du jour (1114). 


PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 
se Ë 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
vendredi 22 juillet a été affiché et distribué, 
HU n'y a pas d'observation? 
Le precès-verbal est adopté. 


* (51) 





an @ vs 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Frugier s'excuse de ne pouvoir assister à 
la séance de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le congé est accordé, 


se Be 
BUDGETS MILITAIRES 
Suite de la discussion de projets de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 


cussion : 

I. — Du projet de loi n° 11050 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées pour les exercices 1955 et 19% 
(n° 11228, 11243, 11245), 

IL — Du projet de loi n° 11048 relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour les exercices 1953 et 19% 
(n°* 11204, 11227, 11244): 

HI. — Du projet de Joi n° 9808 et de la lettre rectificative 
n° 11107 au projet de Joi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil (I — Sere 
vices de la défense nationale, — A, Secrétariat général pere 
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muanent de la défense nationale) pour l'exercice 1953 (n°* 11297, 
21214). 

Vois i les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 110 mimies; 

Conumssvwn des territoires d'outre-mer, 13 minutes; 

Groupe socialiste, #) minutes; 

Groupe communiste, 85 ruines; 


Groupe du mouvement républicain populaire, SO minutes: 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes, 
Groupe des républicains sociaux, 60 minutes; 
Gronpe des républicains indépendants, 50 minutes; 
Groupe independant d'action républicaine et sociale, 39 minu- 
te 
Groupe indépendant paysan, 25 tiinutes ; 
Groupe de union démocratique et socialiste de la résistance 
et des sndependants de gauche, 20 minutes; 
un et du centre démocratique, 20 minutes; 


indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 


Groupe par 
Crop di 
progressistes, 35 minutes, 


Groupe des républicain 


ol: to minutx 
La commission des finances et les commissions saisies pour 
avis, à l'excepl'on de la commission des territoires d'outre-mer, 


ont puise leur tetnps de parole, 
Hier soir, l'Assemblée à continué l'audition des rapporteurs. 
Sur ercdits du munmistre de la France d'outre-mer, la 
parole est x M. Massot, rapporteur spécial de Ja commission 
dues Htiahices 


M. Marcel Massot, sapporteur. Mesdames, messieurs, lorsque 
l'aunuce dermère j'ai eu l'honneur de rapporter à cette tribune 
le projet des dépenses militaires de la France d'outre-mer pour 
144, exprimais, en terminant, le souhait de voir rétablir 
dans un proche avenir la paix en Extréme-Orient, Cette paix 
que hous souhaitons tous devait, en effet, permettre le rapa- 


friment des troupes noires d'Afrique centrale qui pourraient 
ans accomplir la mission à laquelle elles étaient naturellement 
desthinces, 


La guerre d'Indochine est aujourd'hui terminée et les budgets 
de la France d'outre-mer et des FKtats associés tendent à 
retrouver un équilibre normal, Jusqu'à Fan dernier, le budget 
de La France d'outre-mer était un budget pauvre, Il ne repré- 
sentait que la quinzime partie de celui de lindochine, Ce 
budyet etait, par ailleurs, en décroissance constante, 

Hi = élait stabilisé en 10H à un chiffre inférieur à 40 mil- 
lardls de francs, Pour la premiere fois cette année — je suis 
beurcux de le constater — il marque un accroissement, 

le bucdyet qui vous est présenté ce rapporte, comme Îles 
autres budgets militaires, à deux années, 19535 et 1956, I fait 
ressortir une augmentation de 3 milliards et demi de francs 
pour l'année en cours por rapport à l'an dernier, auxquels 
s'ujoutera une augmentation supplémentaire de 4 miflards et 
den en 196 par rapport à 195, Le montant global des crédits 
Maltaires de la France d'outre-mer passera donc de 40 milliards 
en 1%:4, compte tenu dun collectif de 60 milhons voté en cours 
d'année, à 48 mallards en 1956. L'angnentation ressort donc 
à M p. 100 environ. 

A cela, il convient d'ajouter 673 millions de dépenses non- 
velles au litre des soldes du personnel militaire d'outre-mer 
résultant du relèvement des traitements récemment décidé et 
qui sera supporté, pour 1953 et 1956, par le ministère des 
finances au btre des charges communes. 

Eutin, le budget des dépenses militaires de la France d'outre- 
mer est le seul des budgets militaires qui ne dépende pas 
dire tement du ministre de la défense nationale, Jusqu'en 1954, 
ce sort était partagé par le budget des Elats associés, mais 
un décret du 9 août 1953 a transféré la gestion administrative 
et financière des forces terrestres servant aux Elats associés au 
ministre de Ja défense nationale, 

Le problème de la gestion administrative et financière de 
ces forces qui appartiennent au ministère de la France d'outre- 
mer à fait l'objet d'une très longue discussion à l'Assemblée 
nationale, le 24 juin dernier, au cours des débats concernant 
l'organisation de la défense nationale, De nombreux orateurs 
ont été entendus. Certains ont soutenu que ce budget devait, 
comme les autres, être rattaché À la défense nationale qui 
formait un tout et que si l'emploi des forces d'outre-mer devait 
rester entre des mains du ministre de la France d'outre-mer, 
du moins l'administration et la mise en condition des forces 
terrestres slationntes outre-mer devaient être confiées au 


ministre de la défense nationale et au secréturiat des forces 
at unuvs, 





M. Jean Silvandre. Ce n'est pas l'evis de la plupart des 1% 
d'outre-mer. 


M. Marcel Massot, fapporteur. Rassurez-vous, ce n'est pa. Je 
mien non plus: vous vous en rendrez compte dans quelques 
instants, 

M. le président Pineau, évoquant le douloureux précédent 
d'Indochine, s'est eflorcé de montrer le danger redoutable de 
la gestion de nos forces d'outre-mer par un ministre qui n'avait 
pas de compétence militaire. D'autres oraleurs ont estimé q 
était inadmissible de maintenir cette siluation particulière } 
les furces terrestres de la France d'outre-mer; un de 7: 
collègues à méme rappelé que la loi anachronique du 7 ju: 
1900, qui régit les forces terrestres d'outre-mer, à été votée 
une époqne où les troupes étaient stationnées dans des terr: 
toires coupés de la métropole pendant des mois, où elles 
étaient sans liaison avec l'administration centrale et devaient, 
pour vivre et s'adininistrer, recourir à un statut particulier, 

Ces raisons ne sont évidemment plus valables aujourd'hui et 
il peut paraitre paradoxal qu'un soldat de l'infanterie colonie 
soit administré an Maroe par le ministère de la défense natio. 
nale, alors que s'il descend un peu plus bas, à Dakar, il est 
appelé à dépendre du ministère de la France d'outre-mer, Le 
boulevard Saint-Germain et la rue Gudinot ne sont, il est vrai. 
pas très éloignés. 

Sans doute une fu<ion des armes s'imposera-t-elle un jour. 
Le tministère de la France d'outre-mer l'a si bien compris que 
s'il a demandé le maintien dans son principe de Ja loi de 1%) 
il a cependant admis que des modifications pourraient y étre 
apportées par décret. 

Mais l'implantation des troupes et leur volume ne sauraient, 
semble-t-il, en aucun cas échapper à l'autorité du ministre d 
l4 France d'outre-mer, 

D'ailleurs, les tâches mêmes qui incombent aux forces de 
la France d'outre-mer rendraient difficilement réalisab'e wne 
fusion dans l'immédiat, Ces tâches, en effet, sont multiples. 

C'est, d'abord, la participation au maintien de l'ordre et de 
la sécurité intérieure du territoire, 

C'est, ensuite, la constitution d'un volant de relève, qui doit 
assurer l'entretien en effectifs à Fextérieur du territoire, cet 
nous savons le rôle important que ce volant de relève à Jout, 
au cours de ces dernitres années, dans la guerre d'Indochine, 

C'est, enfin, la préparation de la mobilisation en temps de 
guerre, 

Ce qu'il importe de savoir, c'est dans quelle mesure les ert- 
dits proposés pour les années 195 et 1956 permettent aux 
troupes d'outre-mer d'assurer ces différentes missions avec un 
maximum de possibilités, 

Cela m'amène, mesdames, messieurs, à examiner le probiene 
des dépenses de matériel, d'équipement et celui des effectif: 

J'ai indiqué que les dépenses militaires de la France d'outrce- 
mer marquaient pour 19455 et 1956 un accroissement sensible. 
Cette constatation semble à priori réjouissante. Mais un examen 
rapide conduit, hélas! à constater que le budget de la France 
d'outre-mer demeure, malgré l'augmentation des crédits, le 
parent pauvre de la défense nationale et que l'amélioration 
apparente n'est due, en fait, qu'à l'intégration dans le budget 
des relèvements de rénumérations supportés en 1954 par le 
budget des finances, charges communes, à l'accroissement 
d'effectifs dù à des retours massifs d'Indochine, sur Jequel 
j'aurai, du reste, l'occasion de revenir, enfin à l'extension de 
ia gendarmerie, 

En fait, le plan de modernisation de l'appareil militaire 
d'outre-mer n'est réalisé que pour une très faible partie, alors 
que, cependant, d'importants crédits sont nécessaires pour des 
investissements qui s'affirment urgents et indispensables. 

L'évolution des crédits de fonctionnement de 1954 à 1956 se 
présente de la facon suivante: 

IL a été voté 38.200 millions pour l'exercice 1954. M e<l 
demandé 41.609 millions pour 1955 et 43.452 millions pour 1956. 
L'augmentation de 1954 à 1955 est de 3.409 millions, Elle est 
due à l'amélioration de Ja situation des personnels, à laug- 
mentation des effectifs — 1.650 millions — aux transports — 
retour à la durée normale du séjour outre-mer et augmentation 
de tarifs, 390 millions — enfin à divers ajustements, 31 millions. 

La nouvelle augmentation, de 1955 à 1956, est de 3.843 mil- 
lions, Elle résulte d'une amélioration de la situation des per- 
sonnels — 213 millions — d'une augmentation des effectifs — 
3.515 millions — et de divers ajustements, 215 millions. 

Je dois, mesdames, messieurs, marquer tout de suite que les 
80 centièmes du relèvement des crédits de fonclionnement sont 
dus à l'accroissement des effectifs, 

les crédits d'équipement passent, pour les crédits de payc- 
ment, de 1.198 millions de franes en 1954 à 1.191 millions de 
{rancs en 1955 et 2.547 millions de fraucs en 1956. 
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cénstititlt 
beux programmes nouveaux sont prévus, l'un en 145, de 

Lo6, miiions de francs — gendarmerie, un muiliard de francs; 

pistes et ports, 6% millions de franes — le second en 1956, 

de 248 “nillions de francs — gendarmerie, 1.0 millions de 

jruucs: armée, un milliard de francs; pistes et ports, 6S nul- 
ons de francs. 

Les crédits de payement dont disposera la France d'outrc- 
, élevent seulement à 1.891 millons pour 1955 et à 2.547 
ons pour 19%6, La plus graude partie, du reste, correspond 

credits qui ont été accordés pour la gendarmerie et il 
rai de dire qu'il existe uue d'sproportion flagrante eutre 
les crédits accordés à la gendarmerie et à l'armée de terre, 

Suns contester la nécessité d'équiper la gendarmerie et pour- 

à son logement — Jes effectifs en deux aus augmentent de 

{Ge unités — il nous parait qu'il n'a pas été suffisamment 

tenu compte des besoins de l'armée dont les effectifs augmen- 


I 
mi 


tent également de 9.460 unités, dont 2.20 intégrées dans les 
fecuis organiques, 

Eu ce qui concerne le mnatériel, on constate peu de change- 
ments pour 1955, par rapport aux années précodentes, hormis 
les crédits destinés à y des nouvelles unités cons- 
ttuces uniquement par des effectifs supplémen'aires de gen- 
darimerie, 

12,6 doit, par contre, marquer l'arrivée d'importants lots de 
materiels rapatriés d'Indochine et cédés aux forces d'outre-mer 
moyennant le seul payement du prix de transport de France 
ea A\frique. 

Le prix de ce transport apparait aux dépenses pour la somme 
de 2 millions, répartie également entre le chapitre 34-71 
reluf à l'armement et le chapitre 94-52 concernant le service 
automobi:e. 

L'equipement en matériel disposera ainsi d'une impor'ante 
ressource hors budget qui est évaluée, d'après les renseigne- 
ments qui nous ont été donnés, à 2.500 millions. 

Une question se pose loutefois: que sera ce matériel ? L'ave- 
noir le dira. Mais il est à craindre que, pour une parte au 
moins, il s'agisse d'un matériel usagé. Nous voulons espérer 
qu'il sera fait un tri avant le départ de France et nous sou- 
haitons que la qualité et l'état de ce matériel constituent un 
sppoiat sérieux pour la valorisation des forces d'outre-mer, 

En toute hypothèse, cette opération ne semble pas résoudre 
tous les problèmes concernant la dotation en matériel et en 
armement des forces d'outre-mer qui ont été très sérieuse- 
ment négligées au cours de ces dernières années, par suile des 
envois mMassifs en Indochine. 

Vous me permettrez un exemple, Les hélicoptères sont indis- 
pensables en Afrique. Les forces terresires d'Afrique en ont 
desepéréiment demandé et elles n'ont aucunement l'assurance 
d'obtenir ces engins parmi les matériels rapatriés d'Indochine. 

ll convient de Signaler par ailleurs que rien on presque rien 
L'a été préva pour permettre la consütution des stocks méces- 
sares à l'équipement des unités qui devraient éventuellement 
être mobilisées en Afrique pour prendre part à l'effort com- 
iwun de défense. 

Voilà, mesdames, messieurs pour le matériel. J'aborde main- 
lenant la question des effectifs, 

L'administration centrale et le service de la métropole çom- 
prennent un élément « outre-mer » et un élément « Elate ass0- 


[AE 


| a: 


Le premier augmente de trois officiers et dimnne de deux 
sous-officiers, On voit paraître en outre, à un unique exermn- 
plaire, une catégorie de personnel qui n'y était pas représentée : 
une spécialiste féminine inserite à l'état-major particulier du 
luinistre. 

la nécessité de cette innovation ne parait pas évidente à 
Voire commission. 

Si nous examinons l'affectalion de ces personnels, nous cons- 
latons que la direction des affaires militaires perd six unités, 
que la direction du service de santé en gagne une, l'inspection 
des troupes coloniales deux et l'état-major particulier du tmi- 
Hstre cinq. 

L'eflectif global n'est pas considérable et l'administration 
Centrale de la France d'outre-mer, dans sa partie militaire, est 
peu importante, Mais on peut regrelter que l'effort de eom- 
pression consenti par le service administralf essentiel, la 
D, A. M., n'ait pas été suivi par les autres organe: 

L'élément « Etats associés » passe de 27 à 27 ofliciers et 
Sous-ofMiciers, Cette diminution paraît normale, Nous pensons 
éme qu'elle pourrait être poussée plus loin, 

Les services extérieurs sont ramenés de 100 à 96 personnels 
Mililaires, Une coordination avec les services métropolitains 
devrait permettre leur résorption et ième leur disparition. 
L'est du reste, je crois, ce que M. le ministre de la Frances 
d'outre-mer a paru envisager dans son intervention du 2% juin 
dern'er à cet'e tribune. 





Quant au personne] civil, celui de l'administration centrale 
est stable à 60 unités, celui des services extérieurs décroit en 
15 de 118 à 107 cette reduction porte du reste unique- 
ment sur l'intendanve et en 1996 remonte à 117 au bénétice 
de l'élablissement central du matériel outre-mer. 

l'our les raisons que nous venons d'indiquer, cet accroisse- 
ment nous parait inopportun, bien que le service expliqué qu'il 
est compense par une diminution des personnels reormuneres 
sur chapitres de matériel. 

Les effectifs entretenus outre-mer pour les forces terrestres 
sont en augmentation très sensible, Cette augmentation s'était 
du reste déjà manifestée au cours du deuxième semestre de 
l'année 19%, L'effleclf orgasique ou SU mai 1994 était de 
41.238 unités, mais l'effecUf au 31 décembre 1954 était passé 
à 2 52 uuiles, 

la fin des opérations d'Indochine en juillet 1954 a eu pour 
conséquence la suspension des departs des territoires d'outre- 
mer des contiugents de relève et, dès 194, le début du reflux 
d'éléments du corps expéditionnaire vers res territoires 

il résultait de tout cela qu'a la fin de 1954 l'effecuf depas- 
sait les prévisions de plus de 3.000 unités Ces effectifs doivent 
atteindre 54.345 unités au 1 decembre 1955 et 96,91 unites 
au 31 décembre 1996, Cet accroissement se poursuivra Inevi- 
tablement pendant ua certain temps, Car 15.000 hommes envie 
ron doivent revenir d'Extréme-Ovient avant 1957, 

Pour le plus grand nombre 1s ne sont pas hhérables jmmr- 
diatement et créent un surnotmbre provisoire que Ja F. 0, M 
s'efforce de limiter par diverses mesures. C'est, d'abord, la 
libération anticipée de la classe 1, C'est ensuite une sulec- 
tion plus sévère des engagés et rengagés et un encouragement 
aux departs volontaires. 

Cet encouragement est du reste accompagné tres utilement 
d'une formation professionnelle qui est appelée à facuiter le 
reclassement des hommes appelés ainsi à parür volontairement, 

C'est entin une Jiumitation d'appel des contingents. Cette 
limitation doit du reste avoir un caractère essentiellement 
provisoire, 

Je dois vous rappeler en effet, mesdames, messieurs, que le 
nombre d'appelés en Afrique a toujours ete infune., D est 
seulement de 3.090 sur 220.000 jeunes Africains recensés annuel- 
lement, Une telle méthode de recrutement est appelée, semble- 
til, à avoir de graves conséquences, tant en ce qui concerne 
l'absence de réserves instruites qu'en ce qui concerne PF « afrt- 
canisation » de l'armée, 

Je reconnais bien volontiers qu'elle est nécessaire dans l'im- 
médiat parce que l'existence des effectifs en surnomibre provi- 
soire paralyse le recrutement, mais elle entrave la réforme pra- 
fonde de la politique qui doit ètre suivie en matière de conscrip- 
tion, et cela nous ne devons pas, monsieur le ministre, l'oublier. 

H est indispensable de prévoir l'accroissement de la propor- 
lion des appelés par rapport aux engagés. Les engagés coûtent 
du reste, vous Je savez. beaucoup plus cher que les appelés. 
I est indispensable aussi de rechercher si des initiatives nou- 
velles ne pourraient pas être prises, notamment en matière 
de préparabon militaire, pour remédier à l'absence complete 
de contacts entre Farmeée et la grande masse des jeunes 
Africains. 

En tout cas, l'augmentation d'effectifs imposée par les eir- 
constances n'est pas considérée en totalite comme un excédent 
dont la résorption doit étre poursuivie, Une partie entre dans 
les effectifs organiques que l'on se propose d'accroitre de 
772 unités en 1995 et de 2.920 unités en 19%, 

Deux motifs ont été donnés pour expliquer ce relévement 
d'effectifs. D'abord l'opportunité de constituer un certain 
nombre d'unités rouvelles pour renforcer les garnisons Jjugees 
trop faibles, ensuite le recours à un encadrement normal des 
unités d'outre-mer, encadrement qui depuis 1992 avait été 
réduit de 10 p. 109 en raison des besoins d'Indochine, 

Si votre commission accepte très volontiers le premier argu- 
ment, 11 Jui est apparu par contre que le deuxième argument 
h'ébut pas convaincant. 

Les forces d'outre-mer ne semblent pas avoir souffert beau 
coup depuis 1:52 de cetle réduction de 10 p. 100, et cela conduit 
à penser que l'encadrement dit normal v élait trop largement 
caicule et qu'il n'est pas nécessaire d'y revenir, 

Si vous vons reportez, mesdames, messieurs, aux tableaux 
d'effectifs qui vous sont soumis, vous verrez en effet que la 
proportion des grades pour 196 ressorürait à 29 p. 100 de 
l'effectif, c'est-à-dire presque un grade pour deux hommes, ce 
qui, vous en conviendrez, parait tout de mème un peu excessif 

Les délachements de gendarmerie, dont l'effectif théor'que 
était de 4858 à Ja fin de 1954, doivent être portés à 5.929 au 
31 décembre 1955 et à 6.49% un an plus tard. 
se tépartit en 659 Euro- 


Cet accroissement de 162%6 unités 


pens et 477 auxiliairi 
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L'augmentation du nombre des Européens ne pose qu'un pro- 
bléme d'affectation outre-mer, qui doit être facilité par les 
retours d'Indoehune dans la perode qu s'étale de la fin de 1994 
à la fin de 109, 

Le nombre des gendarm en service en Extrôme-Orient doit 
en effet diminuer pendant eette periode de 1.262 unites. 

Par contre, l'augmentation des auxiliaires dénote un recrn- 
tement arcéléi puisque au 21 décembre 1 ne devait exister 

se 152 cleves auxiliaires, 

No pensons, 1 «ain messieurs, qu'il ne faut pas céder 
à La tentation d'une politique de recrutement intensif, qui serait 
facilités pra la diminution des effectifs des forces t rrestres, 
et qu'il et imlispensable d'exiger pour les nouveaux admis 


toute le itanitre ect aAtrrs, 

On a beaucoup critiqué le notubre des gendarmes outre-mer. 
Hs sont cependant, je crois, tres uliles pour la sécurité inté- 
neure, et ii serait dangereux d'en réduire le nombre. 

HW va en Afrique occidentale un gendarme pour 6.0X) hahi- 


tandts et 1.740) kilomet curres:; en Afrique équaloriale, un 
gendarme pour 6.000 habitants el #00 Kilomètres carrés; à 
Madasssear et aux Comores, un gendarme pour 4.209 habitants 
et 640) kilometres cures 

En France, pour #2 millions d'habitants et 551.009 kilomètres 


carres, il v a prés de 50006) gendarmes, soit un gendarme pour 
AM) habitants et 9 kilometres carrès. 
Mesdames, messieurs, ces chiffres sont suffisamment élo- 


quents, Ds justifient plus que tout autre argument le maintien 
des effectifs de la gendonmerte de la France d'outre-mer, 

Telles sont, très rapidement exposées, les grandes lignes des 
ecffectfs mulitaires de la France d'outre-mer, Pune facon géné- 
rale, on peut dire qu'il v à une amélioration, un progres sen- 
sible, aussi bien dans les effectifs de l'armée de terre que dans 
ceux de la germiarmerie 

M: pour l'armée comme pour la gendarmerie, se posera 
demain ln queslion des constructions hmimolnhcres. 

I est indispensable d'envisager un programme de constrnc- 
tions militaires nouvelles, L'execution d'un plan de six ans avait 
été commencée, Un effort tangible avait déjà eté fait, si ma 
mémoire est fidele, en 144) et en TO, HI importe de continuer 
aujourd'hui. 

lt faut envisager l'édification de logements confortables des- 
tinés aux cadres africains, 

Nombreux, en effet, sont les cadres afrieains mariés, qui 
viennent de passer, dans des conditions particulierement 
pénibles et <ur lesquelles it n'est pas besoin de s'appesantir, 
deux ou trois anntes en Indochine et qui aspirent aujourd'hui 
à vivre avec leur famille dans des conditions normales. 

I est indispensable qu'un nouvean séjour ontre-mer ne 
s'accompagne pas pour eux d'une nouvelle séparation fami- 
hale, Un effort budgctarre doit étre faut sur les prochains exer- 
ches pour Île logement des cadres européens et des cadres 
autochtones, 

D importe enfin, et c'est par IA que je terminerai, de ne pas 
oublier que les budgets des années passées ont dé pratique- 
ment des budgets d'entretien, Une ère nouvelle doit s'ouvrir 
pour la brance d'outre-mer, 

La fin de la guerre d'Indochine à permis de libérer les effec- 
Hifs africains entretenns en Extréime-Orient et de réduire les 
besoins du volant de releve, Les crédits de fonctionnement ont 
absorbé jusqu'à ee jour la plus grande partie des disponibilités 
du budget, F1 faut songer maintenant aux indispensables inves- 
Ussements, tont pour les casernements que pour les logemenis 
et les depôts de matériel. 

Nous ne devons pas perdre de vue qu'à l'époque des avions 
supersoniques et de la stratégie planétaire, la défense de nos 
territoires d'outre-mer doit être considérée comme intimement 
hée à la defense occidentale etle-1méme, 

Voilà, mesdames, messieurs, un très rapide exposé de ce 
budget, Votre commission des finances vous propose de le 
voler dans son ensemble, 

Elle a toutefois estimé qne certaines réductions de crédits 
pouvaient être cm Je ne veux pas à cette tribune vous en 
hnposer le détail. Elles vous seront proposées au cours de la 
discussion des chapitres, (Apmlaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Badie, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, pour les crédits 


de la France d'outre-mer. 


M. Vincent Badic, rapporteur pour avis, Mesdames, messieurs, 
je ne viens d'avoir connaissance du rapport concernant les 
propositions budgétaires relatives à la France d'outre-mer, pré- 
senté par notre collègne M. Macsot au nom de Ja rommis- 
sion des finances, que par l'excellent exposé oral qu'il vient 
d'achever à Finstant, 








= HR 

La commission de Ja défense nationale n'a done pas , 
valablement saisie des amendements qui y sont propose: por 
la commission des finances, Au fur et à mesure qu'ils viendront 
en discussion, la cormmmssion de la défense nationale fera con 
Laitre son avis, 

D'ores et déjà, je tiens a faire mienne l'une des observaii 
à mon sens essentielle, du rapporteur de la commission 
finances, 

On pourrait se féliciter, at-il dit, de l'augmentation 
crédits proposée pour 1959 et 1956, qui, en deux ans, atteint 
près de 10 milliards de franes, soit plus de 20 p. 100, alors 
que la totalité des budgets militaires restent stationnaire: 

Mais cette élévalion n'est intervenue que par suite de l'in! 
gration dans le budyet de relèvements de rémunérations finan. 
cés, en 194, par le budget des finances — charges communes — 
par l'accroissement d'effectifs et par l'extension de la gen 
juerie, 

Qu'est-ce à dire, si ce n'est que le budget de la France d'out:r. 
mer demeure, comme les années précédentes, un budget da 
volume très restreint par rapport à celui de la défense nat. 
nale ? 

Il continue à faire figure de parent pauvre à un moment où 
l'on pouvait penser que le Gouvernement était décidé à aborder 
l'application de ce plan multi-annuel de modernisation que loi 
nous fait entrevoir de temps à autre, comme un mirage, mas 
qui, hélas! nous laisse finalement en face de la plus décevante 
réalité. 

Qui peut dire, à l'heure actnelle, quelle est notre politique 
d'organisation nuhtaire dans nos territoires d'outre-mer ? 

Le Gonvernement se rend-il compte de la dualité des missions 
des troupes stationnées dans les territoires et départements 
d'outre-mer: sécurité extérieure des territoires en temps de paix 
ce! en temps de guerre, préparation à la mobilisation, et ans:i 
parutipalion au maintien de l'ordre et de la sécurité intérieure 
des territoires ? 

Le Gouvernement se préoecupe-t-il du rôle des pays d'outre- 
mer en cas de contlit, sur le plan national et sur le plan 
imterallié ? Même les moins spécialisés dans ces questions de 
l'Union francaise se rendent parfaitement compte que des pay: 
de l'Enion francaise constituent un élément essentiel de la 
pusilion francaise dans Je monde, 


M. Jean Silvandre, Très bien! 


M. Vincent Badie, rapporteur pour avis. Des avis aulorisés re 
nous ont pas fait défaut. On nous à dénoncé et montré es 
«Jangers qui menacent les pays de la France d'outre-mer, Les 
dangers susceptibles de menacer nos territoires d'Afrique vont 
de la subversion interne à l'attaque militaire ouverte, en 
passant par tous les degrés de la guerre froide ou tiède. 

Mais on peut poser, en principe, qu'à notre époque il y à 
une plus grande chance pour qu'un conflit ouvert ait son 
origine dans le développement d'une subversion interne de 
source extérieure plus ou moins entretenue, attisée, aidée et 
soutenue, 

Il importe de noter que les territoires français d'Afrique sont 
susceptibles d'être impliqués, directement ou non, dans un 
confit découlant d'une action subversive exercée dans d'autres 
HiVS, 

Cela, on nous le dit, on nous le répète, et les spécialistes se 
sont préoccupés de savoir quelles seraient les mesures qui 
pourraient être prises pour remédier éventuellement à cet état 
de choses. 

On a souligné les imperfections, les insuffisances de tout-< 
sortes qui caractérisent actuellement les territoires d'Afrique 
en matière de préparation à la guerre ou d'aptitude à s'inclure 
dans le cadre d'une défense commune, et l'on à fait remar- 
quér que ces imperfections risqueraient d'avoir, en cas de 
conflit, de graves inconvénients. 

NH pourrait, en eflet, en résulter, nous dit-on, outre leurs 
effets directs sur le plan militaire, une véritable mainmise 
d'alliés éventuels an nom d'impératifs inéluctables et, gur 
contre-coup, une amputalion, sinon la ruine, de la position 
française en Afrique. 

Les spécialistes se sont préoccupés d'élaborer un plan mili- 
taire, de dire quelles mesures devraent être envisagées. 

Il faudrait d'abord accroître l'efficacité de l'armée d'Afrique, 
pour la rendre plus apte à sa première mission, qui est 
d'assurer éventuellement la sécurité intérieure, en amélio- 
tant son encadrement, en développant l'entraînement, en 
accroissant le nombre des appelés, en adaptant son matériel ct 
ses stocks, et surtout en développant sa mobilité, notamment 
pe l'aceroissement des moyens mis à sa disposition, et en 
avorisant l'emploi des détachements mobiles et des para- 
chutistes, 
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Fn matière de structure, outre l'accent que je viens de 
ire sur la mobilité, on peut être partisan de forces légères 
se de recrutement autochtone, avec armement adapté, des 
es d'intervention 2 oo plus puissantes à base À Euro- 

t :, à vocation générale de maintien de l'ordre dans l'en- 
ble de l'Union française quand le besoin s'en ferait 

eptibles d'emploi en temps de guerre. 

Eniin, sur le plan des dispositifs, il faut organiser et tenir 

ment, non seulement les bases stratégiques déià exis- 

mais en général les ports, les voies terrestres, les acro- 
dans un but de sécurité intérieure. 

nous propose le Gouvernement ? Le projet qui nous est 
comporte des demandes de crédits, comine pour Îles 
budgets militaires, pour les deux exercices 1995 et 1906. 
1 là, on l'a souligné, une innovation qui, si elle est 

ement acceptable pour les autres budgets militaires, 

t nullement jusbfiée par l'application d'un plan rmuilti- 

dont nous savons malheureusement qu'il n'a jumais 
été mis au point. 

\ eur le secrétaire d'Etat, je serais heureux que vous 
pportiez sur ce point des précisions, tmais on nous parle 
si longtemps de ce plan qu'il nous apparaît comme un 

En réalité, nous ne savons pas dans quelles conditions 
‘ arrêté et encore moins mis au point. 
t à la suite des explications que vous nous donncrez que 
umission de la défense nationale aura à arrêter détinitui- 
it sa position. 

telte demande de crédits roux les deux années 1955 et 1956 

fierat si lon se trouvait en présence d'un plan d'orga- 

n et de modernisation de l'appareil d'ensemble militaire 
efense des territoires d'outre-mer, Maïs nous n'en sommes 
] i: c'est la reproduction du budget de 1954. On a recours 
six méines erréments, disons aux mêmes expédients, 

\us-1 bien, je vous le dis, la commission de la défense natio- 
\ estimé que, si les propositions du budget de 1955 pou- 
vient être votées, il n'en était pas de même pour les proposi- 
{ meernant 1956, et ce n'est que dans la mesure où nous 

ms la conviction que ces deux demandes de budget répon- 
nt à l'amorce d'un plan d'ensemble que nous pourrions 
t-ètre reviser notre attitude. 

Mais en l'état des propositions budgétaires telles qu'elles nous 

il soumises, il ne nous est pas possible sur ce point de vous 

wr satisfaction, 

Je considère que c'est l'observation majeure qui doit ttre 
fute lorsqu'on examine les demandes de crédits de la France 

itre-mer, 1 s'agit de savoir si nous allons continuer à rester 
dans Ja position présente ou si au contraire, nous rendant 
couple de Ja nécessité de défendre les territoires d'outre-mer 

ù constituent avec la France métropolitaine un tout insépa- 
rable, nous ne devons pas faire un eflort tel que, en envisageant 
toutes les éventualités, nous soyons susceplibles d'assurer la 
securité de ces territoires. 

Le projet de budget militaire pour la France d'outre-mer se 
limite, comme Jes années précédentes, aux dépenses prévues 
pour les forces terrestres et la gendarmerie stationnées outre- 
ler, à l'exclusion de celles des forces aériennes et maritimes 
qui restent incluses dans les sections air et marine äu budg't 
de la défense nationale. 

Cetle présentation est d'ailleurs conforme aux dispositions ds 
Ji loi du 7 juillet 1900 et je crois, c'est M. Massot qui le faisait 
vbserver, qu'elle prévoit une section spéciale au sein du budget 
du ministère des colonies pour les dépenses afférentes aux 
troupes stationnées dans les territoires autres que l'Algérie et 
la Tunisie, que ces unités appartiennent aux troupes coloniales 
où qu'elles Le soient adjounles par le ministère de la guerre 
pour faire le mème service. 

Les dépenses des troupes stationnées aux Autilles, à la Marti- 
hique, à Ja Guadeloupe, à la Guyane, continuent de figurer 
dans celle section budgétaire bien que ces vieilles colonies 
s nent devenues départements français et ne relèvent done plus 
du ministre de la France d'outre-mer, mais du ministre de l'inñ- 
tCrieur. 

Ainsi apparait une première anomalie, qui disparaitrait si 
l'unité de gestion et d'administration avait été réalisée, comme 
le propose la commission de la défense nationale dans son 
recent rapport sur l'organisation de la défense nationale et des 
lorces armées. 

Le projet de budget qui nous est soumis se caractérise par 
une augmentation sensible des dépenses, conséculive à l'ac- 
croissement des effectifs de la gendarmerie en particulier; ül 

caractérise aussi par la modicité des dépenses d'équipement 
cl d'investissement, 

Je l'ai déjà souligné. les dépenses prévues passent de 38.199 
Millions en 1954 à 43.500 millions en 1955 et à 4S milliards en 
156, soit en deux ans une augmentation de 20 p. 100 environ. 


senur 





Cette augmentation traduit uniquement ou essentiellement 
l'accroissement eh\ISALe des effectifs des forces terrestres et 
de la gendarmerie, ces effectifs de la gendarmerie étant pro- 
porhounellement beaucoup plus onéreux que les effleclifs des 
furces terrestres. 

L'augmentation des effecufs s'explique d'une part par le 
surnombre provisoire résultant de la réduction des etffecufs 
en Indochine et, d'autre part, par Ja nécessité d'accroitre les 
forces du maintien de l'ordre. La r orplhion des effectifs lapra- 
triés d'indochine ne peut être, nous le comprenons, que pro- 
gressive, pour éviler Je grave mécontentement qui pourrait 
résuiler d'un Hcenciement massif, Ce procedi permettra on 
outre de ne retenir, parmi les candidats au rengagement, que 
les poilitaires dont !| iptitucd à été confirmée, el je sus sur 
ce point, monsieur le secrétaire d'Etat que vous avez pris 
tuutes les mesures et donne toutes les instructions pour qu'il 
en SOI ainsi, 

Mais ce procédé offre un inconvénient, 
sensiblement l'effectf des personn Hs A. D. L. 
personnel appelé, avec les conséquences finar 
cornporte et les leEpercussIONSs à prevon ur l'org 
la formalion des reserves, 

La deuxième caractéristique à souligner est celle de Ia modi 
cilé des di penses d'équipement sur ce point, je n'ai pas 
besoin de vous dire eomdbien la commission de Ia defense 
hationale s'inquiele que l'effort financier ne puisse pas èlre 
plus inportant, 

En effet, nous estimons, 
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dépenses d'équipement sont absoliment nécessaires, et que, 
dans la mesure où vous avez pense et repense la défense 
miblure des terriloires d'outre-mer, 1] n'est pas possible d'ac- 


cepter la modicité de ces crédits, 

Sans doute, le projet de budget — tous les orateurs l'ont 
souligné — marque une augmentalion sensible de ces dépenses 
pal rapport à 1954. Leur valeur coniparee aux de penses loutales, 
restre très faible — 5 p. 104) — alors que, pour l'ensemble des 
budgets de la défense nationale, ce pour: entage est de 35 p. 100, 

Si l'on examine maintenant Ja part qui revient respeecli- 
vément aux forces terrestres et à la gendarmerie, on ne peut 
manquer d'être frappé par la fuble part des forces terrestres, 
alors qu'un effort important est consenti au profit de Ja gendar- 
merie, notamment, dans le domaine de linfrastruelure 

Ce n'est pas moi qui me plaindrai de l'augmentation des eré- 
dits et de l'extension de la gendarmerte, Vous Savez = parce 
que je me suis souvent entretenu de celle question avec vous- 
mème — combien je pense qu'il est nécessaire que les forces 
de gendarmerie soient renforcées dans les territoires d'outre- 
mer, mais il reste entre les crédits affectés aux forces terrestres 
et aux forces de gendarmerie un déséquilibre que je tenais à 
souligner. 

IL est vrai que les forces d'outre-mer doivent bénéficier d'une 
partie des matériels et des équipements rapatriés d'Indochine 
ou stockés en France au titre des pans d'approvisionnement 
du corps expéditionnaire, le reste devant être attribué au 
département de la guerre. 

Nous allons voir, cependant, que la rénovation du matériel 
n'est envisagée qu'à l'aide de celte récupération, et la commis- 
sion de la défense nationale s'est préoceupée de savoir quel 
serait l'état de ce matériel si vous disposiez de troupe 
cialisées qui pourraient immédiatement l'utiliser, de 
qu'elle s'est préoccupée de savoir qui, en définitive, payera 
ce matériel. 

Sera-t-il inscrit dans le budget de la défense nationale ou 
dans d'autres budget? 11 semble que sur ce point on ne nous 
ait pas apporté les précisions que nous eussions souhaitées, Je 
vous demande donc de nous les donner lorsque vous jugerez 
utile de nous faire connaitre votre position, 

De telles attributions ne 
les approvisiounements des plans de 1954 enco 
France tant « stonnements seront 
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nationale et vous-même, monsieur dl rétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, pour mettre au point la procédure de répar- 
tion des ipprovisionnerments entre le lex pari p lu 
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Par contre est envisagée la création de deux postes d'ins- 
pecleur technique au sein de l'inspection des troupes colo- 
hiales. On peut se demander si Ja création de ces deux postes 
supplémentaires s'hupose an moment où est envisagée Pumifi- 
cabon ou le rapprochement des services correspondants de 
la guerre et de la France d'outre-mer. 

J'avone que, sur ce point encore, nous aimerions avoir quel- 
ques précisions, Qué viennent faire dans ce budget ces deux 
généraux spéciaux aux troupes coloniales, alors qu'une réforme 
est en cours tendant à Ja fusion des services militaires com- 
mins à la métropole et à la France d'outre-mer, réforme 
incluse dans l'article 17 du projet de loi n° 1964 portant orga- 
hisalion générale de Ja défense nationale ? 
Sur ve point, nous ne CONNASSIONS pas ies idées qui ont pu 
inspirer la politique de votre département, 

hen que le projet de budget me fasse pas état de la poli- 
Uuque d'africanisation des cadres, dont l'effet ne se fera sentir 
que progressivement et dans quelques années, vous ine per- 
mueltrez de dire maintenant un puot sur ce sujet, cor il marque 

et où à eu raison de le souligner un tournant daus lévo- 
jution de la politique militaire française d'outre-mer. 

Je sais les réponses que vous avez faites à l'Assemblée de 
l'Union francaise, Vous avez apporté sur ce point des écaur- 
cisseiments, Je désirerais que la commission de la défense 
halionale et l'Assemblée les connussent, 

Vous avez formulé des observations pertinentes à ce sujet. 
La valorieation des cadres africaine à reçu en 155 une hmpuision 
nouvelle qui doit se traduire par un accroissement sensible de 
la qualité et du nombre de nos élites africaines, 

Les mesures essentielles — je tiens à le rappeler sont les 
euivantes: ouverture d'une corniche à Dakar à compter du 
1 octobre 1955: création de centres de préparation aux écoles 
militaires d'ormes, un à Dakar pour les candidats de l'Afrique 
uccidentale francatse et de l'Afrique équatoriale française, un 
À Madagascar pour les candidats de la Grande He et de la 
Réunion; poursuite du plan de développement des écoles mili- 
laires préparatoires africaines, quatre en Afrique occidentale 
française, une en Afrique équatoriale françca'se, une à Madagas- 
car: développement des centres de formation préliminaire ; 
préparation militaire élémentaire et préporation pulita're suye- 
rieure, 

Entin, vous avez attaché du prix à ce que les efforts entrepris 
pour celle valorisation soient aussi fructueux que possible, en 
décidant d'envoyer, auprés du général de corps d'armée com- 
mandant supérieur des forces armées de la zone de défense de 
l'Afrique française au Togo, un officier supérieur, en vue de 
wocéder à l'étude, sur le plan local, de l'ensemble de ce pro- 
bi me et de pron éder en particulier à la sélection des candidats 
valables aux écoles militaires d'armes. 

Je vous en remercie et permmettez-moi de vous en féliciter. 

L'évolution des effectifs africains fait apparaître, d'autre part, 
un accroissement des effectifs organiques de 20 p. 100 de 154 
à 106 et un hoportant sur-effectf provisoire, La création des 
unités nouvelles vise surtout à renforcer le d'spositif de sécurité 
duns les grandes agglomérations de la côte, qui constituent 
autant de points sensibles: Cotonou, Abidjan, Conokry et 
Douala, ainsi qu'aux confins hbyens et du Soudan anglo-6gyp- 
Len, 

Mes collègues trouveront en annexe toutes les précisions sur 
l'évolution des effectifs en surnombre, hée à une politique 
prudente de déflation dont 11 a été fait état tous à l'heure, 

Les récentes « Nuits de l'armée » nous ont donné l'occasion 
d'admirer les élèves des écoles d'enfants de troupe africaines, 
Le statut de ces écoles est actuellement en cours d'élaboration. 
En attendant son adoption, les dépenses des écoles sont provi- 
soirement réparties entre le budget militaire et les budgets 
locaux des territoires, Ces dépenses devront, dans les années 
À venir, figurer intégralement au budget militaire, comme il en 
est pour les écoles de la métropole, 

En ce qui concerne les crédits, l'accroissement des dépenses 
— {1 millions de franes en 195% et 45 millions en 1956, cha- 
pitre 34-11 — se justifie non seulement par l'augmentalion des 
effectifs mais aussi par l'effort accru pour la revalorisation des 
cadres africains, qui se traduit par l'ouverture de nouveaux 
vuurs, slages, écoles, et l'extension de certains cours déjà 
existants, 

Le maintien des chapitres concernant Je fonctionnement des 
services de matériel — chapitres 34-51, 34-52, 34-61 — à des 
laux sensiblement comparables à ceux de 1954, en dépit de 
l'augmentation des effectifs et de la vétusté des matériels en 
service, s'explique par ce qui à été dit au sujet des équipe- 


ments provenant d'Indochine. 
Mes collègues voudront bien trouver un aperçu, en annexe, 
sur les grandes masses intéresstes, 





Il faut souligner qu'une partie de ces matériels devra étre 
financée par le budget français, suivant des modalités qui, je 
le repcte, n'apparaissent pas dans le présent projet de budget, 

En résumé, le projet qui nous est soumis traduit sans doute 
la nécessité d'accroitre les effectifs pour améliorer le dispositif 
de maintien de l'ordre et résorber sans à-coups les effectifs 
africains rapaliés d'Indochine. 

Le probléme de la revalorisation des matériels en service et 
de l'équipement des unités nouvelles reste subordonné au 
reglement favorable de la liquidation des stocks destinés à 
l'Indochine, étant entendu que la couverture financière de ces 
approvisionnements devra faire l'objet d'un règlement particu- 
ler hors budget. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
à vous soumettre pour avis de Ja commission de la défense 
nationale, mais je vous conjure dè ne pas perdre de vue l'ohser. 
vation d'ordre général que j'ai cru devoir faire en abordant 
l'étude pour avis de ce budget. 

Je vous engage à vous reporter au rapport de M. Pierre 
Cornet, conseiller de l'Union française, rapport remarquable 
qui vous permettra de vous rendre compte de l'importance de 
ces problèmes qui préoccupent si justement ceux qui vivent, 
ceux qui connaissent la défense des territoires d'outre-mer et 
s'en préoccupent, 

M. l'ierre Cornet, dans son rapport, dit notamment: « Les 
considérations strktement financières doivent-elles dominer 
eutiérement le débat, ou, au contraire, faut-il s'orienter vers 
une nouvelle organisation de l’ensemble de l'appareil de défense 
militaire des territoires d'outre-mer ? » 

C'est en tout cas, monsieur le ministre, une lourde respon- 
sabilité qui pèse sur vos épaules, Je connais vos sentuments. 
Mais, au poste où vous êtes, il ne suffit pas de souhaiter: u 
faut obtenir et réaliser, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Magendie, rapporteur pour 
avis de la commission des lerriloires d'outre-mer, 


M. Edmond Magendie, me rapnté des, avis. Mesdames, me:- 
sieurs, Vous avez eu, sous deux angles, je ne dis pas opposés, 
mais différents, l'examen de l'ensemble budgétaire destine 
aux forces terrestres d'outre-mer. Je ne veux pas me livrer à 
un troisième examen de cet ensemble de crédits, Je me conten- 
terai de résumer Ja Situation qui existait en 1954, par une for 
mile employée d'abord à l'Assemblée de l'Union francaise, 
puis reprise ici et enfin au Conseil de Ja République : « La cote 
d'alerte était dépassée vers le has n». 

Les projets de budget 1955-1956 ouvrent, au contraire, pour les 
forces terrestres d'outre-mer, une espérance, 

On a fait constater que ce sont principalement Jes crédits 
de personnel qui absorbent les augimentalions de crédit, Mais 
cela n'hoplique pas qu'il n'y ait aucune amélioration de l'efli- 
cacuté des forces d'outre-mer, puisque les événements d'Indo- 
chine et les besoins de la relève ayant complétement deésorga- 
rusé les unités de 1949-1954, celles-ci pourront dès 1955 retrou- 
ver leurs effectifs organiques et leur cohésion. Je passe donc 
sur l'examen des masses budgétaires, 

Je veux relever, an nom de la commission des territoires 
d'outre-mer que j'avais informée, la demande de disjonction 
présentée por la commission de la défense naïionale. Hier, la 
commission des territoires d'outre-mer, à Funanimité de ses 
membres Inoins le groupe communiste, m'a donné mandat 
d'élever une protestation ferme contre la proposition de dis- 
Jjoncuon présentée par la commission de la défense natio- 
nale, 

Les arguments développés à la tribune en faveur de cette 
em nous semblent valables pour tous les budgets de 
a défense nationale puisqu'an cours des exposés de tous les 
rapporteurs spécialisés des différentes commissions, nous avons 
eutendu dénoncer labsence de plan et souligner que l'on se 
trouvait en présence de bndgets d'entretien ou de reconduc- 
tion, Ce qui s'appliquerait au budget de la France d'outre-mer 
devrait s'appliquer intégralement aux autres budgets militai- 
res, Ou inversement les dispositions adoptées pour les budgets 
de la défense nationale doivent être admises pour le budget 
de la France d'outre-mer — dépenses militaires. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale, Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Je vous en 
prie. 


M. Pierre Montel, président de la commission. Mon cher col- 
lègue, la commission de la défense nationale a pensé — et le 
rapporteur de la section commune l'a bien souligné au cours 
de son exposé — que nous nous trouvions dans la situation 
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d'avoir à voter les crédits nécessaires pour payer le person- 
el et me pas arrèler les usines, mais elle n'entend prendie 
ne respousabilité en raison de l'absence de jan. 
Pour la France d'outre-mer, le problème est un peu diffé- 
it parce qu'il n'engage pas précisément la question des fabri- 
ons, Le problème majeur reste celui qui vous à été exposé 
nn magistrale par notre collègue M, Badie déclarant: nous 
ns que l'organisation actuelle de l'armée telle qu'elle 
fonchonne en France d'outre-mer ne correspond plus aux 
«ités de la défense de l'Union française, 
Par conséquent, je me permets de vous faire toucher du 
st qu'il y à tout de même une différence fort importante 
e sens que les fabrications ne sont pas mises en cause 
sont couvertes par d'autres budgets que ceux de 
\ | d'outre-mer, 
M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Monsieur le 
“ijont, je vons remercie, Mais Si nous n'avons pas de pro- 
de fabrications, nous avons des programmes de cons- 
et d'investissements, de renouvellement des maté- 
jui doivent ètre échelonnés également sur plusieurs au- 


L'existence de ce « budget planifié », ainsi dénommé en com- 
»n de Ja défense nationale, permettrait aux services de 
cder à des lancements de programmes, à des réalisations 
ces qui, certainement, conduiraient à des économies. 

\u demeurant, sur Ja question de l'organisation d'ensemdie 

; forces d'outre-mer, il existe des projets et des plans. Je 

:<e à M, le secrétaire d'Etat le soin de les évoquer, Is n'ont 
‘it-ètre pas porté des noms de couleur — jaune, jaune bis ou 
noyau -- Inüis sans doute des baptèmes auxquels on fera 
ivlerence, 

L'économie des exercices comptables que nous avons à ex1- 

r est comparable à tous égards à celle des autres budgets 
uhtaires. 

Les rapporteurs spécialisés les ont qualifiés soit de budgets 
de transition, soit de budgets de fonctionnement. Pour la 
France d'outre-mer, cela est vrai aussi, mais ce budget n'est 
pas une exception. 

\ l'encontre des autres forces armées, les forces d'outre-mer 
avaient pris l'habitude de se voir allouer des crédits limités 
a strict minimum, Aujourd'hui, on leur offre, pour la pre- 
uière année — 1955 — ne augmentation de 10 p. 100 « ui sera 
repctée en 1956 par rapport à 1955. C'est un espoir d'avenir. 
Nous en prenons acte. 

Vous avez cutendu à cefte tribune chaque rapporteur spé- 
ahsé définir, au nom de sa commission, ce qu'il estimait de- 
voir être la politique du Gouvernement en matière de défense 
+t lui tixer les buts à atteindre. . 

Nous avons entendu l'exposé de grands projets, des projets 

Clieux, nous pouvons mème dire des projets grandioses, 

La commission des territoires d'outre-mer aurait, elle aussi, 
une conception de l'organisation des forces d'outre-mer à vous 
présenter qui, si elle pouvait passer du domaine de la théorie 
à celui de la réalisation, irait certainement dans le sens des 
surgestions de la commission de la défense nationale, et per- 
uieltrait de faire dépendre Jes troupes terrestres d'un même 
departement ministériel, quel que soit leur lieu de stationne- 
ment. 

Une telle organisation idéale implique tout d'abord la créa- 
on et le développement de forces de police locale à la charge 
des budgets locaux. ü 

Ur, vous savez que les budgets de ces terriloires sont hors 
ltlat de supporter des charges de ce genre. Certains même, 
qui assurent l'entretien de petites forces de police, demandent 
a sen décharger sur le budget général. 

_ Elle implique, en second lieu, le développement de la gen- 
darmerte dans des proportions cinq ou six fois plus impor- 
lantes que les effectifs actuels; on le faisait remarquer juste- 
luent, avant moi, en comparant les effectifs de la gendarmerie 
dans nos territoires à ceux de la métropole. Mais, a-t-on rermar- 
qué qu'à raison de 1.200.000 francs par an en moyenne par 
cendarme, cet objectif théorique se heurte à quelques impéra- 
fs budgétaires, non seulement au regard des ressources de la 
métropole qui, par Ja loi de 1%M8, a pris à sa charge l'entretien 
des effectifs de gendarmerie, mais encore au regard des possi- 
bilités financières très réduites des territoires d'outre-mer qui 
ont en charge les frais de déplacement et de carburant entrai- 
nés par le service de gendarmerie. 

Celle organisation idéale implique encore en troisième lieu 
la modernisation des forces armées terrestres, la création de 
délachements motorisés autonomes, mobiles et puissants, de 
forces aéroportées on parachutées d'unités légères de defense 
de surface, enfin, cette organisation implique Ja constitution 


} 





de réserves stratégiques de l'Union française, car on ne peut 
pas réserver au ministère de la France d'outre-mer isole Ja 
responsabhité de la défense des territoires d'outre-mer: cette 
défense ne peut se concevoir que dans l'ensemble de la défense 
de l'Union francaise, et le munistre de la France d'outre-mer 
n'a jamais prétendu à uuc responsabilité stratégique en cas 
d'opérations de guerre. 

Dans le cadre de l'organisation que je viens de définir, les 
forces terrestres d'outre-mer pourraient des lors relever du 
ministère de la défense nationale ou du secretariat d'Etat aux 
forces armées, Sans Inronventent, 


Nous reconnaissons avoir fait pendant quelques instants une 
incursion dans le domaine de lidéal, peut-être celui de lave 
nir — hélas! nous n'avons pas à faire en Li matiere une œu- 
vre d'artiste dans Fabstraetton des réalites que l'on appele 
les impératifs budgétaires, 

Au contact des réalités concrètes, c'est un travail d'artisan 


! 


que nous devons effectuer, travaillant sur la maticre, 

C'est pourquoi nous nous obstinons à défendre, dans Fétit 
actuel | ms choses, l'organisation budgétaire qui à fait ses 
preuves et donne encore satisfaction; on ne peut en dire autant 
des armes qui connaissent une organisation différente, En effet, 
où ne peut pas distinguer, dans les faseieules qui nous soi 
soumis au titre de l'air et de la marine, les crédits desünces 
à Ha défense outre-mer, 

est probable que si les crédits militaires destinés aux forces 
terrestres chargées de la défense de l'outre-mer étaient confon- 
dus dans le hndget de la défense nationale où du secrétariat 
d'Etat aux forces armées, nous en arriverions an metne résullat 
et à ne pas pouvoir exercer le contrôle parlementaire der erc- 


dits affectés à cette défense, 


M. René Mabrant et M. Paul Coste-Floret. [r,.- bicn! 

M. Edmond Magendie, rapporteur pour nuis. La démonstra- 
tion la plus nette de cette situation est qu'il n'y a plus actuel 
lement un navire de Ja marine nationale outre-mer et que, 
parmi les eseadrons aériens qui se trouvent en service outre- 
mer, S0 p, 100 sont frappés périodiquement d'interdiction de vol, 
Dans le cadre du budget qui nous est soumis, exaiminons 
quelles sont les missions des forces d'outre-mer et la facon 
dont elles sont sssurées, Jusqu'à ce jour la securité intérieure 
à défaut des forces spécialisées est la mussion qui vient en 
premiere ligne pour les forces stalionneées outre-mer. 

La sécurité intérieure est assurée aux moindres frais, tout 
le monde le reconnait, puisqu'on souligne chaque année la 
pauvreté de ce budget militaire d'outre-mer, mas disons1e 
aussi, elle est assurée grâce surtout au lovalisme des pepu- 
laitions. 

La relève à été assurée en période de crise et elle sera 
d'autant plus facile que le surnombre provisoire est aeluelle- 
ment de l'ordre de 10.064) hommes alors que le volant de releve 
en temps de crise n'était que de 5.00 hommes, La préparation 
de la inobilisation est médiocre par suite de Finsuflisance de 
l'incorporation des recrues, Comme vient de le signaler M. Île 
président Badie, on sera encore amené à diminuer les incorpo 
rations de recrues, La mesure est inéluctable bien que tres 
regrettable, 

Enfin. la défense extérieure en vas de conflit est pi il querneo 1 
inexistante, Je ne dis pas faible mais inexistante, Dans Fhypo 
thèse d'une attaque d'euvergure, je pense que personne } 
peut croire que 56.00 homunes répartis dans tous les territoires 
d'outre-mer arriveront à briser une attaque quelconque, mat 
jé ne vois pas Cormment le ratlachement du budget des force: 
terrestres d'outre-mer au budget de !a défense nationale iNpor- 
terait une amélioration, En effet. nous avons entendu tous les 
rapporteurs spécialisés nous dire que les forces armées guerre- 
air-imer se trouvaient hors d'élat de faire face à leur mission 
principale dans le cadre des engagements O, T, A. N., alors que 
l'on semble réserver aux troupes d'ouëre-mer la défense des 
territoires où elles stalionnent, Où trouverait-on le supplén t 
nécessaire des crédits ? Croyez vous que l'on pourra par u 
simple nesure admanis{rative mettre en pla * les troupes et 
les Inovens nécessaires pour repousser une atlaque cu hiberce 
venant de l'extérieur ? 

Cette situation n'est pas satisfaisante, 1 faut savoir, mes- 
dames, messieurs, en prendre son parti puisqu'il est ruate- 
riellement npassible à des chefs de départements ministériels, 
animés des meilleures intentions M Badie l'a dit avant moi 
— fort désireux d'être des rénovateurs de nos forces armées, 
de réaliser leur légitime dessein, 

M. le président Christian Pineau, qui voudra bien me per- 
mettre de Jui rendre hommage au mom de la commission des 
territoires d'outre-mer pour son magistral rapport d'ensemble, 


disait hier soir: « De deux choses l'une, ou bien le plan a été 
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chiffré trop largement — c'est possible — ou il y a lieu d'adap- Le nouveau projet ainsi mis à jour en partant des données 
ter les credits destines à la realisation des possibilités finan- fondamentales du projet précédent n'exigeait, pour sa réalise. 
Cicres, puis 11 faut qu ns agisst d adaptation et non de renon- on qu'une annuiié moyenne de 1.044 milliards de fratrie 


Cialion au plan, » 

Au regard de l'outre-mer, nous pensons que le budget pla- 
millé sur deux exercives conportant des autorisations de pro- 
gratte jusqu en TX va dans le sens du souhait formulé par 
e rapporteur spccialise de Ja section commune, I prévoit le 
développement de la gendarmerie et, au rythme actuel, dans 


une dizaine d'années, les forces de poli eé avant vocation du 
maintien de Ja sécurité interieure seront alors sur pied ou à 
}" hu pre 

il prevoit le recomplétement des unités militaires dont la 


Misehon prennere pour une période de transition, je l'ai dit déjà. 
demeure, faute d'autres moyens spécialisés, la souveraineté, 
D prevoit la preparation des reserves par la création d'écoles de 
preparation aux militaires, des écoles d'enfants de 
troupe, ainsi on tend à africaniser les cadres, ce qui constitue 
Une garantie du lovalisine des forres locales. 

Quant À la défense extérieure, etle est reportée à un avenir 


tt ules 


ps lointain, comme d'ailleurs pour les autres budgets de 
a défense, Mois pour atteindre ces buts, encore faut-il qu'on 
ue réduise pas les forces terrestres d'outre-mer à vivre au jour 
le jour, bon an mel an, dans l'incertitude d'une organisation, 
des dotations budgétaires, de la hiérarchie et du volume de 
ses coudre 

On a préle:vlu que les cadres étaient trop nombreux dans 
les forces terrestres d'outre-mer, Je me permettrai au cours 
de la discussion des articles de faire la démonstration du 


contraire en prenant les exemples parmi les forces terrestres 
d'Afrique du No d, d'Allemagne et de métropole, 

En qui concerne l'organisation et Ja subordination 
hiérarchique des forces d'outre-mer, la question nous parait 
veglée pur le vole intervenu le 24 juin los du débat sur l'orga- 
nisation de la défense nationale, Que cette disposition ne soit 
pas parlaite, c'est possible, En tout cas, c'est la seule qui 
convient dans l'état actuel des choses. 

Quant aux dotations budgétaires, pour les prochains exercices, 
la proposition de la commission de Ja défense nationale de 
dsjoindre le budget de 1956 ne nous semble pas susceptible 
d'entrainer des économies du fait qu'elle interdirait le lance- 
ment des réalisations d'ensemble suivant une planitication de 
48 à 20 mois, 

En tout état de cause, celte proposition nous apparaît comme 
une discriminotion ina fmissible et injustitiée par les arguments 
qui ont été emplovés, 

Pour ne pas occuper plus longtemps la tribune, je me per- 
mettrai d'intervenir sur le détail du budget au fur et à mesure 
que les amendements seront appelés, 

Je répete, en conclusion, que la commission des territoires 
d'outre-mer insiste auprés de l'Assemblée pour que le budget 
de 1996 ne sort pas dissocié du budget de 1955 pour les raisons 
que je viens d'exposer, (App audissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 


M. Pierre Noëenig, ministre de la défense nationale et des 
lorces armées, Mesdames, messieurs, si notre désir commun 
s'était réalisé, je viendrais aujourd'hui vous demander l'adop- 
Dion d'un plan de reorginisation générale de nos forces armées, 
plan dont je vous avais exnosé le contenu lorsque vous avez 
accordé les crédits provisoires nécessaires pour acquitter les 
dépenses militaires d'avril, mai et juin de l'année en cou’s. 

Je m'étais alors laissé aller à vous affirmer que ce plan. dit 
« plan jaune », tenait compte de tous les aspects du problème 
à résoudre e!, parmi ces aspects, celui de ses incidences finan- 
civres,. 

Mais, dans ce domaine, l'optique des départements militaires 
est rarement la même que celle des départements financiers. Le 
fardeau est estimé léger par les uns, trop lourd par les autres. 

C'est là le motif pour lequel le Gouvernement n'a pu adopter 
le plan jaune élaboré par mon prédécesseur et que j'avais fait 
Juien. 

L'annuité rmovenne budgétaire nécessaire pour metlre en 
œuvre le plan bitriennal proposé s'élevait, tous calculs refaits 
en accord complet aves la direction du budget, à 1.125 milliards 
de francs, 

Convainen que j'étais qu'il était indispensable pour rénover 
l'appareil militaire à la bauteur de nos besoins, de travailler 
dans le cadre de p'ogrammes à longue échéance, je me suis 
appliqué — peut-être à tort, car cette méthode a retardé Île 
débat d'aniourd'hui — an début du dernier trimestre, à reviser 
les prévisions du plan dit « jaune » afin d'obtenir une réduc- 
lon de la charge budgétaire à imposer au pays. 





suit une réduction de 60 milliards de franes. 

L'allégement financier ainsi obtenu aboutissait à une ors:. 
nisation peut-être plus nerveuse de nos forces terrestres, 61 
supprimant certains oganes d'infrastructure et en modernisart 
les movens d'action des services, 

Pour l'armée de l'air, il était estimé pe de différer dans 
le temps la réalisation du système de défense aérienne du 
terriloire couvrant l'ensemble de nos territoires. C'est ainsi que 
se serait trouvée reportée après l'année 1961 une partie de là 
couverture radar Ouest et Sud-Ouest, régions pour lesquell 
le danger dune attaque aérienne trouve, malgré tout, 
atténué par le réseau défensif du Nord, de l'Est, du Sud-Est et, 
plus généralement, de l'O, T. ] 

Quant à Ja marine, aucune modification m'était prévue, à son 
dét-iment, dans ce nouvean plan qur avait été baptisé « plan 
jaune bis ». Ce plan permettait comme le précédent, d'assurer 
l'ensemble des missions qui incombent à nos forces armée- 

Ces missions, je vous le rappelle, sont les suivantes: per 
mettre de remplir nos obligations internationales, re qui 
implique la mise sur pied et l'entretien du corps de bataille 
avec ses soutiens: réaliser la défense en surface et la défense 
aérienne du tercitoire métropolitain et de l'Afrique du Nord: 
assurer la sécurité dans les territoires où la France est présente 
au delà des mers, avec, comme corollaire, lentretien sur ces 
territoires de forces du maintien de l'ordre et la constitution 
d'un corps d'intervention rapidement transportable, par voie 
aérienne où maritime, en un point quelconque de la métropole 
et de l'Union francaise, et enfin assurer, tant que cela serait 
récessaire, l'existence d'un corps expédilionnai’e en Extrèémi 
Orient, quelle qu'en fût la force. 

Si personne ne diseutait les buts à atteindre et les movens 
à y appliquer, une fois de plus, la charge financière de 1.06% mi! 
liurds a encore été estimée incompatible avec nos possibihtes 
budgétaires, tont au moins pour les années 1955 et 1956. 

Considérant toutefois que les charges qui nous incombent 
encore en Fstrème-Oiient pour ces deux années s'amenui-t 
raient et qu'une réduetion globale de nos effectifs pouvait étre 
escomplée, le Gouvernement à décidé de retenir comme un 
objectif à atteind'e x réorganisation de nos forces armérs 
telle qu'elle est prévue dans le plan jaune bis. 

La notion de prévisions dépassant le cadre annuel à été rete- 
pue comme génératrice d'une plus grande stabilité dans lexe- 
cution du budget, stabilité qui doit faciliter la remise en ordre 
méthodique de nos structues militaires et l'élaboration de 
programmes Ge fabrication à longue échéance. 

Ainsi, à force de parlér de plans. l'idée de planification 
appliquée aux dépenses militaires à fait son chemin et c'e-t 
pourquoi le Gouvernement soumet à votre agrément deux bui- 
gets annuels assortis d'autorisations de programme intéressant 
les exercices 1957 et 1958, tout au moins en ce qui concerne 
les matériels les plus importants, ceux destinés à l'armée de 
l'air et à l'aéronavale. 

Certes, il m'eût été plus agréable et plus aïsé de vous indi- 
quer les traits de la politique mililaire qu'entend suivre le 
vouvernement Si je pouvais me référer à un véritable plan 
d'ensemble bitriennal qui aurait été adopté. 

Je voudrais cependant m'y efforcer dans le cadre budgétaire 
qui vous est proposé, biennal pour les crédits de payements, 
quadrennal pour les autorisations de programme essentielles. 

Il me semble d'abord indispensable de présenter, à mon tour, 
ce budget par grandes masses pour en donner une vue d'er- 
semble avant d'en aborder l'analyse par section. 


Le montant global des crédits prévus pour 1955 et 1956, non 
compris les crédits inserits an budget de la France d'outre- 
mer, s'élève done — vous le savez — à 945.%X millions de 
francs pour 1955, 948.800 millions pour 1956. 


Si l'on compare ce chiffre avec celui du budget voté en 194 
pour les mêmes postes et qui a atteint 1.068 milliards de francs 
en chiffres ronds, on constate done que la diminution de la 
charge des dépenses militaires est de 122 milliards environ. 

Négligeant les divers mouvements en augmentation ou en 


diminution entre les diverses sections, variations qui, pour 
chacune d'elles, sont d'un ordre inférieur à 19 milliards de 


se 


francs, la réduction de 122 milliards traduit, pour la part Ja 
plus importante, l'arrêt des opérations en Indochine dont la 


conséquence essentielle est une déflation des effectifs de nos 
lorces terrestres, ce qui représente une économie de 112 mil- 
liards de francs environ, auxquels viennent s'ajouter une i- 
minution des dépenses d'infrastructure internationale de 6 mil- 
liards et une diminution de 4 milliards sur les crédits d'inves- 
ussements de Ja D. E. F. A. 
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Cette balance comptable générale fournit les éléments prin- 
cipaux qui méritent ( ètre retenus pour comparer Îles dé- 
penses militaires de 1954, 1955 et 1956 qui pour ces deux der- 
Licres années Sont à peu de chose pres Semblahies, 

Si nous entrons plus avant dans les COMpPArTAaISOTSs qui peu- 
veut être faites en examinant les crédits du projet de budget, 
mous tmuettrons en regard tout d'abord, pour chacune de ces 
“nnces, les dépenses du titre I: « entretien des personnels et 
fonctionnement des services », et celles du titre V: « investis- 
sements, fabrications 

l'our 1959, les dépenses du titre HE atteignent 597.80 millions 
coutre 947.700 millhons pour le titre V, ce qui revient à dire 
que 64 p. 1h des crédits demandés sont affectés aux dépenses 
de personnels d'une manière générae et 96 p. 0 seulement 
aux mvestissements et fabrications, 

Ce sont là des pourcentages globaux qui indiquent, grossiè- 
rement peut-être, mais assez exactement, Futilisation générale 
des imovens finaneiers mis à la disposition de nos armées, 
Pour 1%56, les mêmes pourcentages exprimant les dépenses 

uemes titres HEet V sont de 5,5 p. 100 contre 40,5 p. 100 
S nous les comparons à ceux de 1955, nous constatons 
( l'effort financier fut sur les matériels sera supérieur en 
6 à ce qu'il était en 1955, résuitat d'ailleurs obtenu grâce à 
l1 reduction de nos effectifs d'Extrèéme-Orient et à la fin des 
heulités sur ce théâtre. 

(es pourcentages globaux ne sont pas, bien entendu, Îles 
memes pour chaque armée, S'ils sont, pour l'armée de terre et 
pour la moyenne des denx années 1955 et 1956 respectivement 
de 68 p. 100 pour le titre HE et de 42 p. 100 pour le titre V, 
is sont pour larmée de fair de 43,5 p. 100 pour le titre HI 
et de 56,9 p. 100 pour le titre V. 

Pour x marine, ils sont de 51 p. 109 on titre HE et de 
4€ p. 100 au titre V, 

Si nous exXaminons plus avant la répartition des crédits 
enire les diverses seclions du budget des forces armées, nous 
constatons que les dépenses de la section commune représen- 
tent, en gros, au cours de chacune des années envisagées, 
11 p. ft) du volume loial des crédits demandes, que ceux de 
là marine oscilent d'une année à l'autre autour du pour- 

entage de 17,5 p. 100, que ceux de l'armée de terre augmen- 
tent de 1,5 p. 100, alors qu'ils diminuent de près de 6 p. 100 
pour les forces terrestres en Exirême-Orient. | 

Par contre, le pourcentage des crédits affectés à l'armée de 
l'air est Supérieur de 3 p. 100, en 1956, à ceux de 1955, 

H est donc possible de ret:nir de ce premier exumen que, si 
la marine se maintient à un nivean à peu près constant, si 
Parmce de terre est en très faible développement, par contre, 
l'armée de l'air est en voie de développement certain. Un effort 
tes het est fait en sa faveur, Cela nous paraît juste: l'armée 
de l'air occupe une place de plus en plus importante dans 
l'ensemble de nos forces armées, La preuve en est que, si les 
cepenses affectées à cette armée représentent 26 p. 100 des 
dépenses tolales de 1455, ce pourcentage est porté à près de 
24 p. 100 environ pour 1956. 

Les pourcentages se rapprochent de plus en plus de ceux de 
l'armée de terre qui sont de 51,2 p. 100 en 1955, et de 32,5 p. 100 
en 1996. 

La critique si souvent avancée que le commandement fran- 
ais méconnait la place que l'armée de l'air doit occuper dans 
son appareil de défense apparait dès lors comme de moins en 
moins fondée. 

Mais si les crédits de payement demandés pour 1955 et 1956 
permettent de vivre, leur volume ne saurait indiquer le sens 
du développement de nos forces armées dans le futur. Pour 
ce faire, il faut considérer les autorisations de programme, 

Leur montant atteint 900 milliards, et un article de la joi que 
vous allez voter pour 1957 et 1958 ouvre, pour ces années, 
des autorisations de 178 milliards au profit de l'armée de l'air 
et de l'aéronavale. 

C'est donc sur une base de 1.078 milliards que les directions 
techniques des trois armées vont pouvoir lancer leurs corm- 
landes, 

Ce chiffre est par lui-même imposant, mais sa répartition 
entre les trois armées est très inégale. 

La marine n'a pu obtenir les sommes nécessaires pour main- 
tenir en 1956 le chiffre de 30.000 tonnes conservé en 1955 
comme tranche annuelle de constructions neuves et elle ne 
leltra en chantier que 22.000 tonnes. 

I faut signaler qu'elle amorcera, dès 1956, et dans des pro- 
portions sérieuses, le développement de son aéronavale, con- 
lrairement à ce qui était prévu dans les plan jaune et 
jaune bis. 

L'armée de terre disposera de 110 milliards, alors que la 
Valeur des matériels qu'il serai! Lon de réaliser est estimée à 





800 milliards. Je me permets d'insister sur ces deux chiffres, 
car ils montrent à quel point nos budgets sont loin de répondre 
aux besoins réels, 

Je le répète, l'armée de terre disposera de 110 millinids, 
alors que la valeur des matériels qu'il serait bon de réaliser est 
estimée à S00 mulliards, presque l'ensemble du budget de la 
deiense nationale. 

Eu revanche, l'armée de Fair et l'aéronavale reçoivent 4378 
milliards, chiifre important, mais indispensable pour marquer 
notre volonté d'accorder là priorité au développement de pes 
forces aériennes. 

J'apporterai plus loin des précisions sur le contenu des eré- 
dits inscrits aux diverses sections du budget; mais ÿ était 
convenable, m'atl semblé, de vous présenter des constdera- 
tions d'ensemble pour dégager les lignes directrices qui mar- 
queront, en 1955 et 1936, une étape vers Ja mise en œuvre 
d'un plan complet de réorganisation de nos forces armées, 

Je voudrais maintenant aborder la question des effectifs, puis 
celle des matériels et des investissements dont je diru peu 
de choses, laissant à mon coliègue, M. Crouzier, le soin de vous 
donner sur ce point de pius amples expliçations, entin je termt- 
neérai par quelques réfiexions susceplibles de nous orienter 
pour l'avenir, 

Tout d'abord le problème des personnels. 

On oppose souvent deux politiques: celle dite des personnels 
et celle dite des matériels, J'ai déjà eu l'occasion, voier quel- 
ques années, de déclarer à cette tribune combien cette imnamère 
ue présenter le débat me paraissait erronée, Tant que les regles 
de la tactique ne pourront pas utiliser, de maniere générale, 
des complexes de grandes unités acroterrestres, voire des com- 
plexes mixtes des trois armées, les forces de terre, de Fair et 
de la marine conserveront une structure découlant des nussions 
qu'elles doivent accomplir en propre, 

Dans les unes les effectifs diminueront, dans les autres, les 
matériels. Parfois les deux facteurs s'equilibreront, C'est 
aujourd'hui le cas de la marine, par exemple. 

Si nous considérons d'abord les forces terrestres, pour quel- 
ques années encore, en dépit des audaces que peuvent suggerer 
à certains esprits l'apparition des armes atomiques tactiques, 
ces forces seront exigeantes en effectifs, non seulement parce 
que leur rôle primordial est de faire barrage sur le sol méme 
à une invasion, soit sur les frontières, soit sur tout le territoire 
intéressé par Ja défense dite en surface, mais encore parce que 
les imodalités techniques du maintien de l'ordre dans le terri- 
toire métropolitain et au delà des mers réclament, elles aussi, 
des effectifs spécialisés trés nombreux. 

Ces forces resteont, pour un temps assez long. Ja « pié- 
taille » indispensable quels que soient les moyens de plus en 
plus modernes mis à leur disposition. 

Dès lors, comment s'étonner si les effechfs de l'armée de 
terre, malgré les opérations en Indochine, n'accusent pas de 
diminution substantielle? 

Cependant, fin 1956, les effectifs diminueront de 25.006 hom- 
mes environ. Cette diminution proviendra obligatoirement d'une 
résorplion de nos effectifs servant au delà de la durée légale, 
effectifs sérieusement accrus au cours des années antericures, 
puisque le contingent ne pouvait ètre légalement envoyé en 
Extréme-Orient. 

Cette contraction des effectifs sous contrat a été commencece ; 
elle sera continuée et étalée sur la fin de Fannée 1955 et sur 
toute l'année 1956. 

LH est réaffirmé qu'aucune mesure de dégagement par voie 
au'orilutre n'est envisagée par le Gouvernement, C'est piulot 
grâce au non-renouvellement volontaire des contrats que les 
excédents disparaitront, 

Des mesures bienveillantes seront prises pour permettre aux 
plus intéressants et aux plus vieux de nos serviteurs de par: 
faire, dans tous les cas, leurs quinze années de service, 

Celle opération est saine en elle-même, car les événements 
d'Iudochine avaient provoqué une transformation de la physio- 
noie traditionnelle de notre armée de terre, La proporbion de 
imiiilaires de carrière était devenue trop importante par rapport 
à ecle des appelés, L'amée doit se fondre dans la Nation, Pour 
y parvenir, elle doit donc comporter une proportion plus grande 
de coyeus accomplissant leurs cbligations militaires légoles. 

En ce qui concerne l'exécution du service militaire obliga- 
toire, il ne sera pas procédé à des libérations par anticipation. 
Celle pratique désorganise Ja vie des unités, elle conduit, en 
oulre, à une inégalité entre les jeunes gens appartenant à des 
contingents différents quant à la durée de leurs obligations 
luilitaires et celle inégalité constitue une injustice. 

I faudrait, pour rester justes, que la période de Tibération 
anticipée soit Ja même pour chaque contingent, Mieux vaudrait, 
dans ce cas, parler de réduction pure et sunple de la durée du 
service luililaire actif. 
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Dans la conjoncture actuelle, il ne semble pus possible qu'il 


eu soil ju t 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur pet ial de la commission 
des finane pour la section querre. Monsieur le ministre, me 
' ‘ 


permettez-vous de vous interrompre? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Je vous en prie, 

M, Jean-Paul Palewski, r0pporleur, Je Vous remerce, mon- 
siour Le ministre, de Dien vouloir m'auloriser à vous jmer- 
Fun . 

Lor { 4 "rois iVoN hit ill Cours de rtre 1 xpli il or. que le 
budget le 1% Ft, nous paraissait davantage un budget d'ef- 
leetif nous enterubons par là, avant tout, qu'il v avait une 


a promo! vn flagrante entre les effectifs et les credits néces- 
ures pour les entrelenir, de même qu'avec les crédits indis- 
pens ble À l'armement. 

Vou venez vous-même de souligner, monsieur le ministre, 
que l'armée de terre ne disposerait que de 104) milliards de 
francs pour ses achats de matériel, alérs qu'il aurait fallu y 


consacrer 1000 milliards, c'estä-dre presque la totalité du 
budget de la défense nationale, pour obterur un résultat efli- 
ace 

Pouvens-nons admettre que, en face de notre politique d'effec- 


Ufs, on ne trouve pas la politique d'armements correspondante 
ce issurer la défense du territoire national et la défense de 
outre-mer ? Voila le probléme tel qu'il se pose à nos yeux. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous m'avez pas tort, monsienr le rapporteur. Je vous dirai à 
la fin de mon intervention que je ne suis guère satisfait de 
lion budywet, 

L'armée de l'air enregistre des augmentations d'effectifs per 
Fapport à 1054: 6.040) hommes environ pour chacune des an- 
nées 1955 et 1996, Ces augmentations correspondent à un plan 
de développement de nos forces aériennes en cours d'exécu- 
ton, Sept escadrons nouveaux doivent être mis sur péed au 
cours de chacune de ces deux années. 

Ainsi pourront être tenus convenablement 
envers l'O, T. A. N. 

Les effectifs de la marine n'accusent aucune variation impor- 
tante, [ls resteront aux environs de 724) hommes. 


nos engagements 


On pourrait s'en étonner puisque de nouveaux bâtiments 
Seront mis en service en 1956 par exemple, 


Cetle remarque a été faile en particulier par la commission 
de la defense du Conseil de l'Umon francaise, J'ai l'assurance 
que les équipages rentrant d'Indochine et ceux des bâtiments 
désarimés suffisent À la formation des rôles des nouveaux bâti- 
merit< 


Les indications qui viennent de vous êtres données présen- 
tent un aspect quant tatif de nos effectifs. Mais les effectifs 
ne sont pas seulement des nombres; ils sont essentiellement 
des hommes qui ont des aspirations idéales et des besoins 
Matcriels. Au demeurant, leur moral doit être soutenu. 


La Situation matérielle de nos cadres, malgré l'augmentation 
des traitements lite à ce que l'on appelle la remise en ordre 
de la fonction publique, est loin d'ètre salisfaisante, 

La condition militaire, par les devoirs qu'elle implique et 
Les conditions de vie qu'elle impose, ne saurait être comparée 
à la condition d'aucun autre corps des agents de la fonction 
publique. Ce n'est pas l'indemnité de charges militaires qui 
peut compenser la différence de condition, surtout depuis 1945, 
depuis les événements d'Indochine et même depuis ceux d'Afri- 
que du Nord. 

Nos cadres mènent une vie errante, on l'a dit hier, ils sont 
couvent séparés de leur famille par les événements de Ja vie 
tnilitaire : Lu surcroît, les difficultés de logement n'autorisent 
dus la reconstitution certaine des foyers autour du chef de 
Prnitte. 

Pour ces diverses raisons, la situation matérielle et morale 
de nos cadres est donc bien des plus précaires. 

Cette situation ne sera efficacement améliorée que par une 
revalorisation de la condition militaire. H y a là un problème 
grave auquel le ministre de la défense nationale et des forees 
armees devra s'attaquer dès le vote de ce budget en vue de la 
présentation du budget de 1957. Toutefois, le grie acturl 
comporte, comme les précédents, des tranches de réalisation 


de logements militaires, au total 3.000 logements, au cours de 
chacune des années 15 et 1956, chiffre qui aurait été inférieur 
de plus de moitié, 
bre 1954 et 19 juin 1! 


je le signale, si les décrets des 10 novem- 
5 n'avaient permis au Crédit foncier de 





consentir des prèts s'ajoutant aux crédits budgitaires prom 
ment dits, 

La procédure prévue par ce décret n'a été, en effet, dégazca 
que très difficilement. Flle est maintenant au point et 4 
premières conventions seront signées dans les jours qui 
viennent. 

Néanmoins, compte tenu de tous les logements construits an 
cours des précédentes années et des 6.000 logements du présent 
budget, le total des réalisations, fin 1956, atteindra 20.00 loue. 
ments alors que le total des besoins est actuellement de 740) 
logements. 

D'autres problèmes matériels affectent le moral de nos cadres 
Il s'agit, pour les officiens, du ralentissement dans lavar 
ment provoqué par l'augmentation des limites d'âge; pour |: 
sous-officiers, des échelles de solde; pour les uns et les autr 
des primes de qualification. 

En ce qui concerne l'avancement, j'ai pu, grâce à la compr 
hension de M. le ministre des finances, auquel je veux bi 
rendre honwunage, obtenir pour chacune des années 1955 «4 
1956 une augmentation des effectifs à partir du grade de can. 
taine, arcroissement modeste, certes, variable selon les armies. 
mais qui permettra cependant de faire apparaître au début 
de 19% de: tableaux d'avancement traditionnels assez étoffis 
pour qu'une gestion convenable du cerps des officiers soit 
poursuivie au cours des années à venir. 

Le régime des primes de qualification doit être amélior: 
dans le sens d'une plus grande équité à l'égard des cadres qui 
ont acquis des titres sur les champs de bataille et n'ont pas 
toujours eu le temps ou la vocation d'acquérir des diplôme- 

Si ces primes doivent être maintenues, il nous faudri 
reprendre le problème. 

J'ai toujours, pour ma part, estimé que ce système d'amélio- 
ration de la condition militaire n'était pas des plus heureux. 

Je l'ai déjà dit à cette tribune même mais, dans l'état actuel 
des choses, toute modification dans ce domaine présente un 
caractère trés délicat car certains de nos cadres ont maintenait 
des droits acquis, Nous ne pourrons les modifier, voire les sup 
primer, que le ee où ces droits pourront immédiatement être 
remplacés par d'autres. 

De méme en ce qui concerne des échelles de solde de no: 
sous-ofliciers, Les échelles de solde sont également une cause 
Jde discorde — disons-le — de jalousie peut-être à l'intérieur 
d'un corps homogène par nature. Il existe des échelons de sol: 
très différents pour un même grade en considération des bre- 
vets techniques où militaires obtenus. 

Cette différenciation à l'intérieur d'un grade a, par exemple, 
la conséquence suivante: un sergent à l'échelle 4 perçoit un 
traitement mensuel supérieur à celui d'un adjudant, voire d'un 
adjudant-chef qui ne possède pas les brevets lui permettant de 
dépasser l'échelle 2 de son grade, 

Une telle différence est évidemment choquante en elle-même 
car le sergent est un sous-officier relativement jeune, alors que 
l'adjudant ou l'’adjudant-chef est généralement un serviteur 
chevronné qui, s'il n'a pas toujours les connaissances tech- 
niques de certains de ses jeunes camarades, posséde une exp 
rience de l'armée très profonde et endosse des responsabilités 
plus grandes attachées aux fonctions de son grade. 


Je désire, dans l'étude du prochain budget, remettre d: 
l'ordre dans ce domaine en permettant aux adjudants et adj 
dants-chefs de percevoir un traitement minimum calculé sur 
l'échelle 3 sans pour autant remettre en cause l'ensemble du 
système des échelles de solde auquel nos jeunes gradés sont de 
plus en plus attachés. 


IL faudra aussi penser à nos retraités d'avant 194$ qui n'ont 
pu, souvent, apporter la preuve qu'ils avaient droit aux échelle: 
3 et 4 où qui n'avaient pas acquis ies brevets nécessaires avan! 
l'apparition des échelles de soldes, alors que l'obtention de ce: 
brevets n'avait pas de conséquences financières sur leur averur, 
à l'époque où ils servaient en activité. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défen:e 


nationale, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Voilà ce qui a été fait et pourra être fait dans le domaine mal: 
riel intéressant nos cadres. 

Brosser les divers aspects de leurs préoccupations sur le plan 
de l'idéal qui est le leur pourrait nous entrainer à de long - 
développements. Je voudrais toutefois dire ici combien peuvei 
être préjudiciables à nos armées toutes les campagnes, le- 
mesures, les informations ou les courants d'opinion suscep- 
tüibles de contrarier leur élan désintéressé vers les formes d'actt- 
vité propres à démontrer leur jeunesse et leur efficacité, 
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sur ce point, le grand dessein de nos radres et le désir non 
muoins vif des jeunes appelés sont de démontrer sans équi- 
voque que les armées sont une érole où se forment les citoyens, 
des points de vue physique, technique et moral, afin de servir 
leur patrie en tant que soldats. 

Cela m'amène done à parler de l'instruction des personnels 

tive et de réserve, 

L'armée-école doit pouvoir, avant tout, instruire el instruire 

ce des moyens adaptées à l'ampleur de la tâche. 

Dans les circonstances présentes, l'instruction ne peul être 

douoce comme il conviendrait. Les renforts à diriger sur 

rafrque du Nord désorganisent trop souvent nos tuntés. La 
tatum perpétuelle des instructeurs n'est favorable mi à la 
tinuité de leur mission, ni à leur perfecionnement per- 

sonnel et les crédits sont insuffisants. 

La mise sur pied de centres d'instruction trop rares en 
vuson de la parcimonie des crédits tend à pallier ces incon- 
venients. Mais les crédits consacrés à l'instruction, je Fäi dit, 
cout trop étriqués pour que se développent à la fois le nombre 
de ve centres, usines d'instructeurs et de militaires instruits, 
et la productivité intérieure de chacune d'elles, 

Faute de crédits, également, l'instruction ne peut être menée 
inten-ivement que pendant les quelque quatre on cinq pre- 
ie < mois d'incorporation, après quoi il faut économiser 
pour disposer des crédits nécessaires aux périodes de manœu- 
\ies dans les camps, 

Dans les irtervalles, les unités vivent au ralenti et Îles 
hinunes ont ainsi trop souvent, je le regrette, l'impression 
qu'ils perdent leur temps: les cadres, de leur côté, ont l'im- 
pression qu'ils gravissent toujours les trois premieres marches 
à un escalier dont ils n'atteindront jamais les dernieres, 

L'istruction est done rarement poussée à son point final. 

(el'e de nos réservistes est soumise à trop d'incertitudes 
pour que je puisse vous assurer que l'entrainement Ges fo”ma- 
bons mobilisibles est sérieusement menée, 

Au nom d'intérêts éeonomiques généraux, parfois particu- 
liers, intérêts souvent respectables, il est vrai, les convocations 
de reservisles prévues au cours d'une année sont supprimées 
ou (dhifférées, 

Il en résulte des pe turbations regretlables dans l'exécution 
ces programmes mmiuut'eusement élaborés à l'avance, compor- 
ant des mesüres préparatoires qui ont entrainé des dépenses 
nulles si la convocation des réservistes est supprimée, Des 
sommes d'argent non négligeables sont ainsi gaspillées, 

Dans de telies conditions, il serait vain de prôner la nécessité 
d'entrainer ncs réserves si le commandement, responsable de 
l'instruction, n'est plus, en wesure d'accommir son devoir. 

Je suis 7 à étudier pour l'an prochain un programme d'ins- 
fruction des réserves tenant compte des intérêts des diverses 
categories de ré“ervistes et du rythme d'activité propre à cha- 
cune des branches principales de l'économie du pays. Cela va 


di DUT D 
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En particulier, je m'efforcerai d'obtenir le raccoureissement 
des périodes par une utilisation plus intensive des journées 
d'instruchon, mais il est indispensable qu'une fois ee pro- 
gramme arrêté en commun avec les autorités civiles habihtées 
a présenter les desiderala des uns et des autres, nous nous y 
lions ous, H y a là une sorte de contrat entre le pays et ses 
forces armées, Le principe de l'égalité devant la loi, en l'espèce 
l'egalté au regard de l'obligation militaire, nous en fait le 
ucvonr,. 


M. Joseph de Monsabert. Tri: juste! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je noudrais ici, avant de passer aux problèmes de matériel 
ct d'infrastructure. répondre à certaines des questions qui 
Mont été posées et, da'bord, dire à MM. Pineau, Frédéric- 
Dupont et Montaiat que j'ai, en effet, pris l'engagement, devant 
deux commissions, de m'occuper du sort de nos militaires viet- 
harmmens restés fidèles à Ja France et qui, en raison de leurs 
services et de leur dévouement, ne pourraient demeurer au 
Viet-Nam Je cas échéant. 

Je tiendrai cet engagement dons la limite des pouvoirs qui 
découlent de mes attributions militaires et aussi dans 
conseils de gouvernement dont je fais partie. 

C'est non seulement une question d'humanité, mais une 
question d'honneur. (Applaudissements de l'ertrème droite à 
la gauche.) 

Dans une autre occasion, j'ai eu également à m'occuper de 
militaires autochtones qui devaient se replier. Je m'en suis 
lonjours occupé et je m'en occupe encure, C'est dire que ceux 


cs 








da Vie!-Nam resteront an milieu de nos troupes tant qu'ils 
ke voudront et que si. par hasard, les nôtres quittent l'ndo- 
chine et qu'ils désirent se replier avec elles, ils Se replieront 
avec elles, ‘ 

Naturellement, ainsi que je l'ai dit devant la sous-commis- 
sion présidee par M. le président Pineau, cela pose des pro- 
biémes tres considérable, de nalionalite en particulier, Mais 
toutes ces considérations sont, à mes veux, de détail et l'affaire 
doit ètre entendue. 


IL y a là, je le répète, non seulement une question d'huma- 
nité, mais une question d'honneur, 


Les rapporteurs du budget pour l'Extrème-Orient, tout parti- 
culièrement M. Frédéric-Dupont, ont soulevé le probleme des 
anciens combattants d'Indochine qui ont repris Ka ve civile. 

J'envisage moi-même de m'en occuper, bien sûr, me 3 des 
instances patronales françaises pour faciliter l'embauchage de 
ces combattants, Le service du recasement des miitanes lhé- 
rés va recevoir des instructions pour que son action soit plus 
diligente et anssi plus adroite. Je demande à M. Crousier, 
secrétaire d'Etat aux forces armées, d'entreprendre les démar- 
ches nécessaires auprès des socictés nalionalisées pour recaser 
égaiement ces homimnes. 

Je fais des démarches auprès de mon collègue M. Triboulet, 
ministre des anciens combattants, pour qu'il se ete UE 
aussi, et spécialement, sur ces homimes qui sont d'une classe 
exceptionnelle, je le reconnais. 

Le problème du logement des plus déshérités parmi les 
anciens combattants du corps expeditionnaire est egalement 
très grave, Il ne faut pas trop le dramatiser, Je crois que Île 
sort navrant qui a été décrit hier par M. Fredérie-Dupont, à la 
suite de la lecture d'un reportage, ne concerne — je l'es- 
père — que quelques dizaines d'hommes, Mais, de touts 
Inanière, Je traiterai ces cas avec la sollicitnde fraternelle d'un 
chef envers ses soldat: 

M. Montalat m'a interrogé sur le sort de nos soldats et de 
nos compatriotes après les élections de 1956, 

ur se qui concerne nos compatriotes, je crois que  ques- 
tion devrait être évoquée devant M. le secrétaire d'Etat aux 
Eiats associés, Mais il y a là un grave problème d'ensemb'e 
que le Gouvernement tranchera à la lumière de l'évolution 
des événements, Des négociations sont entumtes avec le gou- 
vernement vietnamien pour fixer le voluine et le rôle de nos 
forces qui seront maintenues en Extréme-0rient, 


Pour l'instant, je puis vous dire seulement que Île corps 
expéditionnaire, restant en Indochine, assure la protection des 
vies françaises et que ses effectifs ont été fixés momentane: 
went à un palier de 55.000 hommes. 

J'en arrive maintenant aux observations que je désire pre- 
senter à l’Assemblée dans les domaines des mmaléric:s et de 
l'infrastructure, 


M. le secrétaire d'Etat Crouier, qui veut bien veiller à mes 
côtés à la bonne administration des directions techniques de 
chacune des forces armées, vous fera connaitre les principaux 
problèmes industriels et de personnel qui se posent à propos 
de FPactivité de nos clablissements d'Etat et de lindustrie pr 
vée. Je limlerai donc mes explications à l'orientation que Île 
rojet de budget actuel donnera à notre politique géner le des 
Er itions d'armements et d'infrastructure, 


Je voudrais d'abord dire quelques mots des études de proto 
types. 

A notre époque, il serait vain de parler d'une politique de 
fabrication d'armements où d'équipements, <i ces fabrications 
n'étaient pas dirigées et soutenues par une politique de recher- 
ches, d'études et de réalisations de prototypes, 

I n'est, certes, pas question de prolonger indéfiniment les 
études e! de ne réaliser que des prototypes, Mais il est évident 
que les fabrications de série Urent avantage des mises au porn 
faites tuinuticusement à Flocecasion des cloud C'est dans ces 
condilions seules que ces mod fications peuvent étre exéeutees, 
en cours de fabrication, eur des tranches sneressives, 


Les crédits qui sont effectés aux recherches, études et proto- 
tvpes dans le budget de 1955-1956, sont done particuberement 
développés Alors que les auteri-ations de programme concer- 
nant les fabrications de matériels sont de 575 milliards pour 
1950 et 1956. les crédits d'études, recherches et protots pes aulléle 
gnent 106 milliards, Le rapprochement de ces deux chiffres est 
svmpfomatique, Ces crédits s'appliqueront surtout à l'armée de 
l'air, à l'électronique, aux engins téléguides et à la propulsion 
nucléaire, 

Lors du vote des erédits provisoires en mars dernier, M. le 
rapporteur Jean-Paul lalewski avait bien voulu mme signaiet 
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à réaliser une coordination des plus 
études et fabrications, d'une part, entre Îles 
études conduites par chacune des trois armées, d'autre part, 
enfin eutre les orvanes d'études militaires et les Jaboratoires 
où bureuux d'études du secteur privé, 

HU mm est agre ble l'apporter à l'A sermbiée 
bonne coordination est réalisée à ce sujet 


l'intéret qua s'attachait 
étrotes entre rs 


] ist Anne qu'une 
eutre les armées et 


eutre Les organishwes mnhlatres out civils 

M. li ecretaire d'Etat Crouzier vons donnera d'ailleurs cer- 
tuinement ur ve porn tous are sement. 

| vordination | étui li $ h' st pos eulerne ni un pl én )- 


imene national, En conséquence, une collaboration existe aussi 
dans les 


en fait entre techniciens des pays de l'O. T. A. NX. 
domains que chacun de ces pays ne considere pas comme 
almolutment crefts 

bn ® qui Conrer”n | rate des forci lerre-tres il 
fallait leoput “upte lin chhoralion d } Ougraluiaitvs, ie 
deux elem 

Puisque nous ne pouvons plus compter désormais sur d'im- 
portantes Hvraisens au titre du PF. A. M. et que les Imatériels en 
service dans nos unités s'usent et se démodent, le premier 
impératif qui mposait à nous élait de prévoir la mise en 
fabrication de matériels destinés à remplacer les matériels amé- 
riains, C'étuil une nécessité, H était donc indispensable d'en 


ou engins de types plus 


profiter pour définir des matériels 
conflit atomi- 


évolu: et ml prie x formes pos ibles d'un 
que, ce qui nous oblige à concevoir dés maintenant de gr indes 
uniles terrestres plus mobiles et plus souples que les unités 
actuelles 

En outre et c'était le second impératif — les sommes qui 


pouvaient être consacrées aux nouvelles fabrications impo- 
saient des limites sévères aux prétentions émises pour salis- 
faire Lous les besoins. 

Ajoutons «ve le volume et la ‘Cpartition par genre de maté- 


riels des fabrications à lancer devait temir compte de cer- 


taines donnes industrielles et de considérations d'ordre 
suciul 
Cotupte tenn de ces divers éléments d'appréciation, le pro- 


gramme dde l'armee de terre à retenn essentiellement la pour- 
suite de Ia fabrication des châssis À. M. X., la réalisation de 
plusieurs milliers de vehicules automobiles de servitude, l'étude 
et le Ianucement possible d'une série d'engins chenillés légers, 
la mise en commande de matériels antiaériens de petit calibre, 
enfin, la fabrication de munitions, de cartouches et de projec- 
tles antichars 

La réalisation de matériels de tel‘communications sera pour- 
suivie à un rythme, hélas, trop lent. 


Je signalcrai enfin une originalité du programme de fabri- 
cations de l'armée de terre prevue au budget actuel: c'est 
le démarrage très substantiel de la construction d'hélicoptères 
des types « Alouette » et « Djinn » ; 


Parker d'hélicoptires est une transition toute naturelle pour 
aborder le domaine de nos matérels aeriens. 


Les autorisations de programme concernant les constructions 
séronautiques pour les années 1955 et 1956 atteignent, ajoutées 
aux autorisations de programme pour les années 1957 et 1958, 
un total de 45* nulliards sur lesquels, je pense, M. Crouzier 
voudra bien vous donner les renseignements nécessaires. 


Si vous voulez bien voter le budget présenté, je suis heureux 
d'apporter la certitude que les chaines de notre industrie aéro- 
nautique seront correctement alimentées pendant les cinq on 
SiX années à venir, puisque le programme correspondra à 
la réalisation d'environ 2000 appareils des types les plus 
evolués destinés à remplir les missions de nos furces aériennes 
ou acronavales. 

Je suis beaucoup moins fler — je ne le suis déjà pas beau- 
coup pour les matériels de terre — des renseignements qu 
je puis vous apporter sur les programmes de constructions 
de la flotte, 


Je voudrais cependant que vous reconnaissiez que, dans la 
limite des ressources budgétaires qui nous ont été accordées, 
je me suis efforcé de donner satisfaction à la marine tout en 
résolvant un des problèmes qui se posent à un ministre des 
forces armées, c'est-à-dire la répartition des erédils « selon ta 
proportion la plus rationnelle », ainsi que cela a été écrit il y 
a quelques jours, entre les trois forces armées. 

En mars dernier, j'avais donné l'assurance an Parlement 
de faire mettre en chantier, au titre de la tranche 1955, un 
second porte-avions. Cette promesse sera tenue. 

La tranche navale 1955 sera seulement de 22000 tonnes, je 
suis le premier à le regretter très vivement, 








J'ai conscience d'avoir fait porter la réduetion qui m'ét: + 
imposée su: le bateau le moins utile de cette tranche. Il n'2+ 
pas inutile, mais ik est Le moins utile. I s'agit d'un ravitaill..- 
d'escadre de SH tonnes. 

Votre commission de la défense nationale vous propose, pur 
cette raison, de refuser le budget de la marine 196 à mor: 
qu'une lettre rectificative ne soit présentée par le Gouver: 
ment qui rélablirait les 8.000 tonnes manquantes. 

Je signale toutefois que les 22.00N) tonnes de la tranche nar, 
1956 comprendront — et ce nest pas mince — outre tros 
pétroliers et caboteurs, un chasseur de sous-marins, Six avi: 
d'Union francaise, six patrouilleurs, une nouvelle tranche 
trois sous-marins de 700 tonnes, un sous-marin de poche 
un L. S. : 

J'indique également, répondant à une question de M. Dorey 
que la marine entreprend l'étude d’un bâtiment destiné à r 
placer la Jeenne d'Are qui ne peut être maintenue en service 
que jusqu'en 1961 au plus tard. Ce bâtiment serait in 
dans Ia tranche navale de 1957, afin qu'il puisse entrer 
service quatre ans plus tard et prendre la rbive de l’actue! 
Jeanne d'Arc au moment où celle-ci devra disparaître. 

La solution envisagée est tout à fait celle que M. le rapport 
a bien voulu énoncer hier, 

Les fabrications de munitions ne pourront être dévelop 
comme il eût élé souhaitable ; elles seront, comme les an 
précédentes, limitées à la réalisation des stocks de toute yu 
luitre nécessité, 

Je passe sur les problèmes concernant l'infrastructure de 
terre, de mer et de l'air pour lesquels M. Courier donnera ua 
certain nombre de précisiuns. 

Je voudrais, avant de conclure, ajouter quelques réflexions 
susceptibles d'apporter quelque clarté sur l'établissement à 
budgets militaires futurs. Elles seront d'ailleurs brèves. 

La première est qu'à mon avis nous faussons l'appréciali 
du contenu exact de ces dépenses en incluant sous le vocal 
rnilitaire les dépenses qui concernent Ja gendarmerie, Cct! 
arme, si elle est bien la plus ancienne de l'armée francai-e, 
remplit aujourd'hui un ensemble de missions qui comprenne ni 
des missions militaires, certes, mais également de nonrbreu:e+ 
autres missions au bénéfice de départements qui ne sont p: 
celui de la défense nationale, 

C'est ainsi que ces missions extra-défense nalionale rep 
sentent 73 100 des missions totales de la gendarmerie, le 
reste élant effectué au titre de la défense armée. 


Il apparaîtrait donc équitable de tenir compte de ces fa.!: 
dans la présentation annuelle du budget militaire. S'il resta 
entendu que le budget de la gendarmerie relèverait toujour: 
du ministère de la défense nationale et des forces armées, le: 
dépenses de cette arme re devraient pas être comprises dar, 
le plafond imposé aux dépenses militaires, mais présentées à 
part. 

La seconde réflexion que je me permets de vous soumettra 
a trait à la manière selon laquelle est déterminé ce plafond. 


Il est certain que nous perdons, d'année en année, l'habitude 
de recourir pour ce faire à une méthode rigoureuse. 


L'habitude s'est instituée de rapporter au revenu mnation:! 
les diflérentes charges et activités de l'Etat. En conséquence, 1] 
serait convenable d'évaluer systématiquement le chiffre plafoni 
des dépenses militaires en fonction d'un pourcentage de revenu 
national fixé ne varielur. 

Je pense qu'il serait convenable de retenir au moins le pour- 
centage de 10 p. 100. Or, depuis 1951, ces pourcentages on! 
été successivement de 6,55 p. 100, 10,36 Pi 100 et 10,02 p, 114, 
pour les années de pointe au bénéfice de F'Extrême-Orient ; pui:, 
en 1954, de 8,34 p. 100, en 1%5%5 de 8,43 p. 100; il est prévu 
en 1956 un pourcentage de 8,23 p. 100. Û 

Je rappelle que les dépenses militaires ont atteint, en 19253 
13,37 p. 100 aux Etats-Unis et 11,19 p. 1006 en Angleterre. 


Mesdames, messieurs, je ne sais comment m'excuser d'avoir 
été si long. Je crains de vous avoir lassés et je dois conclure. 

Les nombreuses critiques qui sont faites à cette présentation 
de budget ne pourraient trouver un aboutissement heurenx 
que par une augmentation considérable des crédits. Je recevrus 
avec joie ces crédits. 

Certes, je ne puis affirmer que les dotations budgétaires qui 
m'ont élé consenties me donnent entière satisfaction, ce sera! 
faire mentir l'ancien président de la commission de la défen-e 
uälionale. 

J'ai pu cependant vous présenter un budget pour deux aï: 
et des autorisations de programmes échelonnées sur quati: 
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es cu égard à nos possibilités financières, Cela représente 
e intention louable nous rapprochant de la notion de plan. 
Ainsi le commandement et les services auront là possibilité 
“ir en connaissant les movens financiers dont )1}S pourront 
ser pour une période de dix-huit mois et passeront des 
numandes importantes de matériels s'échelonnant sur cinq 
jx années. Nul ne peut nier que ces dispositions auront des 
dences très favorables sur la bonne gestion des crédits, 
Je vous demande très instamment de bien vouloir accepter 
ce projet de budget. 
Puisque ce budget est celui de notre défense, qu'il me soit 
permis en terminant d'adresser à nos forces armées un salut 
ut et affectueux. Je suis convaincu que le Parlement s'as- 
i à mon geste, 
En depit des difficultés qui les assaillent, nos forces armées, 
er rang desquelles on me permettra de citer l'armée 
fournissent depuis 1945, sans remonter à la deuxième 
ul mondiale, un effort peut-être sans précédent par 5a 


| ‘était J'Indochine où l'armée de métier de l'Union 

f <e a durement peiné loin de chez nous, Aujourd'hui, 

celle encore qui reprend sa mission de défense de notre 

\ commune avec, à côté d'elle, nos jeunes appelés qui 
l'apprentissage d’un rude métier. 


Je voudrais dire, de cette tribune, à nos forces armées, 
velles demeurent quand même notre réconfort. Je leur dis 
ssi notre confiance et notre affection. C'est, j'en suis 
vaincu, la grande récompense, la seule récompense qu'elles 
andent, (Applaudissements à drole, à l'extrême droite, au 
ntre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
defense et aux forces armées, 


M. jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées. Mesdames, messieurs, le regroupement des fabrications 
l'armement à l'intérieur d'un même secrétariat d'Etat va me 
vermettre d'exposer devant vous l’ensemble des problèmes 
posés par les industries de Ja défense nationale, 


Dès mon entrée en fonctions, mon premier soin a été Îe 
remettre en activité le comité technique des programmes des 
forces armées destiné à coordonner la définition et la fabrica- 
tou des matériels des trois armées. 


Ce comité s'est réuni à maintes reprises depuis mars 1955 
et la plupart des grandes opérations nouvelles ont été décidées 
sur son avis. Son action s'est particulièrement appliquée à har- 
imnoniser les études et les commandes qui intéressent les trois 

nes Qù les doubles-emplois s'étaient manifestés, en matière 
de télécommunications, d'engins spéciaux, de matériel] roulant, 
par exemple. 

cette étude d'ensemble m'aurait, au surplus, paru indispen- 

ble pour répondre aux questionnaires trés détaillés présentés 
pur vus rapporteurs, Ceux-ci, par la justesse, la précision et 

unpleur des questions qu'ils ont soulevées, m'ont encouragé 
à faire devant vous un exposé dont le contenu devrait être 
L'cessairement technique. 

Ce sera donc, en même temps qu'un bilan très positif de 
liction passée de mes prédécesseurs, un programme d'arme- 
ment pour les années à venir que j'ai l'intention de vous pré- 

ter, Certes. ce programme n'est pas à la mesure de nos 
crmhitions, M. le ministre de la défense nationale vient de vous 
dire quels étaient ses projets et les réductions qu'a subi à 
Hantes reprises son bolrel. M. le général Kœnig et moi-même 
‘urons voulu présenter une loi-programme portant sur plu- 
steurs années, Toute fabrication industrielle ne peut s'inscrire 
en effet que dans une durée variant de deux à six ans. C'est 
ainsi que cing ans en moyenne s'écoulent entre la conception 
d'un avion et sa sortie en série, et cela même aux Etats-Unis. 


Des raisons à Ja fois financières et techniques nous ont 
contraints à renoncer à ce projet. M. le ministre des finances 
a estimé que le budget de l'Etat ne pourrait pas supporter une 
telle charge. D'autre part, nulle armée au monde n'a encore pu 
délinir avec piécision les matériels divers et plus spécialement 
terrestres qui devront être utilisés dans quelques années. 

C'est pme le Gouvernement vous présente un projet plus 
testreint pour les matériels, déjà parfaitement connus, de Fair 
el de l'aéronavale. 

Les autorisations de programme s'étendent jusqu'en 1958. 
Elles ne couvrent, en ce qui concerne les autres matériels, que 
les années 1935 et 1956. 


Les crédits de la direction des études et fabrications d'arme- 
luents sont également limités aux années 1955 et 1956 et 








n runettent Je maintien des chaines de production à cadence 
égèrement réduite jusqu'au milieu de l'annee 1%7 environ, 


Pour Ja marine, les tranches navales n'englobent que Îles 
années 195,5 et 194,6, mais lenr approbation implique, au titre 
des annees uilérienres, lachèvement des constructions entres 
prises. H est dans lratention da Gouvernement d'utihser le 
délai qui nous serait accordé par le vote du budget de 1956 
pour “imellre au point, d'ici Ja fin de l'année prochaine, un 
programme à la fois général et complet 


Les demandes de crédits pour notre industrie d'armement, 
que j'ai l'honneur de vous presenter, sont réparties en quatre 
grandes sections traditionnelles regroupées dans mon secretariat 
d'Etat: l'air, la guerre, Ja marine et les poudres. C'est dans 
ce cadre que je tions à donner à l'Assemblée des indications 
précises sur là poliliqie industrielle suivie par le Gouverne- 
ment pour les fabrications de la défense nationale, 


Quelles sont actuellement, mesdames,. messieurs, les 
téristiques de notre industrie aéronautique ? 


Carac- 


Nous poursuivons la fabrication en série des appareils déjà 
connus, Imais avec une amélioration constante de leurs qualités, 


Commandés à plusieurs centaines d'exemplaires, les Mystère 
et les Vautour forment le fond de notre aviation de chasse et 
d'interception. 


Leurs performances soniques et transsoniques les mettent au 
moins à égalité avec les appareils étrangers du méme type. 


Les commandes reçues de l'extérieur pour des quantités 
importantes l'attestent très efficacement. Néanmoïins notre 
effort principal portera su! l'essai et la luise ou point de l'in- 
tercepteur supersonique equipe de réacteurs où meéine de <tato- 
réacteurs. 


Les vols du Trident, du Gerfaut, du Muarcel-Dassaull 5% et 
du Leduc annoncés depuis quelques mois autorisent Jes plus 
grands espoirs et permettent 1e lancement, quand leurs essais 
et ceux de leurs concurrents, encore à l'étude, seront ter- 
minés, d'un appareil ultra-moderne, au besoin équipé de fusées, 
stade ultime avant l'emploi de l'engin. 


La mise au point des engias air-air et sol-air progri favo- 
rablement, Une visite aux installations expérimentales de 
Colomb-Béchar que j'ai l'intention d'organiser prochainement 
au profit des membres des commissions de la défense nationale 
de otre Assemblée et du Conseil de la République permettra 
à ceux-ci de mesurer les progrès incontestables et encoura- 
geants qui ont été réalisés dans le domaine des engins spéciaux, 

En: dehors du Vaulour et du Mystère, il y a place pour un 
{ype d'avion de movemne et basse altitude, de vitesse plus 
réduite et de coût moins élevé, ap'e à la fois à la chasse et 
à l'assaut, 

Ce type d'appareil qui se contente de pistes en herbe de 
1.000 inetres Va être réalisé par les sociélés Bréguet et Dassanit 
dans deux versions, lune à deux réacteurs, Fautre à un seul 
réacteur, celle dernière version avant déjà recu la consécration 
de l'O, T. A. NX. par la commande de trois appareils de chaque 
type. 

En attendant le choix définitif de ces appareils, nou 
pons nos avions lé£eis pour assister les 
en Algérie, 


ein 
troupe en op ation 


Pour répondre aux préoccupations des orateurs qui se sont 
succédé et en parlicuter à MM. Jean-Moreau et Legaret, je crois 
devoir confirmer et préciser la position du Gouvernement au 
sujet de l'avion d'appui tactique utilisable dans un ciel libre 
de toute menace aérienne, I serait exvess'f d'avancer que ren 
n'a été fa jusqu'alors dans ce domaine, Je n'en veux pour 
preuve que l'effort accompli en faveur de l'Afrique du Nord 
qui à abouti à donner en qualité et en quantité et dans les 
moindres détails les appareils réclamés par nos chefs militaires 
et dont ceux-ci disent qu'ils suffisent à leurs besoins actuels. 


Il n'en reste pas moins que les solutions présentes sont en 
partie improvisées et disparates et que le probléme doit étre 
abordé dans toute son ampleur, 


Pour mettre fin à certaines incertitudes nous revaloriserons 
la mission d'appui tactique dans la hitrarchie des missions 
qui incombent aux forces aériennes. Ce faisant, nons don- 
nerons toutes les garanties qu'elle réclame à l'armée de 
mais nous ne dépouillerons en rirn l'aviation des res ponsa 
bilités qui sont les siennes, 


terre 


Nous sauvegarderons ainsi l'unité de formation des person- 
nels et l'unité de fabrication et d'ertretien des matériels, saus 
que le bénéficiaire terrestre puisse en subir les inconvéni nts., 
En effet, ce sont ces besoins qui sont pris en considération 
pour la conception de ces matériels. 
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L'expression budwetaire de cette politique se retrouve tant 
À la rubirque des etudes qu'à celle des fabrications. Des amé- 
nagements mnternes inlerviendrent le cas échéant pour traduire 
le: conceptions ci-dessus dans le domaine des réalisations et 
atteindre les objectifs assignés. 

L'une des grandes caractéristiques de ce budget est la reprise 
des construchons destinées à Lacronavale, équipée jusqu a 
present d'appareils etrangers, 


Vu 1955, 1 sera passé commande d'une série d'hélicoptères 
Alunetle, de Morane 723, de Fouga et, en 196, d'une série 
d'avions de chasse antisonsmarine embarqués. L'état-major 
de La marine s'est prononcé pour le Bréguet 1050, Flarallèle- 
ment, sera lancée une présérie d'avions de chasse sousmarine à 


1 Hure!l-Hribois, 

Chacun se rappelle la présentation brillante, an dernier 
salon de l'aéronautique, des hélivopteres Djinn et Alouette qui 
viendront relaver en 1956, à cadence industrielle, les appareils 
que hous avons dû acheter à l'etranger pour les besoins de 
l'Afrique du Nord, ainsi que les premiers vois du biréacteur 
moven Caravelle et du biréacteur de liaison Morane 769, actuel- 
lement nux ElatsEnis, Ces appareils présentent, en version 
civile et militaire, l'une de< plus grendes chances de nos indus- 
tries aéronautiques sur les marchés étrangers 

Le moment ext done venu d'organiser l'exportation et de 
concentrer nos efforts. Vous avez voté en 1934 un crédit de 
0) millions à cet effet, Celui-ci à déja été employé partielle- 
ment eu its pour des exnosilions Le soronte ec de Strashourg. 
Nous étudions actuellement la possibilité de participer à lexe 
position francaise de Sydney et de faire ver à notre école 
supérieure de l'aéronautique des étudiants étrangers. 


terre confice 


J'ai mis à l'étude — et je réponds en cela à mon excellent 
ant M. Jean Moreau un protet de iclorme au statut juridique 
de l'Office francais d'exportation de mat riel aéronautique et 
un projet de loi d'arde à la construction qui permettraient le 
financement du imaténel commandé à lexportalion. 

HU Om'en reste pas moins vrai que la vente de nos 
l'étranger dépend elroilement de latlitude des utilisateurs 
hotamment m6 compagnies aériennes francaises. 


avions À 
et 


Je ne erains pas de dire au'en cetle matière l'armée de j'air 
a fait plus que son devoir, Elle à mis ses techniciens, ses ingé- 
nieurs, ses crédits an service de l'industriè aéronautique, Je 
souhaite que les uliisileurs civils comprennent enfin l'excep- 
tionnelle valeur des appareils que nous mettons aujourd'hui 
sur de marche mondial. (Applaudissements.) 


Nous avons étudié, en accord avec les industriels. une réforme 
des modes de passation des marché<, soumis au ministère des 
finances un projet détinuf d'évaluation des biens apportés par 
PEtat aux societes aéronautiques «t perfectionné les moyens 
de contrôle des marchés de l'air en particulier, 


M Je président Pinean et M. Jean Paut Palewski ont attiré 
notre allention sur le contrôle des prix des marchés, Je peux 
leur donner l'assurance que c'est l'un de mes soucis essen- 
tiels et que tous les servives industriels de la défense nationale 
sont axes sur celte question, Des services de prix existent dans 
les directions techniques, étant entendu toutefois que seule la 
direction technique industrielle possede un véritakie corps d'ex- 
perts aux prix. 


Premier travail de ce service: établir un devis de prix lors- 
qu'ul x à appel à la concurrence, Deuxième mission: dans tous 
les cas où les marchés sont pa-<és sur prix provisoires ou 
dépenses determination comptable du prix de 
revient. 


. tr ilae 
conniroives 


Le service fuit alors appel aux membres Ces corps de contrôle, 
commissaires du gouvernement et parfois à des experts compla- 
bles paves à la vacation et à des experts économiques du secré- 
tariai d'Etat aux affaires économiques. eur tâche est facilitée 
depuis la publication, en janvier 1955, du nouveau cahier des 
clauses administratives générales qui met les industriels dans 
l'obligation de tenir une comptabilité permettant de telles 
vérifications, 

Nous développons de plus en plus ces expertises, et je puis 
affiner que PEtat à ainsi économise plusieurs milliards depuis 
deux ou trots ans. 


J'ajoute enfin que tous les marchés importants sont soumis 
avant approbation aux cogmissions consuilatives des marchés, 
De trés sérieuses compressons de prix ont été oblenues grâce 
à leur action. 

Fan 1955 et 1956, le chiffre d'affaires de la direction des etudes 
et fabrications d'armements baissera de 
rapport à 


près de 22 p. 100 par 


celui de 195%. La raison principale est la fin de la 





guerre d'Indochine, qui lui avait valu 55 milliards de com. 
wandes en 1955. 

Notre stmbilion a done été de maintenir intact le potentiel do 
mobilisation et de n'arrèter aucune des chaines tout en iinn. 
tant les fabrications de série aux besoins incompressibles, 

Quels sont les dotnaines où la M, E. F, A. porte essentiel! 
ment ses efforts ? 

En premier Leu, plus du quart des crédits sont consacrés aux 
projectiles antopropulsés et teléguidés, Comme pour les engins 
de l'armée de l'air, je ne peux évidemment pas vous fournir 4 
cette tribune des renseignements précs, Inais je puis dire qu: 
les progres des armes antichars sent dès maintenant suffisants 
pour permettre Le lancement de plusieurs séries, 


M Jean-Moreau, rapporteur. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. ! 1 
telécommumeations tiennent la seconde place dans l'ordre 
d'importance des crédits, Dans ce secteur, nos réalisations nous 
assurent des cornmandes off shore très importantes, Elles nous 
mettent également en mesure d'appliquer Ja technique du radar 
à la solution de multiples problèmes posés par la guerre 
moderne. C'est ansi qu'est poursuivie la construction en 
grande série du radar Cotal et qu'est prévue celle du radar 
d'acquisition d'artillerie Acal. 

La fabrication des chars représente le troisième poste de 
dépenses, Dans ce domaine, les recherches qui sont faites avec 
l'aide de l'industrie privée se proposent trois objectifs: puis- 
sance de feu accrue, plus grande légèreté et moindre volume. 

Sur le pian industriel, je compte maintenir les trois chaines 
de chars de treize tonnes, afin de produire toute la gamme des 
appareils dérivés, chars armés du canon de 73 de 1.600 métre<- 
seconde de vitesse initiale, automoteurs de 105, chars de 
D, €, A., transports blindés de 12 hommes, Je tiens à souligner 
tout l'intérêt de ceite solution, tant sur le plan technique que 
sur le plan tmilitaire. 


La chaine E. B. R. sera également maintenue. La direction 
des études et fabrications d'armements, sans négliger pour 
autant les études d'artillerie classique, achèvera Ja mise au 
point d'un matériel de 105 aéro-transportable, En outre, elle 
réalisera, dans un court délai, un automoteur moderne de 15: 
et poursuivra ses recherches en matière d'armes de D. C. A, 
legeres. La chaine de 30 Bofors sera conservée. 


Dans le domaine des munitions à haut pouvoir perforant, de 
nombreux problèmes font l'objet d'études du plus haut intérei 
dont nous pouvons attendre avec confiance les résultats, Hs 
sont susceplibles d'avoir des répercussions très profondes sur 
l'armement des chars. 


Vous vous éliez beaucoup inquiétés, l'an dernier, mes chers 
collègues, de la faiblesse des autorisations de programme du 
chapitre des études d'armements. J'ai estimé, comme vous, 
qu'il était indispensable de pousser au maximum les recherches 
industrielles pour tenir compte, en particulier, des grandes 
transformations entraînées par l'utilisation de l'arme atomique, 
Les autorisations de programme inserites en 1953 et en 1956, 
beaucoup pus élevées que celles de 1954, répondent à cette 
préoceupation. 


Le problème des cartoucheries à déjà été évoqué à maintes 
reprises avant les débats budgétaires. I le sera probablement 
envore au cours de ces discussions. I a soulevé une légitime 
émotion. La fin de la guerre d'Indochine — je l'ai déjà indiqué 
— est à l'origine du ralentissement actuel des commandes. 


Si, en 1951, nous fabriquions 16 milliards de cartouches, en 
U5o, nos besuins devieunent minimes. 


L'état-major de l'armée, qui classe ce type de munitions en 
deuxième urgence, ne désirait leur aflecter qu'un crédit de 
trois milliards de franes, Une telle solution aurait rendu néce-- 
saire la fermeture de plusieurs usines qui n'auraient pu être 
remises en état de marche que dans un délai de dix-huit mos 
ou deux ans et aurait conduit à des licenciements massifs, 


HO m'a semblé que la nécessité de maintenir intact noue 
potentiel de mobilisation nous interdisait de fermer une seuie 
cartouchetie, Un crédit de six milliards de francs a donc été 
réservé à ces élablissements, Malheureusement, une réduction 
importante des chiffres d'affaires globaux devait conduire à 
d'inéluctables compressions d'effectifs, 


Le problème social posé par le licenciement de près de 8on 
personnes avait dejà fait l'objet d'une étude sérieuse de muni: 
prédécesseur, Je lai moi-même examiné avec le plus gran 
so'n. 
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beux cent quatre-vingt quinze ouvriers seulement seront 
biuchés, J'espère mème que ce chiflre pourra être réduit 
ve aux dispositions suivantes : 


[out d'abord, j'ai fait créer à Toulouse un nouveau centre 
‘ctudes de matériel aéroporté auquel ont été affectées 1% per- 
anes qui auraient dù Cire licenciées. 

Puis, 208 ouvriers ont accepté de quitter leur place en vue 
de bénéficier des dispositions très avantageuses prévues par la 
ji sur le dégagement du personnel, yo 

be plus, 102 ouvriers seront atteints par la limite d'âge dans 
le courant de l'année 1955, 

Entin, j'ai prescrit à la direction des études et fabrications 
l'armement d'offrir de nouveaux emplois dans ses autres éta- 
ments à tous les jeunes professionnels de la mécanique 
junt Les cartoucheries n'avaient plus l'emploi. 
sur le plan local, les directeurs d'établissements ont pris 
contact avec les préfets et les directeurs de la main-d'œuvre. 
bans les perspectives actuelles, il semble qu'il n'y aura de 

bles difficultés qu'à Toulouse et nous mettrons tout en 
wre pour les réduire au maximum. 

utin, déférant au vœu manifesté par votre commission de 
l\ d'ense nationale, j'ai reculé à l'extrême limite la date 
e des licenciements, la reportant d'abord au 1* juillet, 


u 


A! 
u 


puis au 1* septembre 1955. 
urice aux commandes of/ shore, nous avons réussi à main- 
tr, jusqu'au milieu de l’année 1956, une activité réduite, 


mais encore substantielle, sur les chaînes d’obus de 105 et 
de 155. Nous espérons que d'ici là de nouvelles commandes 

Jront ajouter à cette activité, Celles qui sont déjà acquises 
‘elevent au total à 137 millions de dollars pour 1955 et à 73 mil- 
hons pour 1956, 

M. l'ineau et M. Jean-Paul Palewski se sont étonnés de ce 
que le réglement d'administration publique du compte de com- 
merce de Ja D, E. F. A. ne soit pas encore paru. 

cela tient, comme l'a remarqué M. le président Pineau, au fait 
qu 1 était indispensable, avant de le mettre sur pied, d'avoir une 
«p'rience suffisante des conditions de fonctionnement de ce 
conple de commerce. 

Je rappelle que ce compte n'a commencé à fonctionner qu'a 

but de l’année 1953. 

Deux ans d'expérience élaient nécessaires pour que les ser- 
vices puissent se roder et définir les grandes règles de ce 
compte, Les négociations sont maintenant en cours avec Je 
ministère des finances. J'espère, conune je le disais hier, en 
articulier à M. Jean-Paul Palewski, que dans le courant de 
Frnmts ce compte pourra ètre publié. 

Je remercie M, le président Pineau d'avoir fait remarquer 
coubien l'effort de la D. E. F. A. avait été important en 
cette matière, H peut être persuadé que cette direction conti- 
nucra dans l'avenir à progresser dans le domaine administra- 
uf 

J'ajoute que je viens de recevoir le bilan de la D. E, F. A. 

ir 1954, accompagné du compte d'exploitation et du compte 
de protits et pertes. 

Depuis 1952, un effort considérable a été accompli pour 
la reconstitution de notre flotte, Il a été admis à cette date 
qu'un progremme naval annuel minimum de 30.00) tonnes 
était nécessaire pour remplacer ies navires hors d'âge et faire 
fice aux missions essentielles de Ja marine nationale. 

J'aurais souhaité présenter pour les années 1955 et 1956 un 
programme analogue, mais celui-ci à été amputé, vous Île 
suivez, d'une tranche de 8.000 tonnes à la suite des réductions 
subies par les budgets militaires. 

Comme M. Dorey et l'amiral Commentry, à aucun moment 
je n'ai perdu de vue que Ja vocation méritime de notre pays 
sl ses responsabilités mondiales exigeaient que le volume d’'en- 

uble de notre marine ne tombât pas au-dessous d'un minimum 
juge imcompressible, 

C'est pour répondre à ectte préoccupation que le Parlement 
avait retenu le principe d'une tranche snauelle de 50.000 ton- 
hes de constructions neuves. 

Malheureusement et compte tenu de l'effort très réel et prio- 
filaire consenti au profit de l'aéronautique navale, il n’a plus 
paru possible, dans le cadre trop étroit de nos possibilités 
linancières, de maintenir concurramment ces deux objectifs, 
l'un qualitatif — renforcement du potentiel ancien de Ja 
Marine — l'autre quantitatif — maintien du volume minimum 
#lobal, C'est au contraire bien à contre-cœur que nous avons dû 
nons résigner aux sacrifices nécessaires, l'essentiel étant au 
Surplus sauvegardé, puisque la marine améliore sa puissance 
d'intervention et voit préserver ses possibilités de développe- 
ment ultérieur. 

Dans cette optique, le maintien dans Ja tranche 1956 du ravi- 
Lilleur d'escadre de 8.000 tonnes n'a pas le caractère d'une 





nécessité vitale, ni sur le plan des besoins militaires, ni sur 
celui des activités industrielles. En eflet, ce bâtiment devait 
étre contié à l'industrie privée, les arsenaux ayant déjà un 
plan de charge suffisant, Or, pour l'instant, les chantiers prie 
ves ont un carnet de commandes très bien garni en bâtiments 
de toutes catégories, 

Sans vouloir porter atteinte at bien-fondé du principe d'une 
tranche annuelie de 30.000 tonnes, on admettra qu'il puisse 
supporter certains assouplissements apparus inévitables, mais 
ne compromettant pas l'objectif final de rénovation yprogres- 
sive de notre marine, En effet, la reconstitution d'un corps de 
bataille par l'équipement de nouveaux porte-avions constituait 
l'objectif essentiel de notre politique navale. 

A Ja suite de Ja mise en chantier, en 1954, du porte-avions 
(lemenceau, il à paru expédient d'utiliser ces plans et l'expé- 
rience acquise pour entreprendre la construction d'un second 
bâtiment identique confié à l'industrie privée et inscrit au 
budget de 1955. 

Le porte-avions constitue le navire polyvalent par excel- 
lence: attaque des bases et des navires de l'adversaire, lutte 
anti-sous-marine, transport de troupes, protection de convois 
et des communications avec nos territoires d'outre-mer. 

Sa mobilité et ses movens de défense en font un objectif 
difficile à atteindre pour les engins atomiques. 

Pour protéger ce corps de bataille, nous disposerons d'iet 
1958 de deux croiseurs antiaériens ultramodernes de 8700 et 
2.000 tonnes, et ultérieurement d'un nouveau tvpe d'escorteur, 
le Ailler, spécialisé dans la lutte anti-sous-marine, 

Le prototype compris dans Ja tranche navale qui vous est 
soumise est un bâtiment de 2000 tonnes d'une vitesse de 
44 nœuds, très fortement armé de tubes lance-torpilles et de 
mortier, 

La protection de Y'Union francaise constitne la seconde mis- 
sion essentielle de notre flotte, C'est pourquoi il est prévu, 
au titre de la tranche 195, un prototype d'aviso-escortenr, 
suivi en 1956 de la mise en chantier de six bâtiments du rnême 
ivpe d'un déplacement de 1.700 tonnes, d'une vitesse de 
25 nœuds: cet aviso-cscorteur dispose d'un rayon d'action de 
plus de GX» miles. 

En temps de guerre, ces navires pourraient renforcer motre 
flotte d'escadre, composée actuellement de 17 bâtiments du tvpe 
Surcouf antiaérien et de huit escorteurs du type Corse, plus spé- 
cialement destinés à lutter contre les sous-marins, La constrhe- 
ton de trois nouveaux Corse est inserile au Imidget de 1955, et 
il est permis d'espérer que la France recevra au moins une 
partie des sept escorleurs de celle catégorie construits sur crés 
dits off shore dans nos chantiers. 


Enfin, la reconstitution de Ja flotte sous-marine s'impose À 
très bref délai en raison du vieillissement très rapide des suh- 
mersibles. Nous vous proposons la mise en chantier de trois 
sous-marins de deuxième classe de 730 tonnes pour 1956, 
s'ajonutant aux trois que vous avez accordés dans les douziémes 
provisoires de 1955, ainsi que celle d'un prototype de sous- 
inarin de poche, 

D'une manière générale, tous les bâtiments dont nous pro- 
posons la mise en chantier s* caractérisent par une angmen- 
tation de leur puissance de feu et de l'efficacité de leur arme- 
ment auli-sous-rmarin, par une protection accrne contre Îles 
effets de l'arme atomique. 

I m'est agréable aussi d'enregistrer l'amélioration réelle du 
confort des tquipages. 

L'attribution de ces commandes et l'achèvement des hâti- 
ments déjà sur cale nous permettent de maintenir le plein 
emploi de nos arsenaux en 1955 et 1956, tandis que Ja con<truc- 
tion de plus de 30,000 tonnes sera confiée aux chantiers privés 
ainsi que celle de la plupart des appareils propulsifs, 

Vous imaginez sans peine, mesdames, messieurs, que les pro- 
blèmes évoqués devant vous pour les munitions se retrouvent 
dans toute Le ampleur quand on examine l'activité du ser- 
vice des poudres, mais avec cette circonstance aggravante que 
dans certains élablissements le service ne dissose pas d'acti- 
vilés annexes. 

Les diminutions de commandes pèsent alors sur la totalité 
de leur exploitation. 

Les fabrications militaires du service ont diminué tres sene 
siblement avec la fin des hostulités en Indochine, et les pro- 
ductions destinées au secteur civil sont insuffisates pour 
maintenir treize établissements en pleine activité, 

Nous avons recherché inlassablement des déhonchés nou- 
veaux, et j'ai eu le plaisir de signer, il v à quelques semaines, 
un important contrat off shore qui portera le total des come 
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mandes du gouvernement américain à une vingtaine de mil- 


liards pour 1955 et 1#6. Le montant de ces crédits étrangers 
représente ainsi à peu pres le double de ceux qui unt été pre- 


Vus pour nos propres fabrications, 

Nous avons également recherché, par un accord avec l'indus- 
trie, une coopération dans le domaine des explosifs industriels. 
Enfin. la recherche de nouveaux débouchés extérieurs x ete 
activement pourtuiie, Elle a rendu nécessaire la création d'une 
société d'exportation groupant l'Etat et les industries intéres- 
sces. 

En dépit des efforts financiers considérables accomplis pour 
emporter des marchés étrangers, il n'a pas été possible d'obte- 
nr des commandes suffisantes pour occuper tout le personnel. 
Les effectifs budgétaires se trouveront anti remenés, comme la 
rapporteur, de S.00 ouvriers au début de 1955, à 
2 Ou) au début de 1956. 


En réalits 
tordté sera 


signale de 


le nombre des licenciements opérés par voie d'au- 
heureusement toféreur à 1.800, grâce au départ à 
la retrate des ouvriers atteints par la limite d'âge ou des 
volontaires, Les licenciements pourront done être à peu pres 
limités à une partie seulement du personnel saisonnier embau- 


ché à titre precuire en 104 et 1. 
Meulimes, messieurs, j'ai tenté de dégager, an prix d'un 
exposé dont vous voudrez bien excuser l'aridité, les traits 


généraux de notre pol'tique d'armements, 

Je le souligne une nouvelle fois. ce budget ronserve intégra- 
lement notre potentiel de P “oduction sans lequel toute reprise 
des fabrications demeure impossible, 

Je no iflirmer que ces moyens 
exprimées par nos états-maJors, Il a été parfois trés pénible de 
reduire leurs demandes dans des propositions considérables, 
alors méme que M, le général Kænig et moi-mème étions entiè- 
rement convaincus de leur 

lo itefo +, les besoin: de l'Afr que du Nord ont toujours recu, 
dans la mesure de nos moyens, imimédia'e satisfaction, Si nous 
avons dû sacrifier parfois une partie des besoins présents, je 
me <ui< opposé avec force à compromettre l'avenir en portant 
atteinte aux crédits d'études, 


sati-feront les besoins 


Li 
Nécessité, 


Depuis dix ans, nous avons formé des chercheurs au prix de 
Sacrilices considérables, et les crédits accrus que nous allouons 
sur ce budget pour la poursuite de leurs travaux leur permel- 
tent de rivaliser avec les grands liboratoires étrangers, 











Grâce à cette double prévoyance sur le plan industriel et sur 
le plan intellectuel, nous sommes prèts à affronter les in 
Uludes de demain, 

Il est permis, en effet, d'hésiter devant une production mas. 
sive d'armements à une heure où les espoirs de détente inter- 
hationale semblent inviter à nous détourner des tâches de là 
guerre pour nous engager dans les chemins de la paix. (Applau- 
dissements à droite, au centre, à gauche et à l'extrème droite ) 

M. le président, La suile du débat est renvoyée à la séance 
de cet après-m'di. 


= 0: 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures, deuxième 
seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1105) relatif an 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministére 
de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 
1055 et 1956 (n° 11228-11243-11245) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 11048) relatif au 
developpement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépenses militaires) pour les exer 
cices 1993 et 1956 (n°s 11204-11227-11244 — M. Marcel Massot, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 9808) et de la lettre 
rectuicative (n° 11107) au projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépénses de la présidence dn 
conseil (H. — Services de la défense nationale. — A, — Secré- 
lariat général permanent de la défense nationale) pour l'exer- 
cice 1955 (n° 11237-11279 — M. Le Roy Ladurie, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance, 


Aujourd'hui, à quinze 


La séance est levée, 


(La séance est levée à douze heures vingt minutes.) 
Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 
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la défense nationale, — A, — Secrétariat général permanent de la 
défense nationale) pour l'exercice 1955. 

Arlücle unique et état annexé. — Adoption. 

I. — Dépenses du ministère de la défense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955 et 19%, 

Art. {or à 13. — Réservés 


Section commune. 

Etals A et B. 

Chap. 31-01. 

Amendement n° 15 de M. Alphonse Denis: M. Al:honse Pons 
— Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 21-41. 

M. le ministre de la défense nationale. 

Adoption du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 51-32. — Adoption. 

Chap. 91-43. — Adoption avec un nouveau chiffre. 

Chap. 31-51. 

MM. Frédéric-Dupont, Ducos, le président de la commission de 
la défense nationale. 


Amendements ne 16 de M. André-Fronçois Mercier au nom de 
la commission de la défense nationn'e, n° %6 de M. Deboudt, no 49 
de M. de Monsabert: MM. Deboudt, de Monsabert, le ministre de 
la défense nationale, Ducos, — Adoption de l'amendement n° 46, 


Renvoi de la suite du débat, 


4. — Ordre du jour (tp. 4129. 


* 





PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ns Ÿ = 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbai de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


es us 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Lecourt une demande d'inter- 
Jellation sur la manière dont le Gouvernement entend conei- 
ier sa politique étrangère avec la récente déclaration d'un 
ministre sur les problèmes européens, et particulièrement poue 
lui permettre d'indiquer si cette déclaration engage désormais 
l'ensemble de ses membres; dans la négative, pour l'inviter 
à préciser comment la déclaration d'un ministre, contraire à 
la politique du cabinet, est compatible avec la solidarité et 
la stabilité gouvernementales. 


La date du débat sera fixte ultéricurement, 


+ 
BUDCGETS MILITAIRES 
Suite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion des projets de loi relatifs aux crédits militaires. 

Voiei les temps de parole encore aisponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 53 minutes ; 

Commission des territoires d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe socialiste, 90 minutes ; 

Groupe communiste, 85 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, S0 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 70 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 60 minutes ; 

Groupe des républicains indépendarts, 50 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, %0 mi- 
nutes ; 

157 
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Groupe indépendant paysan, 25 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 20 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 15 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 10 minutes, 

La commission des finances et les commissions saisies pour 
avis, à l'exceplion de la commiss'où des territoires d'outre-mer, 
ont épuisé leur temps de parole. 


Ce malin, l'Assemblée a terminé l'audition des rapporteurs 
et entendu le Gouvernement, 


La parole est à M. Paul Reynaud, président de la commission 
des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdimes, messieurs, les déclarations faites ce matin par M. le 
munistre de la défense nationale m'aæmeénent à intervenir très 
bricveiment dans ce débat wi grave, et si déserté! (Hires.) 


Le Gouvernement, nous à dit le ministre, a refusé une partie 
des crédit qu il jugeait nécessaires ‘aux besoins de la défense 
ali hi ile. 

A titre d'exemple, M. le ministre nous à cité dans certains cas 
une corrcepondance de { à 16, de 100 milliards à 1.000 milliards. 


M. Pierre Kænig, ministre de la défense nationale ct des 
forces armées. Vlus exactement, de 1 à 8, 


M. le président de la commission. Soil! C'était M. Jean-Paul 
Palewski qui vous avait interrompu, et je me fiuis à votre 
réponse, qui semblait confirmer ses dires, Je vois qu'il avait 
partiellement tort, et je suis heureux que vous ayez apporté 
cette legere correction, 

Cela ne touche d'ailleurs pas au fond des choses. En effet, si 
le Gouvernement refuse les crédits qui Jui sont demandés par 
son ministre de la defense nationale, nous sommes cependant 
dans une période d'euphorie. 

Le Gouvernement auquel vous appartenez, monsieur Je 
minietre, nous fait savoir périodiquement qu'il se félicite des 
heureux gésullats de sa politique économique, que la produc- 
Lion est en hausse constante et que les exportations vont le 
mieux da tnonde. 

Que serait-ce dans ces conditions ei la courbe de l'expansion 
hais cat ? Car en matiere économique, comme dans les autres, 
les couibes ne montent pas loujours ! 


Cela sign'fle-t-il que le Gouvernement à en tort Je refnser les 
crédits qui lui étaient demandés, légitimement de son pont de 
Vue, pur une homme qui a le respect et la sympathie de lAssem- 
hlée, M. le ministre de la défense rationale ? Je ne le crois pas, 
hélas ! 

Car accorder des « crédits », cela veut dire donner de l'argent, 
et pour pouvoir donner de l'argent, 11 faut que la situation 
financière le permette. Or, la situation financière, en deux moîs, 
est la suivante, 

Le déficit proprement budgétaire est passé, depuis trois ans, 
de 69 nmulliards à D48 milliards de francs et, celte année, 
l'ensemble du déficit, y compris les charges du Trésor, dépas- 
sera mille milliards. 

C'est une situation dangereuse sur laquelle je ne désire pas 
insister, mais qui. à mon avis, justilie la réponse qui a été faite 
par M. le president du conseil au ministre de la défense 
nationale. 

Celui-ci nous a dit que d'autres pays aflectaient un pour- 
centage plus important de leur revenu national à la delense 
uationale, 

C'est vrai, monsieur le ministre, mais, pour un homme 
riche, faire un prélèvement de 25 p. 100 sur son revenu, c'est 
beaucoup plus facile que, pour un homme pauvre, faire un 
prélevemeut de S 3/4 p. 100, Il en est de même pour les nations. 


Reconnaissons done ce fait, capital à mon avis, qui devrait 
moditier toute notre politique de défense nationale: pour les 
peuples de moyenne puissance comme le nôtre, les armes 
modernes sont trop chères. Ils en sont réduits à avoir une 
marine sans bateaux ou des bateaux sans munitions, 


An moyen âge, lorsque l'artillerie a fait son apparilion, les 
…etits seiyneurs ont été éliminés parce qu'ils n'avaient pas 
a moyens d'acheter une artillerie. Et bien ! nous sommes 
devenus, dans une certaine mesure, des petits seigneurs. 





Quant à la vieille formule qui consistait à se réfugier dans 
des coalitions, elle était possthle quand il s'agissait d'ajouter 
des bataillons à des bataillons, 

Elle ne l'est plus lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un bateau 
français qui ne dispose que de quelques minutes de tir et, à 
cent milles de là, d'un bateau italien qui lui aussi ne dispose 
que de euelques minutes de tir. 


La seule solution est alors de constituer un pool des forces 
militaires des pays d'Europe, qui representent une très grande 
puissance s'ils veulent bien s'associer. 

Seulement, pour faire une communauté Jes forces militai- 
re<, il faut avoir une poiitique commune, ce qui suppose une 
communauté politique. 

Cette union, d'ailleurs, est aussi nécessaire sur le plan 
économique que sur le plan de la défense nationale, 


M. Jean Cayeux. Très ben ! 


M. le président de la commission, Regardez ce qui se pasce 
en ce moment à Genève, Les représentants des quatre pays 
sont tous des hommes éminents; mais, ce qui frappe l'opinion 
Eee cest le dialogue entre les deux géants, entre M. 
isenhower et le maréchal Boulganine. 

Nous pourrions repousser ces réalités parce qu'elles nous 
déplaisent, et je sais qu'elles déplaisent à un grand nombre 
d'entre nous, peut-être à vous-même, monsieur le ministre, 
et je le regrette, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne partage point votre sentiment, 


M. le président de la Commission. Mai: l'événement est un 
grand maitre, Si nous conlinuions à refuser d'accepter la 
réalité, mous continuerions à dépendre, pour notre défense 
nationale, du bon voulor des autres peuples. Et un jour, 
quand les Francais liront dans la presse ce qu'on peut Lire 
dès à présent dans le compte rendu analytique, à savoir que 
ce budget ne satisfait pas l'homme éminent qui en est respon- 
sable, ils se révolteront contre l'idée de dépenser mille mil- 
liaris suns que soit assurée la défense de leur pays. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à droite, à l'extrême droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense. 
nationale, Mes chers collègues, rassurez-vous, je serai très bref. 


M. le pré-ident de la commission des finances vient d'appor- 
ter un projet de solution. Celui que je vais me permettre de 
vous exposer très modestement n'est pas contradictoire. Je 
pense qu'il est plutôt complémentaire. 


Depuis le début de nos débats — c'est un fait — c'est toute 
la question de l'efficacité de notre appareil militaire qui a été 
poste, efficacité dépendant — chacun l'a constaté — de nos 
possibilités financières. 

Si bien que nous nous trouvons devant la situation, on pour- 
rait dire devant le drame suivant: On nous indique, dans les 
cahiers budgétaires, que les deux missions essentielles de notre 
défense nationale sont d'une part le respect nécessaire de nos 
engagements dans le cadre de la défense occidentale sous le 
régune du N. A. T, O., et d'autre part, la préservation de notre 
presence et de la sécurité en Unio francaise. 

Or, tout le monde s'accorde À reconnaître que pour remplir 
ces missions nous ne disposons pas des moyens financiers 
necessaires. 

Je crois avoir entendu M. le ministre de la défense nationale 
le déclarer nettement et sans am — et je l'en remercie — 


d'une part, devant la commission de la défense nationale au 
cours des jours passés et, d'autre part, ce matin-même devant 
l'Assemblée, 


Je pose alors la question suivante : Sommes-nous, d'aventure, 
du fait de nos possibilités financières, mathématiquement appe- 
lés, pour remplir nos engagements dans le cadre du N. A. T. O., 
c'est-à-dire pour assurer la liberté occidentale, à perdre la 
sécurité et notre présence dans l'Union française ? 

Pour ma part, je ne le pense pas. 

Certes, je conçois, comme unanimement on le reconnait, que 
nos marges financières ne nous permettent pas d'assurer inté- 
gralement ces missions. 

Mais alors, je pense qu'il faut le faire savoir clairement an 
pays. 11 ne faut pas dire, dans les cahiers budgétaires : Voilà les 
missions que nous allons assurer en matière de défense natio- 
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pe 
vec les crédits qui nous sont accordés, quand on sait, 
, j on dit, quand on affirme, aussi bien le pouvoir légisia- 
tr que le pouvoir exécutif, que cela n'est pas possible, et qu'en 
cas ces missions seront très imparfa.tement assurées. 


! 


M. Jean Gilliot. Très bien! 


"M. le président de la commicsion de la défense nationale. 
{ ent en sortir ? 


serait en vérité trop commode si, tout en définissant les 


ns, les responsables des cahiers qui nous sont présentés 
tentaient de dire au Par:ement: « Ces crédits sont insuf- 
Mais bien qu'ils soient insuflisants, prenez done, à 
place, la responsabilité de les voter », 
rtes, nous vous les voterons, nous vous l'avons dit. Nous 
voterons parce qu'il faut que notre appareil de défense 
nationale continue à fonctionner, 
Mais tout cela pourrait apparaître — ce qui serait grave en 
matière de défense nationale — comme des querelles entre 
s, entre factions politiques, alors que nous sommes, les 
; et les autres, après les expériences que nous avons con- 
nues, infiniment attachés à la sécurité de notre pays et à la 
Liberté de tous les Français. 
Je me permets alors, mesdames, messieurs, de faire une 
suyvestion sur laquelle j° vous prie de méditer, Bien entendu, 
est plus facile de la faire que de la réaliser, maïs je pense 
quand même qu'elle est réalisable, 


\os moYens financiers, avons-nous dit, sont insuffisants pour 
assurer toutes nos missions, Devons-nous pour cela renoncer à 
l'une ou l'autre de ces missions, c'est-à-dire à no're participa- 
tion À la défense occidentale dans le cadre du N. A. T. 0., ou à 
la défense de notre Union française ? 

IL v a, À mon sens, un moyen de concilier ces deux objectifs, 

‘adiion, d'une part, de renseigner l'opinion publique fran- 
case et, d'autre part, de faire les démarches nécessaires, ins- 
tantes, et déjà beaucoup trop tardives, auprès de tous nos 


Nous leur demanderons si oui ou non, la défense de l'Afri- 
que — car, hélas, si je ne m'abuse, c'est bien tout ce qui nous 
reste pour le moment — et de ses bases stratégiques est 
un des éléments complémentaires de la défense occidentale. 

Je ne pense pas qu’un homme de honne foi, quelles que 
soient sa nationalité ou ses responsabilités, puisse répondre 
par la négative. 

Dans ces conditions, ne serait-il pas possible, dans le cadre 
de la défense occidentale, que nous ayons pour mission prin- 
cpale la défense de la Méditerranée occidentale, de l'Afrique 
du Nord et de l'Afrique noire, puisque nous savons parfaite- 
ment que la défense occidentale ne peut se passer de cette 
defense africaine et puisque, d'autre part, nous ne pouvons 
pas, sous prétexte de donner notre part dans la défense occi- 
dentae, perdre nos droits, nos intérêts et notre présence en 
Afrique ? 

Voilà une solution qui me paraît valable. 

Certes, on nous en propose d'autres, et nous les connaissons. 


M. le président Paul Revnaud a dit avec infiniment de 
justesse que ce qui compliquait notre tâche financière en 
matière de défense nationale, c'était l'importance et le coût 
toujours grandissants de matériels compliqués et changeants, 
en particulier pour l'armée de l'air et la marine. 


Evidemment, il est une solution qu'on aperçoit parfois dans 
les discussiôns internationales, même et surtout avec nos 
alliés, On nous dit : Puisque vous êtes les parents pauvres — 
les seigneurs pauvres, dont vous parliez, monsieur le président 
Paul Reynaud — nous nous chargeons de fabriquer les maté- 
riels et de mettre en place les forces importantes et coûteuses, 
c'est-à-dire l'aviation et la marine, Et, comme c'est votre 
habitude depuis les âges les plus reculés, vous serez les fan- 
tassins de l'Europe dans les plaines de l'Est. 


Certes, les fantaseins français n'ont jamais reculé devant leur 
devoir, mais ils aimeraient bien avoir au coude à coude un 
certain nombre de fantassins d'autres nations de la coalition 
occidentale. 


Je pense donc que cette deuxième solution n'est pas accep- 
table. 11 serait prudent et sage, dans le cadre de la défense 
occidentale, à laquelle nous sommes tous attachés, et de la 
sauvegarde de notre Union française — à laquelle il est temps, 
croyez-moi, de penser avec vigueur — que notre mission soit 
avant tout, je le répète, la défense de :a Méditerranée occi- 
dentale et de l'Afrique. 
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Si je me permets de vous dire cela, monsieur le ministre 
de la défense nationale, c'est parce que je pense que dans 
un débat comme celui-ci, la pire des choses serait que, pour 


des raisons de procédure ou pour des questions de politique 


1 » L 
nous arrivions à ne pas voir clair en ce qui touche à la défense 


légitime, à la fois de nos droits personnels et de la liherté 
générale de tous les peuples appartenant À la coalition. 
ipplaudissements à droite, à l'extrème droite, au centre et 


à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis très reconnaissant aux présidents de Ja commission des 
finances et de la commission de la défense nationale, non 
d'avoir évoqué des perspectives qui ne sont peut-être pas noue 


veiles, mais de l'avoir fait avec p-us de netteti que ce matin, 


Le problème qu'ils ont posé n'est certes pas nouveau: il ne 


date pas de la constitution de ce Gouvernement, 


Il est incontestable je le concède à M. le président de la 
commission des finances — que nous coûtons très cher, car 
tout ce qui est défense nationale coûte très cher. 

On peut être tenté, en effet, de penser avec M. Paul Revraud 
que nous n'avons plus les moyens de faire face à des déperses 
aussi considérables, Mais il a déclaré qu'il existait un moven 
d'y parvenir, Celui qu'i à indiqué — qui lui est cher et que 
j'ai combattu — est une communauté; il n'a pas parlé de la 
communauté européenne de défense, mais il a emploxé le terme 
de communauté. 





Je dois lui indiquer que je tiens énormément à la souve- 
raineté et à l'indépendance de mon pays et que j'ai été très 
adversaire de celte communauté telle qu'elle nous avait « 
définie. Je veux surtout lui dire que si cette communauté nous 
avait été imposée, elle aurait coûté certainement, sur le plan 
financier, beaucoup plus que nous ne donnons... 


M. Max Lejeune. Irès bien ! 


M, le ministre de la défense nationale ei ces forces armées. 
… Où alors elle n'aurait pas été une bonne communauté sur 
le plan pratique. 

Entre la solution idéale qui permettrait À un pays de faire 
face à tout — je suis d'accord avec M. le president de la 
commission des finances que nous ne pouvons Y Pal Venir — 
et le budget sur lequel je suis obligé de me rabattre, 51 y 
a peut-être un moyen terme qui surait consisté en un plan 
mieux financé. J'ai regretté, re matin, que cette solution n'ait 
pas pu étre adoptée. J'ai prévenu M. le président du conseil 
que, si je me soumettais à son arbitrage, 11 ne pourrait pas 
me faire dire que j'étais satisfait, 

Je le dis franchement: on aurait pu, dans le cadre du pré- 
sent budget, consentir un effort supplémentaire. 


Quant à M. le président de la commission de la défense 
nationale, il estime que l'on pourrait peut-être s'arranger en 
considérant que les deux missions dévolues à la défense natio- 
nale n'en font qu'une. Je crois que notre collègue a raison 
sur ce point: nous dé‘endons l'Occident et le monde libre en 
Afrique du Nord. 

Mais je lui ferai observer que, depuis longtemps, méme 
sous le précédent gouvernement, des forces ont été envoyrees 
en Afrique du Nord, prélevées précisément sur la mission de 
J'O, T. À N., parce que la mission de l'O, T. A. N, se défend 
également en Afrique du Nord, parce qu'on trouve dans celte 
région des bases indispensables, Deux divisions légères y ont 
été envoyées — j'étais déjà ministre, d'ailleurs — et tout 
récemment Ja 2° D, 1. M. à été également envoyée en Afrique 
du Nord, Je ne parle pas des moyens concernant Ja marine et 
l'air qui ont été également envoyés en renforcement là-bss 
de façon À y confondre, comme vous le demandez, ces deux 
Imissions en une seule, 


M. le président. La parole est à M. Christian Pincau, rappor- 
teur. 


M. Christian Pineau, rapporteur, assurez-vous, mes chers 


collègues, je ne veux pas reprendre les arguments de M. le 
président Paul Reynaud ni ceux de M. Pierre Montel que 


j'estime, d'ailleurs, parfaitement conciliables, Mais il est un 


oint sur lequel je voudrais répondre à M. le ministre de 
ia défense nationale et des forces armées. 

IL à affirmé, à maintes reprises, À celte tribune qu'il n'est 
pas satisfait de son budget, en quoi, d'ailleurs, il partage 
assez largement notre opinion. Or, nous avons l'impression 
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—_ + li dis franchement - que les servires du ministère 
des finances <e désintéressent un peu trop du problème de la 
sécuri tandis que les services du ministère de la défense 
nationale font une sorte de grève de l'imagination en refu- 
sant d'adapter leurs plans aux obligations financières qui leur 
sont impo-t Nous a tons ainsi à un véritable duel entre 
deux groupes d 

Le } nent, monsieur le ministre de la défense nationale, 
n'a pas à choisir entre votre point de vue et celui du ministre 
des finanres, 1 nnaît qu'un seul Gouvernement, (Applau- 
dissements à qauche, au centre, à droile et à l'extrême droite.) 
S'il le faut, c'est à M. le président du conseil de définir ici 


la politique financière et militaire du pays; il nous parait 
en effet impossible de rester sur l'impression que nous avons 
une politique financière d'une part, une politique militaire 
de l'autre et qu'elles sont incapables de se rejoindre. (App'au- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
Histo), 

M. le président de 
à unre I i le mm 

M. le ministre de la défense nationale a déclaré qu'il était 


la comm'ssion. Je veux, d'un mot, répondre 


1 "1 
11 il ut contradicteur. 


attaché à l'indépendance du pays. Nous le sommes tous, (/nter- 
ruplions a l'extréme gauche.) Or, il n'y à pas d'indépendance 
pour Uni pay lorsque la défense nationale n'est pis assurée, et 
vous nous avez dit vous-même ce matin qu'elle ne l'était pas. 

Vous avez évoqué le souvenir de la C. E. P. Ce souvenir 


était absent de mon esprit, car ce qui reste, ce sont des don- 
nées fondamentales que nous ne pourrons pas changer, ni 
vous, hi moi, et la nécessité, en présence d'un miroir brisé, 
d'en réunir les morceaux: où bien nous le ferons, ou bien 
nous périrons, Mais, puisque vous avez évoqué le souvenir 
de la €, FE. D., permetltez-moi de souligner que l'avantage de 
cette solution, en ce qui concerne le financement, était que 
l'aide américaine serait allée à toutes les armées, qui auraient 
pu ainsi se développer pari passu, tandis qu'elle ira à la seuls 
armée allemandle toute neuve, avec son état-major et son 
teole de guerre dont vous nous avez fait cadeau. (Applau- 
dissements au centre et sur quelques bancs à gauche et à 


droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En reponse à M. le président FPineau, je veux rendre un cer- 
lain hommage aux services des finances, à M. le ministre des 
finances et à M. le secrétaire d'Etat aux finances qui ont fait 
un effort assez considérable pour remonter une pente dont 
le point de départ était très bas. 


Lorsque je suis arrivé au Gouvernement, j'ai trouvé déposé 
un cahier de erédits où étaient inscrits, à la ligne des dépen- 
ses militaires, K4) milliards de francs d'un eûté et 40 mil- 
liards pour la France d'outre-mer, de l'autre. Nous avons 
remonté tout de même assez sérieusement la pente, mais il 
est évident que j'aurais préferé disposer de quelques crédits 
supplémentaires : ils eussent permis d'établir un plan de démar- 
rage plus intéressant, 


M. le président. J'ai reçu de Mme Prin la motion préjudi- 
cielle suivante deposée en vertu de l'article 46 du règle- 
ment : 


« L'Assemblée nationale décide d'ajourner l'examen des trois 
projets concernant les crédits militaires pour 1956. » 
La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin, Mesdames, messieurs, la rencontre de 
Genève permet tous les espoirs et souligne avec éclat le chan- 
gement de climat qui s'opère dans les relations internatio- 
hales. 


Nous ne pouvons encore en mesurer toute la portée, mais 
l'un des résullats de cette rencontre aura été de fournir la 
démonstration que la coexistence est possible non seulement 
entre des pays de régimes différents, mais même en dépit d'op- 
positions frès vives sur les solutions à donner aux problèmes 
nlernationaux. 


L'étude des projets soumis à Genève, notamment la réduc- 
tion immédiate des forces armées, la conclusion d'un pacte de 


non-agression, la renonciation à l'arme atomique entre les deux 
camps, démontre que, sous l'impulsion des peuples, une nou- 
velle orientation a été donnée. 





Certes, des divergences, des difficultés existent et ne por. 
ront être surmontées qu'à la longue. Mais il est clair 
tenant que nous sommes sur la voie de la coexistence }::. 
lique. 

L'angoisse qui, depuis des années, pesait sur le monde peut 
et doit être rapidement dissipée. Nous nous félicitons vive. 
ment de ce changement de clunat international que nous avis 
souhaité, soutenu de toutes nos forces. 

Comment dès lors peut-on admettre qu'au même momrrt 
l'Assemblée nationale française puisse discuter du budget n 
taire pour 1956, budget proposant des crédits en augmentalion 
sur 1955 ? 

A Genève même, M. Edgar Faure a fait des propositions, 
notamment en ce qui concerne la réduction des dépenses m 
taires, pour constituer un fonds d'aide aux pays sous-dévelon- 
pés. Si les propositions faites dans ce budget étaient mairte- 
nues, il y aurait contradiction complète entre les paroles et 
les actes du Gouvernement français, car le budget militaire 
de 196 souligne, au contraire, une politique de renforcement 
des forces armées. 

C'est pourquoi, tenant compte de la situation internationale 
et des perspectives de détente, nous vous proposons d'adopter 
notre motion tendant à ajourner l'examen des crédits mili- 
taires pour 16, Nous demandons le scrutin. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le présiéent. La parole est à M. le président de la commis 
sion de la défense nat'onale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. |! 1 
commission de la défense nationale à déjà entendu les exp: 
calons du groupe communiste qui manifeste son étonnement 
de nous voir discuter d'un budget m'litaire. 


Mme Jeannette Prin. Pour 1956. 


M. le président de la commission de la défense nationale. |! 1 
commission de la défense nationale n'ayant pas pour le momert 
appris que l'Union soviétique et ses satellites avaient renoncé 
à leur budget militaire, n'est pas en mesure d'accepter a 
même disposition pour la France, (Applaudissements à droite, 
à l'extrême droite, au centre et à gauche.) 


M. Pierre Villon. Il s'agit de ne pas préjuger aujourd'hui la 
politique de demain. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle de 
Mme Prin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volanls.........s.sccsssosvoce (O1 
Majorité absolue .........ssssssssssssss. 307 


Pour l'adopt'on .......s.e 100 
COMRTS ...s.ssocrsonoocose BED 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


J'ai reçu de M. Pierre Villon la motion préjudicielle suivante 
déposte en vertu de Farticle 46 du règlement : 


« L'Assemblée nationale décide d'’ajourner la discussion des 
crédits militaires jusqu'au dépôt, par le Gouvernement, d'une 
lettre reclificative réduisant ces crédits de 100 milliards pour 
l'exercice 1955 et de 300 milliards pour l'exercice 1956. » 

La parole est à M. Pierre Villon. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, depuis ver 
déjà nous déplorons régulièrement chaque année que Je budget 
le plus lourd, celui des crédits militaires, vienne en discussion 
dans des conditions qui ne permettent pas un examen appro- 
fondi, ni par les commissions compétentes ni par les deux 
Assemblées, Presque toujours, il a été discuté à un moment où 
une grande partie des crédits a déjà été consommée, grâce à 
de multiples douzièmes provisoires. 


On ne peut se défendre contre l'impression que cette prali- 
que — l'examen des crédits dans les conditions les plus mau- 
vaises — est devenue trop traditionnelle pour n'ètre due qu au 
hasard et qu'elle tend À rendre illusoire le droit de décision et 
de contrôle du Parlement en matière de dépenses militaires. 
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ce ne sont pas des membres de l'opposition, mais des 
. res de la majorité qui, en commission, ont parlé de 
; t à l'esbroufe ». Une fois de plus, la commission à dû 
discu quelques heures après la parution des cahiers budg<- 
t Une fois de plus, nous n'avons pas en temps utile les 
! rts de la commission des finances. Une fois de plus, nous 
;,as ce débat sans avoir pu étudier les rapports pour avis 
de la commission de la défense nationale, qui n'avaient pas 
encore été mis en distribulion ce matin. Une fois de plus, nous 


examiner les chapitres dans la nuit, au sens propre et 
figuré du mot, comme si un tel budget ne ) uvait 
rer ni la lumière du jour ni les critiques de députés 
| setd spos. | 
|. chose est d'autant plus grave cette fois qu'il ne s'agit plus 
ment de crédits pour une seule année, mais pour deux. 
raison supplémentaire, en dehors de celle que vient 


{ Wie 
d er Mme Prin, qui nous à déterminé à demander l'ajour- 
] eut des crédits de 1956. 

l regrette que l'Assemblée, en repoussant notre proposition 
Ü ruement, n'ait pas permis au lmeins que les crédits de 
j” puissent être examinés sans précipitation, après Îles 
\ parlementaires, et qu'un débat approfondi ne puisse 
s rer sur la politique militaire du Gouvernement, Cela 

été d'artant plus utile que la caractéristique principale 

d redits demandés est leur tendance à l'accroissement. 


Daus son rapport du 9 mars 1454 sur les crédits militaires de 


l'an passé, M. Pineau constatait que, déduction faite de l'aide 
: ine, la charge globale des dépenses militaires pour la 
France ctait de 925 milliards. Or, elle sera de 99 milliards 
en 126, selon les textes qui nous sont soumis, sans compter 
] wumes hors plafond prévues dès maintenant au titre de 
dpcases supp'émentaires pour ja répression en Afrique du 
) jui se montent — on le sait dès maintenant — à quelque 


di) milliards, non comprises les dépenses supplémentaires pour 
] R. S. rattachées au budget de l’intérieur. 

D'alleurs, pour connaître le montant total des crédits mili- 
ture, 1l faudrait ajouter à ces sommes les 2 milliards destinés 
À \'fense passive, également inscrits au budget de l'inté- 
rour, les crédits du secrétariat permanent de la défense natio- 
et les autres dépenses militaires de la présidence du 
( ainsi que toutes les dépenses dues à des exigences mili- 
tises inscrites dans les budgets civils comme, par exemple, 
l des travaux publics ou encore celui des postes, télé- 
griphes et téléphones. 

En réalité, ce budget, pour la France, est ce qu'une armure 
trop lourde est pour le soldat: avant même de combattre, 
celui-c1 étouffe dans ce qui devrait le protéger. 

Dans le rapport de M. Pineau, il est calculé qu'en défalquant 
le: crédits destinés à la guerre d’Indochine, il restait, en 1054, 
70 milliards pour les autres dépenses militaires. Or, en 1955, 
si l'on fait également abstraction des crédits pour le corps 
expeditionnaire, il reste, pour les autres dépenses militaires, 
&x milliards, soit une augmentation de 108 milliards. 

En comparant les crédits prévus pour 1956 à ceux de 1955, et 
toujours en défalquant les dépenses pour le corps expédition- 
nane d'Extrème-Orient, on trouve un total de 952 milliards, soit 
une nouvelle augmentation de 64 milliards par rapport à 1955 
et de 172 milliards par rapport à 1954. 

Ne croyez-vous pas, mes chers collègues, que cette progres- 
Sion des charges militaires est en contradiction avec la volonté 
de ‘tente et de désarmement proclamée à Genève par le pré- 
sident du conseil ? 

Nous avons le droit et le devoir de demander quelle est la 
Vérilable politique du Gouvernement: est-ce celle qui se tra- 
gi dans les chiffres ou celle qui s'exprine dans les paro- 
es : 

En tout cas, la progression des dépenses militaires est dans 
la logique de la politique de division du monde et de l'Eu- 
rope en deux blocs par le pacte de l'Atlantique et par les 
accords de Paris ainsi que dans la logique de la politique de 
force appliquée en Afrique du Nord et dans les autres territoi- 
res d'outre-mer. 

La politique de division du monde en deux, le réarmement 
d'une demi-Allemagne tournée vers la revanche ne peuvent 
Conduire qu'à la course aux armements qui ruinerait le pays, 
et nous ne sommes, aujourd'hui, qu'au début de cette course, 
Que sera-t-elle lorsque l'Allemagne de l'Ouest aura ses pre- 
micres douze divisions, lorsque les généraux hitlériens et les 
Inonopolistes revanchards se sentiront forts de leur armée 
retrouvée ? 

Ecoutez comment raisonnent déjà ceux qui sont appelés À 
reconsüluer la nouvelle Wehrmacht, par exemple les officiers 
qui rédigent le numéro 6 de la Soldoten Zeitung. Varlant de 
notre pays, ils disent avec mépris qu'il a élé « promu a postc- 
riurs au rang de vainqueur », 





Quant à l'idée de l'Europe je dedie à ceux d'entre vous 
qui parlent de la relance européenne ce que ces gens en pen- 
sent maintenant qu'ils n'ont plus besoin de l'idée européenne 
pour réaliser la Wehrmacht: « Ce n'est pas avec le bavardage 
veu encourageant sur l'Europe qu'il est possible de remphr 
f vide dangereux sur la carte européenne et dans le cœur 
de la jeunesse allemande. Nous, les anciens soldats, nous 
voulons un ordre européen plus élevé... » — on nous parlait déja 
de l'ordre européen, 11 y a quelques années, quand les hottes 
hitlériennes foulaient le sol de Ja patrie — « nous ne vou 
lons pas une bouillie de peuples ni orientale ni occidentale, » 

Et ils proclament clairement leurs objectifs agressifs quand 
ils aftirment que l'Allemagne de l'Est je cit « c'est plus 
que le territoire de la zone d'occupation soviélique. Cela, nous 
voulons que ce soit dit une fois pour touie, clairement et 
ouvertement, » 

Mais peut-être ohiecterez-vous que ees gens-Jà n'auront rien 


à dire dans la nouvelle Wehrmacht puisque M. Adenauer 
affirme que celle-ci serait démocratique et qu'une commission 
rocédera au tri des personnes engrazces, 

Pour juger de la valeur de ces promesses, il suffit de consta- 
ter — j'ai trouvé le renseignement dans la presse de lAlle- 


magne de l'Ouest — qu'un des membres de cette commission 
sera le générai nazi Kunizen qui, avant de participer aux came 
pagnes de Pologne, de France et d'Union soviétique, élail, en 
1939, le chef du bureau des personnels de l'armée hitlérienne. 

Une autre indication sur le caractère agressif et fasciste de 
l'Allemagne de Bonn, c'est le fait que l'ambassadeur extra- 
ordinaire d'Adenauer auprès du N. A. T. 0, est le sieur Blan- 
kenhorn, membre tellement zélé du personnel diplomatique 
de Hitler que, pendant la guerre, le gouvernement helvétique 
a demandé qu'il soit retiré de son poste à l'ambassade alle- 
mande de Berne comme persona non grata. 

J'ai également appris par la presse d'Allemagne de l'Onest 
— et je me permets d'attirer très particulierement votre atlen- 
tion sur ce point — que le fonctionnaire chargé par Adenauer 
de la coordination des mesures économiques de réarmement, 
le fonctionnaire qui représentera l'Allemagne de l'Ouest à 
l'agence d'armements de JU, E. O., est un certain docteur 
Michel, 

Qui est cet homme ? C'est le même qui, pendant l'occupa- 
tion, fut le chef de la section économique auprès du comman- 
dant mililaire suprême en France, c'est-à-dire l'organisateur 
dictatorial du pillage de notre pays et de l'utilisation de leco- 
nomie francaise au profit de l'armée allemande, celui qui met- 
tait en application les ordres de Sauekel, en vue de réquisi- 
tionner et de déporter la main-d'œuvre française en Allemagne. 

D'ailleurs, est-il vraiment encore nécessaire de prouver, par 
de tels faits, que l'Allemagne de l'Ouest, issue de Ja politique 
atlantique, des situations de force, de aon-apaisement, voire 
de refoulement, est forcément une Allemagne livrée aux mil 
taristes et aux revanchards ? 

IL a suffi de l'atmosphère 42 détente fe Genève pour susciter 
l'inquietude du côté de cetle Allemagne et une grande partie 
de la presse a été amenée à constater que la détente inter 
nationale mettrait un terme à la carriére d'Adenauer dans le 
rôle de paladin de la croisade antisovittique. 

S'il en était ainsi, la continuation de la politique de guerres 
froide conduirait donc bien, comme nous l'avons dit, à une 
Allemagne dominte par les militaristes, qui ne se priveraient 
pas d'augmenter toujours plus Jeur puissance militaire et qui 
chercheraient à reconquérir les territoires conquis par le TFroi- 
sième Reich tant à l'Ouest qu'à l'Est de l'Allemagne, 

Alors on nous dirait que les crédits militaires actuels, om 
la part déterminée par Pétat-mejor atlantique, ne sont plus 
suffisants pour tenir tête aux revendications allemandes. Les 
charges qu'on nous imposecrait seraient encore plus insuppur- 
tables. 

Une telle perspei tive, si elle plait À certains capitalistes mAar- 
chands de canons, marchands d'avions et d'équipements, est 
intolérable pour notre peuple qui pave la course aux arme- 
ments par un sureroit de misère, Si les marchands de canons 
et d'avions sont aujourd'hui iffolés à Ja ponsee que la detente 
pourrait résulter de la conférence de Genève, les travaillenrs 
des villes et des campagnes en sont heureux, non seulement 
parce qu'elle éloignerait Ja guerre et [a menace atomique, mais 
parce qu'elle permettrait de construire des logements, des ter- 
rains de sports, des écoles, des sanatoriums, des adductions 
d'eau. 

Le gouvernement qui s'engagerait hardiment dans la vole 
de la détente et du désarmement et qui emploicrait les crédits 
ainsi hhéres pour le bien-être du peuple, n'affablirait pas 
mais augmenterait la capacité morale et matérielle de défense 
de Ja nation et, par surcroît, il rendrait À la France l'estime, 
l'amitié, l'adwiration et l'appui des autres peuples paciäiques, 
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défensif une accumulation 
l'ertrôéme 


ce qui vaudrait hien en P er 


Supplementaire d'armements, (Applaudissements à 
gaucle 

Cest parce que les crédits qui nous sont soumis, avec leur 
Gendance à la guosres 1, Que }jüui démontrée, sont l'expres- 
sion de la politique de situation de force et de guerre froide 
que nous he pouvons pas les approuver et que nous en derman- 
dons la réduction en réclamant en méme tetnps une politique 


de détente et de coopération gour la paix, une politique @e 


sécurité collective englobant tous les gays de l'Europe sans 
distinchon de regime politique ou é Hivinuque, 

La deuxieme cause politique du poids et de l'augmentation 
CHE récits milllaires et aussi de la désorganisation et de la 
demoralisation de l'armée, ce est la polltique de force et de 
répre on sanglante pratiquée en Afrique du Nord et dans 


ternitoires d'outre-mer. 


Quelque f1s0.06x) hommes en Afrique du Nord, sans compter 
l t li , t (Mk) Phonput eu fau, da! les autres territoires 
d'outre-mer contre 520%) en 1454, c'est-à-dire 11.000 hommes 
de plus, voila une premicre indication sur l'effort colossal 
Luipro 1 pays 4 ettée politique irréalste, 

Le: di-cu-sions en commission ont, en outre, montré la ten- 
danve de la majorité et même de certains de nos collègues 
sthuciaihiste à vouloir persisler dans celle voie condamnée 
d'avance à Ja faillite, puisqu'on a beaucoup parlé des arme- 
ments speciaux, y compris des avions de combat lents mais 
blindes dont d'aucuns attendent des miracles pour la repres- 
sion en Afrique du Nord, comme si des armes pouvaient être 
eflicaces waitre la volonté d'indépendance et de liberté de 


l 


peuples enlier<, comme 
pou vroissement de la 
tar e de : ft upes opprrmn Be 

Li aussi, une autre politique permettrait d'économiser des 
centaines de milliards tout en donnant la possibilité de faire des 
peupies aujourd hui dressés contre la France ses amis et alliés. 


si chaque acte de violence n'avait pas 


conséquence l'a haine et de la résis- 


Où veut-on d'aileurs en venir avec cette politique ? Les 
déclarations de M. le ministre de la défense nationale nous 
montrent que le Gouvernement considère les forces employées 
en Afrique du Nord comme encore insuffisantes, Mais ne sait-il 
donc pas que les officiers envoyés lidas sont inquiets et qu'ils 
ne peuvent se défendre de l'idée que les hètises faites au Viet- 
Nam, comme ils disent, recommencent et qu'ils risquent d'être 
éacritiés dans une nouvelle « sale guerre » 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
+ 2 vous me permeltre de vous interrompre, monsieur Vil- 
on ? 


_ M. Pierre Villon. M. le ministre aura le temps de parler quand 
J'aurai termine, (Protestations au centre.) 


M. Marius Patinaud, Dans un débat organisé, le ministre peut 
tr ad hbilum tandis que le temps ue parole est pour nous 
unité, 


M. Jean Cayeux. Mais il y à des propos qui sont intolérables! 


M. Pierre Villon. Lex soldats du contingent envovés en Afri- 
que du Nord en violation de l'esprit de la loi du 13 novembre 
1220 découvrent les mensonges colonialistes, ils découvrent 
que l'Alsérie n'est pas la France, (lProtestalions sur de nom- 
breur bancs) 

ls découvrent la misère des masses liborieuses et le caractère 
Scandaleux de l'exploitation colonialiste, 


M. Jean Crouzier, secrélaire d'Etat à la défense et aux forces 


armées. Quelle honte! 
M. 


M, 
nolis 


Louis Prache, Censure ! 


le président. Je vous rappelle monsieur Pierre Villon, que 
discutons le budget de ja défense nationale, 


M. Pierre Villcn. Précisément, monsieur le président, nous y 
sommes en plein. 


M. le président. l'as du tout! 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Mais en Algérie on est aussi en plein en France. 

M. Pierre Villon, Même si on la nomme « action psycholo- 


gique », aucune répression non plus ne pourra empêcher qu'ils 
se refuseront de plus en plus à être les instruments d'une 
politique de violence contre la liberté d'autres peuples (Pro- 





testations au centre), politique condamnée par Ja Constitu- 
lion et contraire aux véritables intérêts de la France. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C'est donc 1 encore un changement de politique qui permet- 
trait de réduire de facon substantielle les crédits militaires € 
de sauvegarder les intérêts français. puisque l'interveuti 
que faisait tout l'heure le président de la commission de ] 
défense nationale est l'indication que, pour certains, la défense 
de leurs intérêts colonialistes est plus importante que la défense 
de la métropole, que certains sont prêts à envoyer toute l'armce 
française outre-mer et ainsi à livrer la France à son nouvel 
allié de l'Est qui, si souvent, l'a envahie. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président de la commission de la défense nationaie. 
Quand j'aurai besoin d'un commentateur, ce nest pas vous 
que je choisirai. 


M. Pierre Villon. Enfin, sans empiéter sur la demande d'inter- 
pellation que j'ai déposée sur l'application des accords de 
Genève et sur les élections au Viet-Nam, je voudrais attirer 
votre attention sur l'importance des crédits — 101 milliards 
de francs — et des effectifs — 86.000 hommes de l'armée et 
11200 civils -— inscrits au budget du corps expéditionnaire 
d'Extrème-Orient. 

IL est évident qu'une politique d'application loyale des 
accords de Genève, une politique démocratique qui ne 
s'appuicrait pas sur des fantoches et des factions mais sur 
les forces populaire: et patriotiques, une politique réaliste 
tenant compte de ce que l'unité d'un Viet-Nam démocratique 
est une certitude inéluctable et que la France pourrait retirer 
de grands avantages «u Viet-Nam et en Asie en général en 
tenant compte de cette certitude, une telle politique aurait 
permis de récuire effectifs et crédits. 

Au contraire, en laissant aller les choses au gré des volontés 
du général Collins et de son instrument Diem, tout en main- 
lenant des elfectif: importants, nous perdrons les avantages 
qu'une autre attitude nous donnerait. 


Nous payons aujourd'hui la note au prix fort et nous risquons 
de payer demain les pots cassés. 

La responsabilité des attentats, des manifestations contre les 
élections, des agressions contre la commission internationale 
qui ont été commis à Saïgon il y a quelques jours et qui ont 
dié jugés sévèrement, non seulement à Moscou, mais aussi à 
New-Delhi et à Londres, ne peut pe ne pas être attribuce 
à notre Gouvernement, responsable de l'application des accords 
de Genève. 


M. Jean-Paul Palewshi. Nous ne sommes pas chargés de la 
police au Viet-Nam ! 


M. Pierre Villon. Si c'est pour cela que nous dépensons 
101 milliards de france, nous n'en avons pas pour notre argent. 
Au contraire, le tort qui est ainsi fait aux intérêts nationaux 
de notre pays et le tort qui risque de lui être fait si on continue 
à sahoter l'application des accords, en particulier l'organi- 
sation des élections libres en 1956, seront incalculables et ne 
seront sûrement pas compensés par les 35 milliards de l'aide 
américaine que nous ne somimes même pas encore certains 
de recevoir. 


Pour conclure, nous pouvons affirmer qu'une politique fran- 
aise en Extr'me Orient, au licu d'une politique de suborui- 
nation, une politique de paix et de détente en Europe, au lieu 
d'une politique de chantage à la force, une politique démo- 
cratique au lien d'une politique de violence dans les territoires 
d'outre-mer permettraient de réduire d'une façon importante 
dès maintenant les trop lourdes charges des crédits militaires. 


Aussi par une motion préjudicielle, nous vous proposons 
d'obtenir la réduelion des crédits, pour les cinq mois 
à courir en 19%, de 1:09 milliards de francs, et pour 1956, de 
300 milliards de francs. Nous demanderons un scrutin sur cette 
motion. 


En vous pr.nonçant en faveur de notre motion, vous récla- 
merez les changements de politique que nous avons tenté 
d'esquisser et qui sont la condition du redressement national 
et, en définitive, d'une défense nationale digne de ce nom. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


+ 
. 
» 


| 
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M. le président. La porcle est à M. de Monsabert, contre la 
motion préjudicielle. 


M. Jossph de Monsabert. Mesdames, messieurs, je ne retien- 
drai, bien entendu, des propos de M. Villon que ce qui a trait 
à la réduction des crédits de Ja défense nationale en prévision 
du désarmement, 
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c'est d'autant plus important que re souci — je suis désolé 
unir deux persondes si dissemblabies — va rejoindre un 


lp 
une certaine euphorie issue de Genève. 


de Fri 
pes 
On nous dit déjà que les économies qui pourront être réalisées 


les crédits militaires des différents pays de FJ'Occident 


€ vs 

ot ot entrer dans une caisse commune atin d'être distribués 
aux peuples sous-développés. Au contraire, je crois que l'opi- 
non publique doit à l'heure actuelle être mise en garde sur 
e print que notre armée, dans l'état où elle est, n'est même 
pas a niveau d'une armée de désarmement. 

{lle ne l'est pas en raison de nos charges nationales plus 
impératives que jamais — on vient d'ailleurs d'en parler — et 
| qu'un désarmement réclame une infrastructure qui per- 
mette les remises en garde de l'avenir. On ne fait pas de la 
johtique pour l'éternité, car nous ne sommes pas des dieux. 

erait d'antant plus nécessaire que l'argument atomique 
ne <erait plus là. 

Nous n'avons pas d'armée organisée et équilibrée et il faudra 
que le Gouvernement nous assure d'abord la solidité de la 


pux française et rélallisse notre autorité sur ce qui fait notre 
ur, notre ravonnement, notre valeur mondiale: l'Union 
se, (Apnlaudissements.) 

\ous sommes loin dn compte. Je ne ferai pas iei le procès 

_— je n'ai pas besoin de le dire — de l'actuel gouvernement, 

us je suis obligé de faire le procès des gouvernements qui se 

! ucreuc. 


œ — 


Tout À i'henre on semblait trouver extraordinaire la fran- 
cmse de notre minisire de la défense nationale Jorsqu'il 
reconnaissait que son buiget ne lui permettait pas de remplir 
toutes les charges qui seraient celles de notre armée demain. 


Muis quel est le ministre de la défense nationale qui s'est 
assis à cette place avant lui et qui a pu dire qu'il avait un 
- re permettant d'assurer les charges qui lui incom- 
ait) 


Cest là, je crois, toute la philosophie de l'histoire et je 
vous étonnerai peut-ête si je vous dis que la première consi- 
dération qui s'impose à mon esprit dans la nécessité de refaire 
une armée et de disposer pour cela des crédits nécessaires. 
c'est d'abord Rh nécessité de refaire l'état moral et la cohésion 
de notre armée, (Applaudissements à l'extrême droite.) | 


I est inutile, voyez-vous, de se leurrer de mots et de ne 
pas regarder la vérité en face. 


L est cerlain qu'il y a un trouble moral dans notre armée. 
I: uflit d'entendre les vo:x de ceux qui reviennent d'Indochine 
ei méme de ceux qui sont actuellement en Afrique du Nord 
pour comprendre les raisons profondes de cette crise morale. 


Deja, croyez-Vous que ce n'est pas un coup pour l’armée 
que «apprendre qu'elle n'aura pas, pour se rétablir, ce plan 
pluriennal qu'on lui avait promis et qui avait été bâti par n»5 
plus hautes autorités militaires, lesquelles avaient montré que 
la pensée militaire française n'était pas du tout morte, car, <ur 
bien des points, elle est en avance sur les spéculations de 


l'étranger. 
M. Jean-Paul Palewski. Tri: juste ! 


M. Joseph de Monsabert. Mais il y à plus. 


Je n'ai pas besoin de rappeler tout ce que M. le ministre de 
la défense nationale à déjà dit: instabilité totale, unités cassées 
par des transformations incessantes, ordres souvent contadic- 
loires fiute de direction unique, responsable et puissante, chan- 
gement incessant des cadres de carrière au gré des nécessités 
budgétaires et militaires; instabilité de tout entraînant des 
dépenses supplémentaures et, bien entendu, supprimant toute 
ie de famille possible, 


e Vous avez fait allusion ce matin, monsieur le ministre, au 
fait que la fonction militaire, qui n'a aucune commune mesure 
avec la fonction civile, n'était pas encore revalorisée, 


Que dire de l'insuffisance des cadres subalternes qualifiés 
de l'instabilité des dates d'incorporation, des libérations anti: 
cipées au mépr:s de l'instruction; des unités incomplètes acca- 
Pirées uniquement par les servitudes et non par l’entraine- 
ment au métier; du sentiment d'impuissance et d'inéificacité ; 
de l'humiliation non méritée de la défaite d’Indochine qui, 
— il faut le craindre — à pu créer, dans l'esprit de ::rtains, 
des doutes sur le haut commandement ? 


D'ailleurs, le haut commandement n'est pas suffisamment 
connu, à cause de la confusion entre les responsabilites gou- 
Vernementales et militaæes et à cause d'une centralisation 
administrative excessive, supprimant responsabilité et initiative. 





Que dire aussi de l'inégalité de l'avan-ement traité générale- 
ment sur pièces et non pas par connaissance des hommes ; et de 
l'influence des cabinets iministériels au-dessus des élats- 
majors ? 

De cet examen, il y a déjà deux idées à retirer. 

La première, c'est qu'il est nécessare de refaire la hiéear- 
chie rigoureuse du commandement, 

On s'est étonné ici, lors de la discussion sur l'organisation 
de la défense nationale, que j'aie demandé, pour chaque armée, 
un chef disposant des inspecteurs-directeurs d'armes, un chef 
connu de son armée, qui, aux veux du moindre de ses soldats 
et de ses ofliciers, représente le commandement et qui Île 
représente lui le petit — aux yeux du Gouvernement, 

1 faut — je le répète une décentralisation de la hiérarchie, 
de façon à réduire les états-majors. C'est la seule manière d'y 
parvenir. 

La deuxième idée, c'est la nécessité de refaire des unités 
à l'intérieur desquelles la stabilité sera absolue entre les 
hommes et les chefs. Plus de relève qui ne soit collective; pri- 
mauté de l'instruction, car le chef doit être par-dessus tout un 
instructeur pour ètre, au moment du combat, un véritable 
entraineur, 

Je crois que cette méconnaissance de l'humain provient pour 
beaucoup d'une conceplion abusive de la technique ou de 
l'idée qu'on se fait de la technique et cette idée à fini par tuer 
l'esprit. 

La démoralisation des cadres s'accroît par leur isolement, 
L'écart est murtel entre l'armée et la nation et, pourtant, on 
ne peut pas dire qu'il y ait, à l'heure actuelle, en France, une 
vague d’antimilitarisme. Non, l'armée, on Fignore. IL y à une 
sorte d’'incompréhension réciproque qui a élé aggravée par 
la question d'Indochine. 

Eh: bien, si l’on n'y prend pas garde, le phénomène peut se 
reproduire à propos de l'Algérie, où les troupes ont actuel- 
lement un emploi exténuant, sans relève, au service de 
méthodes administratives et autoritaires totalement inadaptées. 
J'y reviendrai dans un instant, 

J'ai déjà eu l’occasion de dire à cette tribune dans queles 
conditions on peut faire de nouveau de l'armée un corps 
solide et qui reste en même temps ce qu'il a toujours été: « Ja 
grande muette 

Pour y parvenir, ü faut que la discipline formelle soit condi- 
tionnte par une discipline spirituelle fondée sur l'adhésion à 
un idéal nettement défini et partagé par Ja nation. (Applau- 
dissements à l'ertrême droite et sur divers bancs à droite, au 
centre et à gauche.) 

I faut surtout aujourd'hui rétablir une compréhension réci- 
proque. 

La nalion avait d’ailleurs quelques raisons de méconnaitre 
son armée: plus de présence des unités dans les garnisons tra- 
ditionnelles; plus de liaison entre les unités et les régions de 
recrutement; une instruction trop limitée des réserves; un rera- 
sement trop occasionnel des soldats après leur service dans des 
unités dérivées des unités d'active. 

L'imprécision sur la durée des services militaires, les retards 
à l'incorporation, les hibérations anticipées ont dérouté l'opi- 
nion et ont tendu à faire perdre au service militaire ce carac- 
tère sacré qui a été le fondement de l'esprit guerrier du pays 
au temps de sa robuste-se, 

La campagne d'Indochine a été menée par du personnel de 
carrière, avec des unités improvisées, La nation n'a ressenti 
de cette affaire que le poids financier et Fhumihation, 


La conséquence de tels besoins à été la constitution de fait 
d'une armée aux deux tiers de métier, ce qui est absolument 
contraire à l'esprit de nos institutions démocratiques et ce qui 
a profondément nui à la formation militaire et civique des 
personnels du contingent mal encadrés, mal instruits dans des 
unités désorgan'sées, 

Ce n'est pas sans une certaine ironie que l'on pourrait en 
tirer cette conclusion qu'une armée au rabais va à l'encontre 
de toutes les normes nationales et républicaines, 

H faut refaire une armée nationale, 

En regard de cet état moral de l'armée et de la nation, placez 
ce caractère psychologique et idéologique de tous les conflits 
présents et prévisibles qu'ils se traduisent par des batailles 
ou par des combats de guerilla. 

Le réarmement moral — voyez-vous — a plus d'importance 
encore que celui des unités. On doit répandre plus que jamais 
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les fondements d'une idéologie nationale et faire l'éducation 
var l'armée, Pour cela il faut des unités cohé- 
Il faut établir le contart nécessaire entre les 
le milieu traditionnel, celui 
épreuves 


dans l'armée et ] 
rentes et stable 
éducateurs civils et militaires dans 
où s'entretient la flamme des gloires passées pour les 
futures 

Le recrutement régional est une nécessité mo 
autant que militaire, car c'est sur elle que peut étre 
cohésion que requiert plus que jamais la forme des combats 
pour une patrie spirituelle émanant toujours de la terre char- 
nelle. 

Mesdames, messieurs, de cet exposé que j'ai fait aussi court 
que possible, vous pouvez dejà déduire un résumé de ce que 
l'organisation territoriale de la défense nationale, 
France, où seraient 


ile aujourd'hui, 
basée la 


dev! ut étre 
faire une idée du quadrillase de Ja 


vou 

répartis beaucoup d'effectifs terrestres dont beau: oup d'infan- 

terne, et pu bien entendu, une protection du ciel national, 
Voilà mplement le premier de impératifs nationaux, 
L'autre, vous le connais st celui de la solidité, de Îa 


cz: C( 
sécurité, de la défense de l'Union francaise, 

me parait inutile de revenir constamment sur l'importance 
étratégique de l'Enion française, sur les services qu'elle rend 
évidemment, ainsi que le disait tout à l'heure le président Paul 
Reynaud, à l'ensemble de la défense occidentale, Elle lui donne 
le recul nécessaire, une zone de décentralisation économique 
qui, d'ailleurs, est nécessaire aux Français pour résoudre en 
partie le problème démographique. 

Elle représente pour nous un réduit national, un réservoir de 
zesources humaines, elle présente un espacement des bases 
étratégiques qui permet de contrôler toutes les grandes routes 
imarititne 

Elle apporte, en un mot, à la coalition occidentale, le capital 
de son espace el de son infrastructure stratégiques, Inaprecia- 
ble à l'ere atomique, 

Elle est remarquable par sa cohésion géographique et, dans 
cet ensemble, il n'est pas possible de ne ee retenir la valeur 
particulière de l'Afrique du Nord, en balcon sur la Méditer- 
rance, clé de voûte de l'Union française à cause de son peuple- 
ment francais. La proximité de nos côtes en fait l'élément néces- 
saire, indispensable, le pôle de notre propre défense métropo- 
hitaine, 

Mais ce sont encore des effectifs à consacrer à cette tâche. 
Cet ensemble représente une unité stratégique qui nécessite une 
unité de commandement et des moyens. I faut, comme l'a dit 
M, Métaver, des réserves stratégiques polyvalentes, des moyens 
de transport maritimes et aériens, 


Or, cette pièce maîtresse est anjourd'hui en péril, Naus som- 
mes en lutle pour défendre ce ben sacré, A l'heure où nous 
parlons, nous avons affecté à l'Afrique du Nord des effectifs 
de 200,000 hommes environ. 


Le coup porté à l'armée d'Afrique par le conflit d'Indochine 
a été extréimement grave ; il faut la refuire à cause de son rôle 
essentiel sur les plans politique, économique et social, et la 
développer pour profiter de toutes les ressources des contin- 
gents autochtones, 

Voili des œuvres de paix qui exigent, soyez-en sûrs, des 
effectifs et des moyens dont, je vous le répète, nous ne dispc- 
“ons pas encore, méme avec l'appoint d'une partie des forces 
relevant de l'O. T. A. N. 


Je ne manquerai pas de souligner la réclamation maintes fois 
soutenue par le rapporteur de la commission de la défense 
hationale pour la marine, l'amiral Commentry, concernant les 
360,000) tonnes de navires, car ce tonnage est entièrement néces- 
aire pour ces œuvres de paix; il est indispensable à notre 
rayonnement et à Ja défense de l'Union francaise. 


Je ne veux pas terminer l'examen de cet aspect de nos 
charges proprement nationates sans insister sur le fait — et je 
crois quil est plus que jamais nécessaire de le souligner aprés 
ce ee nous venons d'entendre — que nous n'avons pas le droit 
de laisser se transformer en question d'Indochine la question 
d'Afrique du Nord. 


Du moment qu'on ne voulait pas engager le contingent dans 
l'affaire d'Indochine, it fallait depuis longtemps ‘raiter et aban- 
donner la partie, 


Mais en Algérie, il ne peut pas en être question. C'est de la 
France même qu'il s'agit et, par conséquent, il nous faut 
établir cette armée dont je vous ai parlé, pour qu'elle puisse 
s'y engager par relève collective, eu ordre de bataille, avec, 





bien entendu, le contingent ET Ce sera là le gage de notre 
résolution pour la participation de la nation à une affaire natioe 
hale, (Azplaudissements.) 

S'il y a des limitations à apporter ensuite, après le désarmes 
ment, ce ne saurait être sur le plan des effectifs, 

Je sais bien que je vais à l'encontre de tout ce qu'on parais 
sait attendre des prévisions atom.ques, mais, mesdames, mes. 
sieurs, celte bataille d'Afrique est aujourd'hui déclenchée et 
l'expérience est à retenir, ne serail-ce que pour ce que nous 
pourrions attendre des guerres de guérillas. 

Pour l'accomplissement de ces missions nationales, le budget 
est-il suffisant ? Certainement pas, puisque — je le répète — 
nous ne conservons Inéme pas pour notre marine la certitude 
de maintenir dans le temps nécessaire les 360.000 tonnes qu'il 
nous faut pour assurer noire rayonnement mondial. 


Mais la bataille atomique, me direz-vous ? Eh! bien, il faut 
quand mème la prévoir pour la préparer. On n'a pas le droit 
d'être curpris, méme par les conférences, €t nous sommes telle. 
ment en retard qu'un nouveau retard ne saurait avoir d'excuce 
et pourrait constituer un crime pour les jeunes générations 


M. Jean-Paul Palewski. 1125 bien! 


M. Joseph de Monsabert. C'est dans cet ordre surtout que le 
retard du plan me parait catastrophique. Les limitations budgc. 
taires finissent par se traduire par une course à l'abime. 


Il ne faut pas se dissimuler — je le dis en passant — que, si 
le désarmement n'intervient pas et si l'arme atomique n'est pas 
interdite, la France devra étre en mesure de posséder cette 
arme. 11 est indispensable qu'elle possède les bombes thermo- 
nucléaires qui conditionnent Ja grande stragégie pour avoir 
voix au chapitre stratégique, et ln bombe A, qui n'e:t plus 
qu'une vulgaire arme tactique. 

Je dis bien que Ja bombe de Hiroshima n'est plus à l'heure 
actuelle qu'une vulgaire arme tactique. 

Ne pas la posséder, ce serait être incapable de mener le 
combat, Tout en dépend: le dispositif des armées, et à l'inte- 
rieur des armées et des divisions, la nature des divisions, la 
notion de front, de profondeur, la tactique interarmes, même 
élémentaire. 

Je ne veux pas alionger mon discours en vous donnant un 
aperçu trés rapide de la bataille atomique. D'ailleurs, ce serait 
sans doute tres prétentieux car nous ne savons pas exacle- 
ment comment cela pourrait se produire, mais je voudrais atli- 
rer votre attention sur un seul fait: 

Il est nécessaire d'avoir des divisions à caractère spécial 
— c'est ce qu'avait très bien expliqué le plan jaune — avec 
des équipements adaptés à la luite atomique, aux zones ato- 
Iuisées, avec la possibilité de glisser à travers elles pour aller 
se porter sur les revers de l'adversaire. Mais il faut paralle- 
lement se métier d'une forme de combat qui aurait cerlaine- 
ment lieu, car l'adversaire, à moins que la question de la stra- 
tégie alomique ait tout réglé — mais ce serait Ja fin du 
monde — cherchera immédiatement à pénétrer dans le disp- 
silif, à réaliser la submersion, qui est absolument nécessaire 
pour lui, et cela pour deux raisons: d’abord, coupé très cer- 
lainement de ses basee, il faudra qu'il trouve devant lui de 
quoi vivre; ensuile, il n'aura pas été sans provoquer, sans 
appuyer une guérilla intérieure. Nous aurions done à livrer un 
combat qui ne serait même plus frontal, étant donné ce que 
représentent actuellement les profondeurs, mais qui viendrait 
en gros de l'Est; et en méme temps, une lutte qui aurait sa 
source chez nous-mêmes et qui serait appuyée par des para- 
chutages. 

Voila ce que représente l'ensemble de cette bataille que nous 
pouvons nnaginer, 

Et vous voyez qu'ici la forme de l’armée terrestre qu'il nous 
faut rejoint celle que je vous définissais au début de mon exposé 
et qui répond purement et simplement à Ja nécessité de rétablir 
le moral de l'armee et les liens entre l'armée et la nation. 
C'est celle armée qui rentrera petit à petit dans ce combat, 
c'est elle qui eégiera les comhats Jocanx, c'est elle qui réta- 
blira les points de force à partir desquels l'on pourra manœu- 
vrer et reprendre la Jutte plus générale pour essayer de coiffer 
l'adversaire. 

Dépaseé le maintien de l'ordre, la defense intérieure fait 
partie de la bataille g'nerale qui revêtira toutes les formes 
depuis les combats de forme atomique jusqu'aux combats 
classiques, mais sur tout l'ensemble du territoire et même à 
l'intérieur de l'Union française. 

Ils faisiient erreur ceux qui croyaient que la bombe atomi- 
que supp'uucrait l'armée terrestre — ce serait vrai, évidewr 
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ment, comme je le disais tout à l'heure, si c'élait la fin du M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
monde — mais, hélas! la suppression de l'armée terrestre n'est Le scrutin est clos. 


pas à envisager pour demain. Non, il faut se le dire, cette 
armmve sea plus necessaire que jamais. 

On déclarerakencore: la France est depuis toujours le fan- 
tassin des nations. Eh bien! ce qu'il faudrait pour qu'elle ne 
le füt pas, c'est déplacer la France sur la carte geographique, 
et ce n'est pas possible, 


M. Jean Pronteau. Ileureusement f 


M. Joseph de Monsabert. C'est une autre considération que je 
tiens à évoquer maintenant, 

Dans une lutte semblable, le pays tout entier entrerait dans 
le combat, Il y serait impossible, non seulement de prévoir, 
mais mème de permettre l'exode des populations, Pour aller où 
d'ailleurs ? D'où nécessité de la protection civile sur place, une 
protection qui assure la vie sur place, 


Devant une imbrication incroyable de la lutte, toutes les 
collectivités, tous les individus seraient intéressés par le com- 
bat, C'est ce caractère total qu'il faut réaliser pour concevoir 
l'organisation ainsi que la préparation matérielle et morale 
nécessaire, C'est ce qui impose cette unité de la défense natio- 
uale dont nous avons tant parlé lors du dernier débat. I faut 
que toutes les collectivités soient, si j'ose dire, dans le bain. 


Voilà ce que doit être l'organisation territoriale de Ja défense 
intérieure et ce que doit être tout simplement celle défense 
nationale pour laquelle nous passons notre temps à élaborer 
des plans. 


M. le président du conseil voudra bien, je pense, ne pas 
oublier qu'avec la nouvelle loi de réorganisation de la defense 
nationale, en instance devant le Conseil de la République, 11 
conserve toutes ses responsabilités en matière de défense natio- 
nale, notamment au titre budgétaire. Il ne s'agit pas, pour lui, 
de fane une sorte de cote mal taillée entre ce que désire le 
ministre de la défense nationale et ce que peut donner le minis- 
tre des finances. I s’agit pour lui de prendre la responsabilité 
d'atfecter à la défense nationale un crédit déterminé à répartir, 
pour les charges de la défense, entre tous les départements 
civils et militaires, 

Mesdames, messieurs, j'arrête là cet exposé qui a été beaucoup 
trop long. 


Dans un émouvant message, M. le ministre de Ja défense 
nationale, s'adressant aux troupes qui se battent actuellement 
en Algérie, à exposé cette crise morale dont j'ai tenté de mon- 
trer les principales raisons. Puis il à dit, comme c'était son 
devoir, que le devoir de tous reste toujours le même et qu'il 
s'agit, en définitive, de défendre la France, 

Je voudrais qu'entre ce débat et celui qui aura lieu dans une 
huitaine de jours, à propos des événements d'Afrique du Nord, 
M. le préaiant du conseil nous donne ici l'assurance qu'en 
dehors du budget très insuffisant qui nous est présenté aujour- 
d'hui il apportera, avant la fin de la législature, de facon à 
engager l'avenir, un plan pluriennal relatif, non seulement à 
l'organisation des armées, mais aussi à toutes les charges de 
nos armées et qui, en outre, portera sur l'ensemble de la défense 
nationale française. 

Je souhaite aussi qu'il apporte au pays ce que l'armée en 
particulier attend de lui, c'est-à-dire un message dans lequel 
il exposera quelle est la politique nationale claire, précise et 
qui engage les cœurs et les esprits de tous ceux sur qui repose 
la défense de notre bien national. 

Ce ne sont pas des gardiens de Ja paix, passez-moi l'expres- 
Sion, qui se battent dans l'Aurès, c'est l'avant-garde de la 
France, Elle veut être sûre qu'elle se bat pour elle et qu'elle 
sera toujours suivie, (Applaudissements à l'extrême droite, à 
droite, au centre et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M, le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
molion préjudicielle de M. Villon ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission repousse la motion préjudicielle de M. Villon. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement la repousse également. 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Villon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 





(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le ré-ultat du dépouillement du scrutins 


Home Des. VOlanls se sssccecerensie 613 
Majorité absolue ................... .… 
Pour l'adoption ....65.: LL 
Contre RS PE 013 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Félix Gouin, 


M. Félix Gouin, Me-dames, messieurs, le 45 mar lernier 
j'avais déposé une demande d'interpellation sur là fermelurs 
de l'usine d'acide sulfurique de Miramas qui dépend de la 
direction des poudres et dont l'activité correspond à des 
besoins impérieux de la défense nationale, 


Depuis cette époque, sans que j'aie pu développer IH On 
interpellation, un autre événement grave s'est produit dans 
notre région et va se réperculer dans d'autres départements, 
IL s'agit du licenciement prochain de près d'un millier d'oue 
vriers poudriers à où nt-Chamas, qui est une des communes 
d'un canton que je représente depuis quarante-quatre ans, 
lrois cents d'entre eux vont étre privés de tout travail dès 
Ja fin du mois d'août. C'est ce qui a motivé le dépôt par le 
groupe Socialiste d'une proposition de résolution n° 1096 
dans Jaquelle nous demandons au Gouvernement de mettre 
tout en œuvre pour éviter la misère et la souffrance à des 
milliers d'enfants, de femmes et de vieillards 


C'est done sur ce double et douloureux problème que j'en 
tends appeler lallention du Gouvernement et, en méme temps, 
de l'Assemblée nationale, 


Un mot d'abord sur l'usine d'acide sulfurique de Miramas. 


J'ai assisté à sa naissance, il y a de cela un bon nombre 
d'années, 


Elle avait été conçue pour fournir à nos poudrières J'oleum 
et le clinker dont elles ont besoin. 


Nos ingénieurs désiraient également s'affranchir de toute 
espèce de servitude étrangère et c'est pourquoi l'acide sul- 
furique fabriqué à Miramas n'utilisait que des matières pre- 
mitres abondantes dans le sol français, à savoir du gypse, du 
schiste, des argiles, du charbon, à l'exelusion, bien entendu, 
des pyriles que pendant très longtemps nous avons achetées 
à l'Espagne, 


Mesdames, messieurs, cette opération était tout à fait ration- 
nelle, L'Angleterre ea avai! COIMpTrIS, COMIMNE Hhous-Ieéthes, [i 
nécessité, et c'est ainsi que nos Voisins ont créé chez eux, non 
par une, mais trois usines utilisant les mêmes procédés et ne 
dépendant par conséquent d'aucune espèce d'importation étran- 
gcre, 

L'usine de M'ramas à produit, entre 1959 et 1954, 31.00 ton- 
nes d'oléum et 105.000 tonnes de clinker, dont une grande par 
tie — 6 ou 70 tonnes par jour — est utilisée à Saint-Charnas, 
situé du reste à quelques kilomètres du lieu de cette exploi- 
tation. 


Or, mesdames, messieurs, c'est cette usine, Ja seule du genre 


en France et qui nous à hhérés de tout apport étranger, que 
l'on veut fermer, sous le prétexte que son prix de rev ent « 
plus élevé que le prix de revient des usines privées, 


Sur ce point, inutile de vous dire que je me garderai de loute 
espèce de controverse, mais j'affirme que, s'il en est ainsi, c'est 
parce qu'on n'a pas voulu écouter les technicens et le per- 
sonnel ‘ouvrier de celte usine, qui n'ont cessé de demandree 
depuis plusieurs années qu'on dote Miramas des perfectionne- 
ments techniques qui lui auraient permis à la fois d'accroitre 
sa productivité et, par conséquent, de d'minuer son prix de 
revient 


Or, non seulement on n'a pas écouté le personnel, mais, en 
1952, après avoir fermé temporairement l'usine, on s'est servi 
de la menace de sa réouverture pour obtenir des firmes privées 
concurrentes des baisses de prix qui, au Kilogramme, ont 
atteint à ce moment jusqu'à 21 p 100, 


Quand on a repris les fabrications à Miramas, sous la pres- 
sion des parlementaires des Bouches-du-Rhône et des syndicats 
ouvriers, «lors que plus que jamais eût dû s'imposer une 
modernisation très poussée de l'appareillage de cette usine, les 
prix de revient n'ont évidemment — puisque rien n'avait vt4 
modifié — pu concurrencer ceux du secteur privé, d'où décision 
de fermeture que l'on dit, cette fois, détiniuve. 
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Je pense que c'est là mener une mauvaise politique, car 
c'est à la fos saorilier une main-d'œuvre qualifiée, que l'on ne 
récupérera pas facilement, et se résigner à jeter au gouffre 
les quelques centaines de mulliuns qu'a coûtés l'édification de 
l'usine, et cela dans un moment où le Gouvernement a entre- 
pris les efforts les plus louables pour l'accroissement de la 
produ ivaté et où 1 distribue des mtilards à des fimcs pri 
vées pour les reconverlir où les moderniser. 


HW y a là un intolérable paradoxe que nous ne pourrons 
jamais uprendre, ni les ouvriers, ni les techniciens de notre 


secteur nalonalsé, qui n'ont cependant épargné ni leur temps 


ni leur peine pour lnen servir le pays et qui vont en étre furt 
Dit FCCOIHPENsEs, 
Je veux ajouter quelques considérations supplémentaires. 
Savez vous, monsieur le ministre, que lorsqu'on aura fermé 
Mirumas, La poudrerie de Saint-Chatmas devra faire ven:r son 


acide eulfurique de Poimbæuf où de Loos et qu'elle dépeneera, 


our Le traneport seul. 4CKLCNN) à MNLINM) francs par jour ? 
; 


[A vetle dh pense, à elle seule dépa e le coût de Ja main- 
d'œuvre qui est employée actuellement à Mirarmas. 

Oh ! je sais bien, monsieur le ministre, ce que vous allez 
me repondre Vous allez me dire: « Nous al'ons économiser 
sur les frais d'achat de l'oléum et du clinker. » 

Je crois que, sur ce point, il faut se garder de toute illusion. 

Le jour où les firmes privées seront seules sur le marché, 
elles pourront impuntment augmenter leurs tarifs, car elles 
h'auront plus à redouter aucune réouverture, donc aucune con 
curreuce, de l'usine de Miratmas. 


Direz-vous que l'on pourra saus doute maintenir en veilleuse 
l'usine de Mirarmas pour reprendre, si besoin, les fabrications 
et, par conséquent, pour servir de frein à certaines spéculations 
qui peuvent se produire ? 

Là encore, je dis qu'il ne faut pas se faire d'illusion. Une 
usine dont l'outillage est particuhérement délicat comme celui- 
ci ne se remet plus en élat de marche si on cesse d'en faire 
travailler les 

On en a fait la très dure expérience À Saint-Chamas même. 
Lors du premier conflit mondial, en 1914 — j'étais déjà l'élu 
de ce canton on y avait construit une usine d'acide sulfu- 
rique, Un l'a mise en sommeil peu après la guerre. Résullat: 
lursqu'on à voulu s'en servir, on à dû la jeter à la ferraille. 


UrEurnM 


Toujours à Saint-Chamas, on avait également tenu en réserve, 
quelque temps avant la deuxième guerre mondiale de 1939, 
une usine d'oleum, Quand on a voulu reprendre la fabrication 
de ce produit, l'usime n'a pu étre remise en marche. 

De cette facon, je le répète, dn a dépensé des centaines de 
millions, 

La siluation est par conséquent fort nette: si vous fermez 
définitivement l'usine de Miramas, vous en disperserez le per- 
sonnel, les eudres, les spécialistes, les techniciens éprouvés, 
sans etre sûr de les récupérer. De plus, vous aurez détruit de 
vos propres mains un organisme qui, s'il avait été doté de 
crédits suffisants et pourvu d'un appareillage moderne, aurait 
certainement continné à servir de frein utile aux calculs inté- 
ressés de certaines firmes privées qui veulent devenir maîtres 
du marché de loleum et de l'acide sulfurique. 


Nous voulons espérer, monsieur le ministre, que vous vous 
pencherez sur ce problème et que vous ne laisserez pas Saeri- 
lier cet ensemble industriel qui a servi le pays et qui, si l'on 
veut simplement le perfectionner, peut encore le servir effica- 
cement et durable ent, 


C'est pour cela que, sur ce premier point, nous vous deman- 
dons d'ouvrir une large enquête, qui démontrera, nous en 
sumimes persuadés, le bien-fondé de nos observations et vous 
permettra de revenir sur la décision de fermeture que vous 
avez en\isigee, 


Je veux mantenænt et aussi rapidement évoquer la grave 
menace qui pèse sur nos poudreries: le renvoi immédiat de 
plusieurs centaines d'ouvriers — plus d'un millier, avance-t-on 
mème —- que l'on va jeter, à travers la France, à la misère 
et au chômage. 


Les raisons que l'on donne de ce renvoi massif ne sont en 
r'en confidentielles, Ces licenciements massifs sont, paraîit-il, 


la contrepartie obligée du tarissement presque total des com- 
mandes off shore. 

&i les chiffres qui m'ont été communiqués sont exacts, nous 
aurions eu, en effet, à fabriquer en 1955, 13.799 tonnes de tolite, 
dont 10.006 tonnes au titre off shore. Or, pour l'année à venir, 








le programme des fabrications s’élèverait à peine à 2.560 ton- 
nes, accusant ainsi une diminution globale de 75 p. 100. 


Pour Saint-Chamas — j'ignore les chiffres exacts concernant 
les autres poudreries — ce résultat va se traduire par les licen- 
cements Suivants: il y aura environ trente mises à la retraite 
de poudriers titulaires âgés de plus de soixante ans. HN y en 
aura une cinquantaine qui pourront se prévaloir d'une cireu- 
luire du 27 avril 1949, envoyée récemment aux udreries, 
relative à l'application de la loi de dégagement des eadres, 
Enfin, 2006 à 22: ouvriers qui n'entrent pas dans ces catégories 
et qui sont des ouvriers saisonniers seront licenciés purement 
et simplement à la fin du mois d'août. 

Bien entendu — je le répète une nouveile fois — la cerise va 
atfecter les autres poudreries dans des proportions variables 
selon la nature de leurs fabrications. Toulouse, Berberac, Angou- 
lème, d'autres villes encore, seront par conséquent touchées. 


La conséquence de ces licenciements massifs n'est que trop 
évidente: ce sont des milhers de pauvres gens qui vont étre 
privés de ressources vitales. 

Je dis, mesdames, messieurs, que le Gouvernement ne peut 
Pas ne pas se préoccuper de celte angoissante situation car, 
comme le patronat privé, il a charge d'âmes et il doit par con- 
séquent agir. 

Pourquoi cela, mesdames, messieurs ? Mais d'abord parce 
Qu'il apparait aux organisations ouvrières qu'on n'a peut-être 
pas procédé rationnellement et prudemment à l'exécution des 
commandes off shore. 


On aurait pu, nous semble-t-il, on aurait dû les étirer, les 
élaler davantage dans le temps Sans procéder, comme on l'a 
fait, à des embauchages massifs pour les exécuter dans des 
délais records, Ainsi, le service des poudres n'aurait pas eu sur 
les bras un grand nombre d'ouvriers qualifiés, de saisonniers 
qui se sont installés avec leurs familles sur le lieu même de 
leur travail et qui vont devenir, cela ne fait pas de doute, des 
chômeurs lotaux, 

Car, mesdames, messieurs — et c'est cela qui est grave — 
comme les poudreries sont implantées, à cause des dangers 
virtuels qu'elles représentent, loin de tout centre industriel, il 
est certain qu'il sera à peu près impossible de procurer sur 
place des emplois à cette masse de chômeurs, ce qui risque de 
créer un climat social extrémement tendu. 


Que faire, mesdames, messieurs, en présence de ces affli- 
géantes constatations ? 


Simplement ceci, nous semble-t-il: mettre tout en œuvre 
pour trouver une solution humaine à ce drame social particu- 
lièrement douloureux, 


Il nous parait possible, par exemple, de suspendre temporaire- 
ment les licenciements envisagés pour mettre sur pied, soit 
un plan de réemploi, soit des centres de réadaptation profes- 
sionnelle qui permettraient à cette masse d'hommes que l'on 
va dépouiller de leurs moyens d'existence, de se recréer une 
situation, 

l'endant ce temps, sur le plan international, il n'est pas inter- 
dit de penser que l'on pourrait obtenir un supplément de com- 
Imandes of[ shore qui permettrait de passer le cap dangereux 
qui est en vue, méme en consentant des rabais massifs sur la 
lolilte que nous fournissons, afin de nous mettre à égalité avec 
nos concurrents étrangers. 

Une autre possibilité d'action nous est également signalée, 
celle qui a trait à ce que l'on appelle les munitions déclassées 
et sur laquelle j'attire particulièrement l'attention de M. le 
ministre. L'affaire en vaut la peine, vous allez en juger. 


Les munitions déclassées on réformées, comme leur nom 
l'indique, sont celles que l'on ne peut plus utiliser. 


Jusqu'en 1952, ces mun:tions dépendaient de la direction du 
matériel, dont le siège se trouve place Saint-Thomas-d'Aquin, à 
Paris, 

La direction du matériel vendait ces munitions déclassées à 
des entreprises spécialisées qui, sous son contrôle, les neutra- 
hsaient et gardaient pour elles, en guise de rémunération, les 
métaux non ferreux qu'elles pouvaient récupérer. 


En 1952, le service des poudres a obtenu l'exclusivité de 
toutes ces opérations. 

Qu'a-t-il fait à ce moment ? Il a vendu les munitions, toujours 
à des sociétés spécialisées qui gardaient pour elles les métaux 
non ferreux, mais avaient l'obligation de reverser au service 
des poudres les explosifs que l'on pouvait récupérer, donc 
utiliser. 
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bn 1954 — et c'est cela qui vraiment me paraît assez éton- 
nant — l'administration des domaines à jugé que cette pratique 
ut contraire aux errements administratifs et la d'rection du 
nivcriel est redevenne le Deus er machina de toute cette 
a e, si bien que les stocks s'étant accumulés du fait du 
‘ triument de ces munitions déclassées en provenance d'Au- 
che, d'Afrique du Nord ou d'Indochine, la direction du maté- 
1 décidé tout récemment de se débarrasser de la masse 
sante de ces stocks actuellement rassemblés sur notre 


La direction du matériel a, parait-il, récemment chargé de 
rupcrer ce qui, dans ces munitions déclasstes, pouvait être 
r.uvucré, une société française de récupération de munitions 
à groupé en un consortium un certain nombre de petites 
t cprises. 

le ne connais pas le prix qui a été payé par la Société fran- 
case de récupération pour obtemr la concession, mais on pent 
‘ ICT à prés de 700 millions de francs les recettes brutes que 
\: realiser la société qui occupe-environ K# ouvriers. 


la direction du matériel peut-elle se dégager du contrat, si 

€ it il y a et si celui-ci est régulier ? 
si mes enseignements sont exacts, il ne s'agit que d'un 
hé de gré à gré, qui a motivé du reste une requête de 


L 
protestation très vive d'un certain nombre de sociétés qui ont 
«te ceartées du marché et quu offriraient, paraît-il — toujours 
si mes renseignements sont exacts — des prix infiniment plus 


2 eux que ceux qui ont été oflerts à la direction du 
matériel par la sociélé concessionnaire. 


Si tous ces faits sont exacts, il y a Jà un élément juridique 
qu doit permettre de résilier une cession qui apparaîitrait 
irrozulicre, ce qui pourrait év'demment légilimer la rétroces- 
sion au service des poudres des 233.000 ou 40.000 tonnes de 
munitions déclassées dont la récupération permettrait de donner 
du travail à plusieurs centaines d'ouvriers. 
Sur ces points, je demande à la commission de la défense 
itionale et au Gouvernement d'ouvrir immédiatement une 
“quite. Les syndicats ouvriers de Miramas et de Saint-Cha- 
s sont tout prêts à apporter à l'enquête qui sera ouverte 

locuxmentalion très précise et peut-être tout à fait éde- 


nle. 


un 4 bu + 4 


S cette enquête aboutit, ce sera pour notre région de 
Miramas et de Saint-Chamas — je ne parle que de celle-là 
pour l'instant — où il y a 12.000 tonnes Ge munitions déclas 
sces, du travail assuré pendant deux ans au moins pour 
{%*, ouvriers et, pour le reste de la France, du travail assure 
pour 4%) ou 0 travailleurs. Cela permettrait de résorber s n- 
vuliérement le nombre des chômeurs totaux qui seront créés 
demain par les mesures que vous avez prises. 


Quoi qu'il en soit de ces diverses solutions, le Gouvernement 
ne saurait avoir en la matière deux politiques différentes. 


Ces jours-ci, la presse rendait compte d'une remarquable 
intervention de M. André Morice devant la C. FE. C. À. I pré- 
const l'institution du salaire annuel garanti et l'adoption de 
tuesures appropriées pour aider Ja reconversion de certaines 
entreprises marginales que ia forte industrialisation du pool 
charbon-acier met en difficulté, Je ne crois pas, je ne veux pas 
crore, qu'une tele politique soit seulement un article d'ex- 
portation. IE faut donc, si elle est vraie sur le plan internatio- 
nal, qu'elle devienne aussi réalité vivante sur le plan national. 
ne faut pour cela que de l'imagination, de l'esprit d'initia- 
Ure el, couronnant le tout, la volonté d'agir. 


Ce serait vous faire injure, messieurs du Gouvernement, de 
Suüpposer que vous pourriez manquer de ces éminentes qua- 
tes, C'est pourquoi le groupe socialiste souhaite de votre 
part des paroles d'espoir et des promesses d'action qu'atten- 
dent dans l'angoisse que vous devinez des centaines de familles 
Papi — le sort est entre vos mains. (Applaudissements 
a [aucne, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
délense et aux forces armées. 


M. jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armees, Je vais donner tout de suite à M. Félix Gouin les expli- 
cations qu'il a sollicitées du Gouvernement, 


Il sait bien que les fermetures d'usines et les licenciements 
renulus nécessaires pour les raisons que j'ai indiquées ce matin 
sont au premier plan de mes préoccupations, 


. M. Gouin a, d'abord, attiré mon attention sur la fermeture 
de l'usine de Miramas. Cette usine avait été créée pour per- 
mettre au service des poudres, en cas de difficultés d'appro- 
Visionnement en pyrites, de disposer d'ac.de suifur.que à partur 











de matières premières nationales : gypse, schistes, argiles, char 
bon, Mais le procédé utilisé entraine des opérations de fabri- 
cation plus compliquées et plus onéreuses que le procédé à 
partir des pyrites ou du soufre. La vente à un prix convenable 
de l’un des sous-produts constitués par du clinker de ciment 
est très difficile 


Ainsi, le prix de revient de l'acide fabriqué À l'usine de 
1 
Miramas est notablement plus élevé que celui de l'acide fabri- 
I ] 
qué à parür des pyrites. 


La différence entre les deux prix s'est accrue au cours de 
ces dernières années, d'une part, à cause des difticultés crors- 
santes d'écoulement du clinker à un prix suffisant, d'autre 


part, en raison de la baisse du prix des pyrites. 


L'exploitation de l'usine de Miramas s'est ainsi révélée finane 
cièérement difficile. Elle a coûté 50 mullions de francs au service 
des poudres en 1953 et la perte aurait été en augmentation ds 
#) p. 100 en 193% si l'on n'avait pas arrêté l'usine au mois 
de septembre, Mais, auparavant, l'usine de Miramas avait per- 
mis au service des poudres d'assurer son approvisionnement 


en acide au moment où une pénurie mondiale — guerre ds 
Corée — n'aurait pas permis de procéder aux achats néces- 
saires. 


Une exploitation rentable en temps de paix nécessiterait des 
investissements importants dont la nature et l'efficacité ne 
pourraient être déterminées que par une étude de longue durée. 


En ce qui concerne la poudrerie de Saint-Chamas, M. Gouin 
m'a demandé s'il ne serait pas possible de réemployer la 
main-d'œuvre licenciée de cette poudrerie, soit à la récupéra- 
tion de munitions déclassées, soit dans un centre de formation 
professionnelle, 


Les munitions déclassées sont vendues aux enchères À deux 
sociétés privées, la Société Formetal et la Société française de 
récupération. Ces deux socittés se chargent de la démolition 
des munitions, 


Il paraît difficile de leur enlever brutalement une telle 
activité. 

Pour l'aliénation des produits en provenance des récupéra- 
tions — ferraille, cuivre — le service des poudres devrait pas- 
ser par l'intermédiaire de l'administration des domaines, d'où 
une taxe de 12 p 100 sur le prix de vente. Cela, joint au fait 
que le personnel des poudreries est d'un prix de revient nette- 
ment plus élevé que celui des entreprises de récupération, à 
jusqu'à présent fait écarter la démolition des munitions par 
a poudierie de Saint-Chamas. 

Toutefois, la question n'est pas perdue de vue, Des instrue- 
tions ont été données à la poudrerie pour qu'une priorité son 
accordée par les entreprises chargees de la démolition de ces 
munitions au personnel dégagé par Saint-Chamas. 

Par ailleurs, la question va être étudiée à l'échelon de la 
direction des poudres et de la direction du matériel, J'en donne 
l'assurance à M. Gouin. 

Quant au centre de formation professionnelle d'ouvriers du 
bâtiment, dont a parlé M. Gouin, je tiens à dire à notre col- 
lègue qu'il est en voie d'organisation. 

Ce centre ne fonctionne pas encore, mais sa création a été 
envisagée après des contacts étroits entre la direction de la 
poudrerie, le préfet du département et le directeur de la main- 
d'œuvre. 

L'ouverture de ce centre est actuellement soumise à l'examen 
du ministre du travail. D'ores et déjà, la poudrerie a accepté 
le principe de mettre à la disposition de ce centre un terrain 
et un chantier, 

Telles sont les explications que j'avais à fournir à M. Gouin, 

M. Félix Gouin. Je Gemande la parole, 

M. le président. Monsieur Gouin, il ne s'agit pas d'une 
question orale, 

Je dois maintenont donner la parole au deuxième orateur 
inscrit dans la discussion générale, M. Christiaens, 


M. Félix Gouin. Si c'est le règlement, je ne veux pas insister, 
Je l'ai assez souvent fait appliquer pour ne pas le violer, 


M. le président Le Gouvernement aurait même pu attendre 
la fin de la discussion générale pour répondre, mais il peut 
avoir la parole quand il le désire, 


M. Félix Gouin. l'n de mes collègues interviendra au moment 
de la discuss:on du chipitre intéressé, 
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M. le président. La parole est à M. Christiaens. 


M. Louis Christiaens. Mesdames, messieurs, mon propos sera 
aussi bref que possible, Je désire simplement, au moment où 
pous allons voter en quelque sorte un plan militaire de deux 
années, 1995 et 1956, appeler l'attention du Gouvernement sur 
quelques quesLons importantes concernant l'armée de l'air. 

Je le ferai sans esprit critique et sans vaines polémiques, 
uniquement préoccupé de la sécurité du pays et des problèmes 
humains, économiques et sociaux qui se posent à ce sujet. 


Tout d'abord, je désire faire remarquer qu'il y a dans le 
budget de l'air qui nous est soumis et au point de vue du 
volume global des dépenses une tendance très nette à la 
reconduction da passé. 

Les crédits de payement air en 1952, 1953 et 1954 ont été 
respectivement de 275, 270 et 262 milliards de francs et la 
moyenne des crédits demandés pour 1955 et 1956 est de 
270 milliards de francs. 


Sur le plan financier, nous pourrions peut-être nous féliciter 
de cette stabilité qui pourrait faire croire qu'un certain régime 
de croisière s'est élabli autour de 270 milliards de francs de 
crédits air annuels et que nous n'avons plus d'efforts parti- 
culiers à faire en ce domaine. 


Mais sur le plan de la défense nationale et du rapport des 
armes entre elles, je pense que nous n'avons guère à nous 
réjouir de cette situation. H est peut-être banal de le répéter 
— mais on ne saurait trop insister sur les idées justes — les 
armées modernes doiveut donner une prépondérance à l'avia- 
tion. 


Le 29 avril dernier, À la suite d'un important exercice de 
Cadres qui avait réuni au $S. H. À, P, E. 230 généraux alliés, le 
maréchal Montgomery a déclaré: — je cite textuellement ses 
paroles — « Le facteur dominant de la guerre future sera la 
puissance aérienne », 


La majorité d'entre nous est convaincue de cette évidente 
vérité, Cependant, la part de l'aviation dans l'ensemblè des 
crédits militaires est d'environ 28 p. 100 au total tandis que dans 
les budgels de dépenses anglais et américain les proportions 
correspondantes sont respectivement de 38 p. 100 et 44 p. 100. 


En Angleterre où les conditions de vie sont sensiblement 
égales aux nôtres, l'Air ministry a disposé pour l'exercice 1954- 
1255 de 492 millions de livres sterling auxquels il fant ajouter 
environ ©0 millions de livres sterling gérés par le ministry of 
supply. 

C'est donc un total de 542 millions de livres, soit environ 
542 milliards de francs, dont a disposé l'aviation britannique en 
un an. 

Autrement dit, l'Angleterre qui compte à peine un cinquième 
d'habitants de plus que la France consacre deux fois ses de 
credits que celle-ci à son armée de l'air. 


Les Etats-Unis, avec 12 milliards de dollars, soit approxima- 
tivement 4.200 milliards de francs, y consacrant seize lois plus 
alors que leur population n'est que de quatre fois et demi plus 
tlevce que la nôtre, 


Le budget de 1954 était adapté pour l'air À un plan réduit 
ayant pour objectif au 31 décembre 1955 la mise sur pied de 
38 escatrons O0, T. A, N. Le plan très modeste comportait une 
tranche 1955 de 51 escadrons O. T, A. N., soit un peu plus de 
lille avions, 

Malheureusement la réduction des crédits mis À la disposition 
de l'armée de l'air ne lui a pas permis de maintenir ce pro- 
gramme et elle a été amenée à bâtir un compromis entre les 
besoins opérationnels et les possibilités d'une industrie aéro- 
nautique qu'on lui demandait de maintenir hors d'eau. 


Je ne veux pas méconnaître l'effort envisagé par le ministre 
de la défense nationale pour donner à l’armée de l'air ainsi 
qu à agen qe le lustre qu'elles méritent et je lui rends 
hommage pour les déclarations qu'il a faites au Sein de la 
commission de la défense nationale relativement au plan de 
Quatre ans destiné à nous assurer un programme de 2.009 
avions réalisable dans les années 1955, 1956, 1957 et 1958, 


En ce qui concerne les forces de combat et les groupes de 
transport 0, T, À. N., j'ai appris avec satisfaction que l'obectif 
de 51 escadrons serait atteint à la fin de 1956. 


Je connais, certes, les résultats magnifiques déjà obtenus 
par l'armée de l'air et l'industrie aéronautique françaises, Ils 
ont élé matérialisés, le mois dernier, par le 21° salon interna- 
Uonal du Bourget, J'en parlerai, d'ailleurs, dans la dernière 
partie de mon exposé, 








Mais si l’on considère les crédits dont elle dispose, on e:t 
bien obligé de constater que l'aviation française marche dep s 
cinq ans sur un chemin horizontal et il est grand temps de 
lui ouvrir la large :oute ascendante que ses efiorts mériient. 


La seconde question qui me préoccupe et sur laquelle je 
voudrais attirer tout spécialement votre attention est celle de 
la défense aérienne du territoire à laquelle est intimement lie 
la protection des populations civiles. 

Malgré les espoirs de détente internationale que fait naiître !a 
conféience de wenève et tant qu'un accord uéfimiui ne 
pas intervenu, c'est un devoir pour nous de penser à la parade 
d'éventuelles attaques atomiques. 

Pour la France, dans l'état actuel de ses armements, cette 
pirade ne peut être que défensive, J'entends par là qu'avant 
renoncé, tout au moins pour le moment, à la fabrication 
bombes nudkaires, ayant” laissé à nos @ics atian!iquês je « 
des actions offensives et des représailles éventuelles, il ne nou: 
reste plus dans ce domaine bien délimité de guerre totale qu à 
assurer le barrage de notre ciel et les mesures de protect 
passive du territoire. 


L'une et l’autre de ces actions reposent, en premier lieu, sur 
une couverture de radar complète du territoire. Il faut des 
chaines de radars pour déceler les avions ennemis et conduire 
nos intercepteurs à l'attaque. I1 faut aussi des chaines de 
radars — cû sont natureïlerñient les m°mes que 168 préc! T1! 
— pour donner l'alerte aux populations et leur permettre 
se disperser et de s’abriter. 


Je voudrais, comme vous, être assuré que notre territoire 
national est entièrement couvert et sans failles, par ce systéme 
de renseignements et de guidage qui est le seul valable à 
l'heure actuelle. 


J'avoue que je ne le suis pas complétement. Toutes les régions 
de France ont le même besoin de protection. IL y a, certes, des 
urdres d'urgence à respecter, mais, je le répète, je probléme 
doit être resolu dans son ensemble. Une ligne Maginot du c:1 
qui n'irait que de Haguenau à Montmédy, à l’image de sa trop 
illustre devancière terrestre, n'aurait aucune valeur à nos yeux. 
C'est non seulement toutes nos frontières qu'il faut protéger, 
mais l'ensemble de notre territoire, de Dunkerque à Bayonne. 
Alger et Casablanca et de Brest à Nice et Tunis. Tous les Fran- 
çais et les membres de l'Union française, qu'ils soient du 
Nord ou du Sud, de l'Ouest, de l'Est ou du Centre ont droit à 
une sécurité égale pour eux-mêmes, pour leurs familles et pour 
leurs biens. 


Or il s'avère que, dans l'état de la couverture radar, tel'e 
qu'elle sera réalisée en 1956 au-dessus de la France métropoi:- 
taine et au-dessus de l'Afrique du Nord, plus de 50 p. 100 de 
ces territoires sont encore, faute de radars et de chasseurs en 
nombre suftisant, livrés aux coups d'un ennemi éventuel sans 
preavis et presque sans défense active, 


En consacrant à l'armée de l'air, de 1956 À 1959, en plus des 
crédits dont l'affectation est déjà projetée, un modeste supple- 
ment représentant 1 p. 100 du budget de la défense naio 
nale, soit 10 milliards par an pendant quatre ans, il serait possi- 
ble d'acquérir et d'umplanter six stations radar et de mettre 
sur pied quatre escadrons de chasseurs Vautour tous temps. 
C'est ce à quoi nous devrions viser pour aboutir à un système 
de défense passive efficace et cohérent. L'attaque serait totale ; 
la défense doit être totale. 


Défense totale cela signifie que, pour interdire notre ciel et 
celui de nos territoires d'outre-mer, il faut des avions, beau- 
coup d'avions, Et j'en viens au troisième point, à vrai dire 
capital, de mon exposé, celui de la production aéronautique 
française. 

Celle-ci, malgré les moyens financiers réduits dont elle dis- 
ose, a opéré un rétablissement méritoire dans des domaines 
étroitement spécialisés: intercepteurs, bombardiers moyens, 
hélicoptères légers. Elle a obtenu des résultats remarquables 
dont la révélation fut une surprise heureuse pour tous au 
dernier salon de l'aéronautique. 


IL faut le reconnaître loyalement, nos fabrications sont main- 
tenant à la hauteur des fabrications étrangères et les sur- 
passent parfois en quelques points particuliers. 


Mais il ne suffit pas d'avoir atteint les sommets: il faut 
s'y maintenir, Je dois dire ici qu'il existe malheureusement une 
certaine ombre an tableau. Nos prototypes sont remarquable:, 
mais, faute de crédits, ils sont loin d’avoir tous été commandes 
en série, Pour ceux qui l'ont été ou le seront dans un avenir 

ochain, les commandes prévues sont trop faibles pour arriver 

un prix de revient satislaisant, 11 ne faut pas que l'industre 
aéronautique suit réduite à l'artisanat. Si nous n'y prenons 
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garde, nous risquons de retomber d'ici quelques années dans 
le marasme dont nous sommes si brillamment, mais si pébi- 
lement sorts. 

IL y a, dans ce domaine, deux séries de problèmes À consi- 
dérer: d'une part, ceux qui concernent les recherches, les 
études et les prototypes et qui, en quelque sorte, préparent 
l'avenir; d'autre part, ceux qui relèvent des fabrications de 
série et qui conditionnent le maintien et l'expansion de votre 
potentiel aéronautique. 


En ce qui concerne les études, la démonstration du hRourgt 
a montré que l'industrie aéronautique française avait su rta- 
liser des avions de combat et de transport « de classe inter- 
nationale », suivant la formule consacrée, Parmi !es avions 
rototvpes qui ont volé, tous répondent à un programme de 
‘armée de l'air, qu'il s'agisse du Mystère IV B, prèt à étre 
lancé en série, ou du Vautour, déjà commandé, l'un et l'autre 
d'excellente renommée et dont nous pouvons être fiers à juste 
ütre. 

11 faut signaler que des avions comme Je Gerfaut, le Trident, 
ke Baroudeur, sont des types spécifiquement français, qui 
apportent, dans la fabrication des avions légers, des formules 
toutes nouvelles en avance sur les créations étrangères. 

Un avion comme le Leduc est une antisipation sur tout ce 
qui a été réalisé jusqu'à présent, et l'on conçoit que cet #ngin, 
affranchi de la sujétion du porteur, pourra apporter, dans _es 
procédés de défeuse du territowe, une solution efficace aux 
aluitudes les plus élevées. 

Dans le domaine des avions-écoles légers, il y a lieu de citer 
le Magister Fouga. De même, tous les espoirs sont permis sur le 
Morane M. S. 760 de liaison à réaction, particuhèrement appré- 
cié actuellement aux Etats-Unis. 


Aussi pouvons-nous féliciter tous les artisans de ceite belle 
réussite d'ensemble ainsi que les responsables, présidents, 
directeurs et ingénieurs de production. Mais, il ne faut pas se le 
dissimuler, pour la France, le problème qui reste préocenpant, 
c'est la mise en série, c'est-à-dire la mise en condition de 
l'armée de l'air. 

Nos pilotes ont besoin d'avions modernes, mais ils en ont 
besoin dans un termps donné; ce temps passé, i'arme mise à 
leur disposition perd de son efficacité. Fout le pr:bième est la. 

Nous avons des modèles, nous avons une industris vivace, 
qui à su s'organiser pour le travail en série, qui peut travailler 
à des cadences bien supérieures à celles qu lui si nt cetnan- 
dces, L'armée de l'air peut avoir le matériel qui lai convient; 
il est commandé, il sort à des cadences tron faibles irposétes 
par le volume des crédits d'engagement #4 des erédits de paye- 
ment consacrés par le budget aux fabricaticns de matériel de 
sirie 

Que peut-on faire pour pallier cet inconvénient ? Augmenter 
les crédits ? Solution difficile et paresseuse, Iminuer les prix 
de revient? Maïs alors deux difficultés surgissent: la com- 
plexité du matériel et le nombre restreint des avions à cons- 
truire. 


La solution, à tort ou à raison, a conduit aux prototypes 
d'avions légers, matériels onéreux, plus faciles à mettre en 
œuvre puisqu'ils ne seront pas attachés aux longues pistes 
d'envol, 


Mais la situation d’un pays s'évalue par rapport à celle des 
autres pays. Pour en juger sainement, il faudrait nous repor- 
ter à quelque trente-cinq ans en arrière, à la fin de la première 
guerre mondiale: Avec nos 200.000 ouvriers de l'aéronautique 
et notre production de 3.000 avions par mois, nous dominions 
alors le marché mondial des avions et nous étions les pre- 
miers fournisseurs de l’Europe. 


: Faut-il nous résigner, avec les 60.000 ouvriers que comptent 
actuellement nos industries aéronautiques et malgré les bril- 
lantes réalisations qui sont maintenant les nôtres, à rester une 
puissance de troisième ordre du point de vue aérien ? Faut-il 
nous résigner à voir, par défaut de commandes, le chômage 
ou les licenciements temporaires menacer périodiquement nos 
meilleurs spécialistes d'avions ou de moteurs ? Pour ma part, 
je ne le crois pas. 


. La France doit remonter au sommet d'où elle n'aurait 
Jamais dû descendre et, pour cela, je vois deux chemins, d’ail- 
leurs complémentaires: la coopération internationale et l’expor- 
lation commerciale, 


‘ C'est ici que peuvent intervenir la signature des accords de 
Paris et la création du pool d'armement. 


i Les avions et les propulseurs ont maintenant atteint une telle 
complexité que les études pour les réaliser coûtent extrème- 
ment cher, Aucun pays, sauf peut-être les Etats-Unis et la 
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Russie, ne peut plus, avec ses seules ressvurces nationales, ni 
réunir lous les inoyens d'études indispensables mi fabriquer 
lous les appareils qui lui seraient nécessaires. 

Pour diminuer les frais de revient des prototypes, pour rime- 
ner les dépenses de construction à une échelle humaine, il est 
urgent que toutes les nations intéressées s'engagent réso!u- 
ment dans une politique de coopération étroite. 


Grâce à des échanges de renseiwnements et de licences, grâce 
à une saine politique de répartition des tâche<, grâce enfin 
à la mise en commun d'investissements, d'études ruineuses, 
comme les souffleries et les hanes d'essai, les réalisations aéro- 
nautiques deviendront à la fois meilleures et moins onéreuses 
et toutes les nations coopérantes en tireront profit. 


A 


La France à tout à gagner à une telle politique car, après 
cette organisation à l’intérieur de l'Europe, qui contribuera à 
abaisser les prix de revient, nous verrons Venir à nous Îles 
marchés à l'étranger. 

Je souhaite que notre Gouvernement continue À appuyer 
l'association internationale des constructeurs de matériel aéro 
nautique et l'union syndicale des industries aéronautiques fran- 
çaises dans les efforts que déploient actuellement en ce sens 
ces deux organismes. 

IH est cerlain en tout cas que, sur le plan de la coopération 
atlantique, nous devrions avoir notre part dans la fabrication 
des 1.34) avions qui vont prochainement être nécessaires À 
l'Allemagne de l'Ouest. La qualité de nos appareils le justifie. 
J'espère que le Gouvernement prêtera toute l'attention qu'il 
mérite à ce problème et qu'il s emploiera, sur le plan diplo- 


matique et militaire, à le résoudre au mieux de nos intérêts, 


M. Jean Crouzier, secrétaire d'Etat à la défensr ct aux forces 
armées. C'est déjà commencé, 

M. Louis Christiaens, J'en suis lrès heureux et je vous 
remercie. 

De toute facon, en attendant que la coopération européenne 
ou internationale devienne la règle générale, il est nécessaire 
de tirer parti de notre situation acquise et redressée à grands 
frais. 

Nos avions sont parmi les meilleurs du monde, I faut 
qu'une vigoureuse politique d'exportation permette de les pla- 
cer à l'étranger. Je souhaite, à cet effet, que le comité d'expan 
sion institué au secretariat d'Etat à l'air en 1954 soit bientot 
mis en place. 

Je fais des vœux pour que soit acceptée l'autorisation de 
programme, pour l'année 1956, relativement au crédit de 100 
millions, accordé au cours de l'exercice budgétaire 1954, pour 
permettre la réalisation de présentations à l'etranger ou do 
certaines opérations de prospection ou de propagande en 
faveur du matériel aéronautique français, 


Une large politique d'expansion aéronautique doit redonner 
à notre pays le rang qu'il n'aurait jamais dû perdre comme 
pays fournisseur d'avions. 

Nous avons déjà obtenu des résultats importante, puisque 
nos exportations dans ce domaine sont passées de 340 millions 
en 1%%8 à plus de 10 milliards en 1954. L'honorable rapporteur 
de la commission des finances, notre collègue M. Jean-Moreau, 
a bien voulu donner, en termes excellents, le détail des mate 
riels exportés et des licences cédées aux pays étrangers. Jo 
ne veux donc pas y revenir. 

Qu'il me suffise de dire que tous ces matériels donnent 
satisfaction” aux pays acquéreurs et qu'ils ne sont qu'une 
amorce des vastes perspectives d'exportation qui s'ouvrent À 
nous, si nous voulons bien y consacrer l'attention nécessaire, 


Ce que nos clients éventuels veulent avant tout, ce sont 
naturellement des matériels de premier choix — nous Îles 
avons, aussi n'est-ce pas là la question préoccupante — mais 
ils veulent aussi des garanties de livraison rapide, des prix 
comparables aux prix étrangers et la certitude que les maté 
riels livrés seront largement répandus et qu'ils pourront trou. 
ver un peu partout des rechanges et des facilités de répa- 
ralion. 

Pour hâter les délais de livraison, je crois que la meilleura 
solution serait de placer dans chacune des commandes fran- 
çaises une amorce de matériels à livrer à l'exportation, Le 
client étranger éventuel serait ainsi assuré d'être servi, tout 
au moins pour un certain volume de commandes, en méine 
temps que le client français, et nul donte que cette certitude 
serait de nature à vaincre ses dernières hésitations, 1 y à la 
une solution financière à chercher et relauvement facile à 
trouver, 
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En cor reialisant leurs méthodes de vente À l'étranger 
par la création d'un établissement dé stiné à accorder des cré- 
dits aux acheteurs étrangers « Air Finance Ltd », les Anglais 
ont accent leur volume de ventes en avions civils et mili- 
la l 14 n irus 146 à 65 milliards en 1953. 

Leur vsiématique d'expansion se traduit aujour- 
dh | TE | important qui de 15744) unités en 
d' r ll est passé à pre de ZHIAAX) en Janvier 1u54. 

lon probléme des prix, je crois que l'on est sur la 
} ne Vie avt la loi d'aide à la construction acronautique, 
que je 1 curcusement pas eu le temps de faire sortir 
}" ent alors que j'éla ecrétaire d'Etat à l'air, mais 
‘ propose di I ire et de déposer prochainement. 

Ouant À la certitude que les matériels livrés jouiront des 
y b de réparations étendu il faut reconnaitre qu'elle 
‘ el rtout les moteurs, car ce sont natureilement ceux-ci 
qui, cot da les automobiles, s'usent le plus vite et doivent 

tre répares ou changés assez souvent, 

N touchons ici un des points eruciaux de notre p litique 
üacronautique, 1 est certain que faute sans doute d'y avoir 
consacré le crédit uftisants ou de les avoir bien utilisés, 


holre p it faible, comme avant la guerre, port sur les moteurs 
de forte puissance, I est non moins certain que Île client 
étranger est intéressé par des moteurs mondialement connus 
et mondialement construits, car il sera assuré de trouver un 
peu partout les moyens de réparation et les rechanges néces- 
saires 

Dans cet état d'esprit, l'exploitation de la licence de l'Avon, 
acquise depuns bientôt deux ans, pourrait donner un regain 
utile à nos exportations aéronautiques. 


Par ailleurs, l'industrie francaise du radar paraît avoir rat- 
trapé son retard sur sa rivale britannique; elle à affirmé dans 
certaines branches une supériorité qui se traduit de plus en 
plus sur le plan commercial, 


En terminant, devant les perspectives d'avenir que je viens 
d'exposer, je manquerais à tous mes devoirs, en tant qu'an- 
cien secrétaire d'Etat à l'air, si je n'affirmais ma foi dans la 
valeur de notre personnel navigant et particuliérement de nos 
pilotes d'essai qui, journellement, risquent leur vie pour assu- 
rer la pérennité de nos succès aéronautiques, ma confiance dans 
la fabrication intégralement francaise de nos appareils, cellules, 
moteurs et équipemer..s qui atteignent et dépassent même le 
niveau de Ja technique mondiale, ma solidarité étroite avec nos 
équipages qui sillonnent tous les ciels de l'Union francaise et, 
sur le plan humain, avec nos savants, nos techniciens, nos 
cadres et notre main-d'œuvre spécialisée, 


Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir vous 
associer à mon témoignage d'admiration et de gratitude à 
l'égard de ceux qui, dans tous les domaines de la hiérarchie 
muilitaire, scientifique, administrative, économique et sociale, 
contribuent au renom des ailes francaises à travers le monde. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrèéme 
droite } 


M. le président. La parole est à M. Prache, 


M. Louis Prache. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
sil est une grave lacune dans le budget air qui nous est 
présenté et que nous sommes presque unanimes à reconnaitre, 
cest bien certainement celle qui concerne Faviation légère 
blindée d'appui au combat, 


Cela, évidemment, n'a pas échappé à la perspicacité de nos 
collègues des différents groupes; je citerai notamment 
MM. Métayer, de Chevigné, Max Lejeune, dont la compétence a 
été contirmée par les postes imporlants qu'ils se sont vu 
couler ces derméres années dans la défense nationale, ou notre 
éminent rapporteur, M. Legaret, Tous sont intervenus pour 
regreller avec énergie et pertinence cette lacune au cours de 
l'audition que M. le ministre de la défense nationale a bien 
Voulu accorder à la commis-ion jeudi matin. 


Aussi, est-ce avec une vive et réconfortante satisfaction que 
nous avons entendu M. le ministre de la défense nationale 
répondre à ces interlocuteurs que la formule d'aviation légère 
blindée d'appui au combat était excellente, que son utilité 
n'était plus discutée et qu'elle était devenue indispensable, 


De même, M. Crouzier, secrétaire d'Etat à la défense, nous a 
Fait savoir hier après-midi qu'il venait de porter un très vif 
intérêt à cette question au cours de cette semaine et, re matin 
même, il nous précisait qu'une solution favorable intervien- 
drait à bref délai, 
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Mais alors, à notre grande stupéfaction, pour ne pas dire à 
notre consternation, pourquoi aucun crédit n'est-il prévu dans 
le budget air pour l'appliquer ? A quoi faut-il attribuer cette 
fächeuse carence ? 

Vous avez bien voulu nous confier, monsieur Île ministre, 
que les services techniques de l'air ont, par sentiment profes- 
sionnel, une forte inclination à ne concevoir, à ne faire cons- 
truire que des avions à haute performance, tout réjouis qu'ils 
sont de trouver dans les compétitions internationales de vitesse 
supersonique l'épanouissement des qualités de leurs engins. 


Vous avez également ajouté, monsieur le ministre, que nos 
aviateurs militaires, avec la fougue de leur jeunesse, se 
trouvent naturellement attirés par lé pilotage de ces avions 
rapides et se considéreraient un peu comme diminués, brimés, 
s'il leur fallait piloter des avions ients. 

Je comprends fort bien ces raisons humaines, rançon du 
rogres + has mais la défense nationale dons vous avez 
f, responsabilité, qui, par ses dépenses, pèse lourdement sur le 
budget de la mation, n'a pas à subir ces désirs d'ordre corpos 
ratif, sentimental on sportif, mais le devoir impérieux, en 
négligeant ces puérilités, d'assurer sa vérilabie mission, c'est-à 
dire l'utilisation optimum des crédits mis à sa disposition pour 
l'emploi d'armes judicieusement et techniquement choisies. 


Je crois, mes chers collègues, que si cette aviation légère 
blindée d'appui au combat est oubliée, disons volontairement, 
c'est qu'elle est victime de la rivalité interarmes, l'armée de 
l'air la jugeant indigne de figurer dans son noble arsenal, mais 
s'opposant farouchement à son emploi par l'armée de terre, 
sous prétexte que tous les moyens aériens appartiennent à son 
domaine, ainsi, bien entendu, que les crédits correspondants. 

A propos de crédits, on prétend également que si l’on rognait 
un peu sur ceux qui sont affectés à l'aviation à hautes perfor- 
Imances, on compromettrait gravement les missions qui lui 
ont été assignées. On exagère lourdement, car on sait très 
bien que Ja valeur d'un seul de ces avions rapides suffirait 
à financer Je démarrage du programme tant souhaité de l'avion 
léger blindé d'appui au combat. 

L'argument, à mon sens, n'est pas sérieux, il est sans 
valeur. 


Cette inqualifiable situation, mes chers collègues, à laquelle 
je vous demande instamment de mettre fin, traine ainsi depuis 
deux annees, c'est-à-dire depuis que la formule de l'avion léger 
blinde d'appui au combat a été réalisée en France. 


Vous pouvez mesurer quel préjudice, peut-être irréparable, 
a causé ce lamentable, je dirai même ce coupable état d'esprit, 
que je considère comme inadmissible, surtout à un moment où 
nous sommes arrivés a serrer de plus en plus près la formation 
interarmes. Car, tout de même, l'aviation militaire ne doit pas 
comprendre que des avions à hautes performances. Son maté- 
riel doit être varié pour répondre à l'accomplissement de mis- 
sions fort differentes, 

L'avion à hautes performances est destiné à obtenir la meil- 
leure maitrise aérienne, ce qui implique une certaine altitude, 
mais il est inapte, par suile des servitudes techniques de ses 
performances, à une liaison permanente avec les forces terres- 
tres, qui exigent des in'erventions immédiates sur des objec- 
tifs souvent camouflés. 

I n'est done pas adapté à la coopération avec les forces ter- 
restres et son utilisation dans ce sens correspond à un très 
mauvais emploi, dans des conditions économiques déplora- 
bles. 

Ce n'est un secret pour personne que nos Vampire, employés 
récemment dans l'Aurès ont brûlé 40.000 cartouches sans tou- 
cher un seul adversaire et que les Dassault 315, utilisés comme 
bombardiers, n'ont pas obtenn de résultats plus satisfaisants. 


Quant À la série des avions de transport, d'observation ou 
de liaison, concrétisés chez nous dans les grosses puissances 
par le Bréguet deux ponts, le Hurel notamment, et dans les 
eg puissances par le Broussard, le Norécrin, leur vulnéra- 

ilité Jeur interdit naïurellement toute mission d'appui au com- 
bat à proximité du sol. 


A propos du Broussard, monsieur le secrétaire d'Etat, la 
lecture du budget m'a appris qu'il était dans vos intentions 
d'en commander 186 pour 1955 et 1958. 


Laissez-moi à ce sujet vous présenter deux brèves observe- 
tions. D'abord, le Broussard est un excellent avion de tou- 
risme, mais pas du tout un avion de guerre, sauf peut-être 
un peu pour des missions sanitaires ; ensuite, il est équipé d’un 


moteur Pratt et Whitnev. Comme nous construisons aussi de 
bons moteurs, ne pensez-vous pas que, dans l'intérêt de l’in- 
dustrie française, le Broussard pourrait être équipé d'un moteur 
français ? 
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D” 
L'hélicoptère, excellent dans les missions spéciales et pré- 
poul l'observation à distance, est également très vulné- 
ll nous faut donc une aviation pour vol rasant, accom- 
nant l'infanterie et les blindés. 
[es caractéristiques de ee matériel doivent être les suivan- 
t il doit avoir une vitesse approximative de 250 kilomètres 
eure, avec écart de vitesse de 120 à 250 kilomètres à 


{ 1% 


| étre blindé, pouvoir décoller et atterrir très facile- 
went sur des terrains non préparés, disposer d'une grande 
, lité et d'une facilité de pilotage, être bien arme, muni 
( railleuses, de rockets et de fustes téléguidées, 


Notre pays a été le premier à réaliser cette formule d'avions 
blindés d'appui au combat, mais hélas! nos services 


( ues de l'air l'ont jusqu'à présent boudée, 

Si cela peut être une consolation pour vous, mes chers col- 
I :, apprenez que les Anglais, ve ont copie notre formule, 
J vaut également boudée. C'était le cas de la Royal Air Force. 
ais la Royal Navy, plus astucieuse, l'a immédiatement prise 


à < ympte et a sorti le Short Seamew, qui a été presenic en 
j dernier au meeting aérien du Bourget. 

La réaction de la Royal Air Force ne s’est pas fait attendre. 
bille vient d'en commander une importante sésie, adapice natu- 
ment à ses besoins terrestres. 


Nous, les promoteurs, allons-nous une fois de plus rester en 


retard, d'autant plus que toute notre aviation à hautes per- 
formances se trouve, vous le savez bien, intégrée dans les forces 
de l'O. T. A. N. dirigées par les forces américaines et britan- 
phJuess 


Le moins qu'on puisse dire, c'est que nous ne pouvons pas 
en disposer à notre gré. Nous sommes loin d’être indépendants, 
\e pensez-vous pas qu'il y a là quelque chose qui choque 
quand on songe à quoi en est réduite la défense de l'Union 
fiançcaise ? Taudis qu'une arme volante de bataille terrestre 
veut s'adapter à une guerre atomique généralisée et y garder 
la possibilité d'actions de force dans les combats du continent 
auxquels nous serions d'autant eg coupables de ne ne nous 
preparer qu'ils seraient le combat type de l'armée française, 
alors qu'ils seraient des combats secondaires pour les armées 
sméricaine et britannique protégées par leurs positions mari- 
tines, Dans cette action le rôle de la France est donc primordial. 


En conséquence, dans l'action aérienne la France pourra 
toujours trouver, dans la limite de ses moyens d'utilisation, 
supres des alliés tous les matériels qui pourraient lui manquer. 


Dans l'action terrestre, au contraire, c'est Ja France qui doit 
(tre distributrice du genre de matériel nécessaire puisque 
Américains et Britanniques n'ont pas à l'étudier aussi directe- 
ent pour leur propre défense. 


L'activité de nos arsenaux et de nos usines, mes chers collè- 
gues, n'en souffrirait pas. 

D'autre part, comme le pilotage de ces avions doit être rela- 
tisement facile, tous nos aéroclubs pourraient utilement pren- 
are une part active à la formation et à l'entrainement de ces 
pilotes. 

Nous pouvons regretter amèrement que cette aviation légère 
blindée d'appui au combat nous ait fait défaut depuis quelques 
uunces, Je n'ai pas — comme dit notre collègue, M. Dronne 
— la nostalgie de ressortir les cadavres du placard, mais je 
Teste, quant à moi, persuadé que les événements d'Indochine 
auraient pu être inversés si les demandes pressantes de ce 
genre de matériel, adressées par un général combattant en 
Indochine, avaient été satisfaites, 


Il ne fait plus maintenant aucun doute, après nos revers 
ei nos pertes cruelles, que ce matériel volant blindé est de 
tout premier ordre pour les grandes missions de sécurité et de 
pole, M, Vincent bade le reclamait avec insistance ces jours 
derniers, pour les territoires d'outre-mer. 


Cela m'amène à penser avec tristesse anx divisions entières 
que nous avons envoyées en Afrique du Nord. Oui, je pense à 
luus ces jeunes soldats qui, transformés en alpinistes dans les 
Inassifs montagneux de l’Aurès, présentent leur poitrine nue 
üux balles meurtrières des felligna ou des hors-la-loi, quand 
dous devrions disposer depuis un cerlain temps du matériel 
que j'ai indiqué qui, tout en permettant de realiser d'impor- 
lantes économies sur de coûteux déplacements de troupes, assu- 
Terait surtout le succès et la sécurité, sans faire tuer, par 
manque de moyens, nos soldats, nos enfants. 


Je ne sais si quelques-uns d'entre sous ont en la mission 
d'aller prévenir les parents après l'un de ces décis ou de 
perdre un fils, C'est affreusement triste, et notre devoir est 
d'éviter que ce soit par notre faute. 








M. Pierre Montel a fait adopter par la commission de la 
défense nationale une exrellente proposition pour dégager les 
crédits nécessaires au démarrage de cette aviation d'appui. 
J'espère, monsieur le ministre, quê vous l'acceplerez ainsi que 
votre collègue des finances, et qu'en tin de discussion, non 
une promesse, Imais un crédit réel lui sera affecté. I faut 

fort ‘ep pour 


NE! { ICI ft it 


combler les lacunes de notre armement. 
Devant les dangers que 
a France, et dans l'imume 


nous sentons tous, qui menacent 
it L'Union francaise, nous n'avons 
plus de leimps à |] é, (Applau { { droue, 


* au centre ei à gauche 


M, le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mon cher collègue et ami, je vous remercie de ce que vous 
venez de dire. M. Crouzier vous rép@mdra plus spécialement en 


vous donnant des jn ions techniques 


Mais vous avez dit — et c'est cela que je ne veux pas laisser 
passer sans Vous répondie — que si nous possédions des 
avions d'appui tactique au sol, nos pertes seraient infiniment 
moins grandes dans l'Aureés, Vous avez mème laissé entendre 
qu'il n'y aurait plus de morts 


Je crois qu'il faut être prudent en pareille matière. 


._ M. Louis Prache, Je n 
je n'ai pas voulu le dire. 


pense pas avoir dit cela, en tout cas 

J'ai dit que si nous posstdions des avions blindés adaptés au 
genre de mission que doivent accomplir nos jeunes soldats pour 
combattre, en faisant de l'alpinisme, les rebelles réfugiés dans 
des nids d'aigle, à Ja place de ceux qui sont employés dans 
l'Aurès et qui n'ont pas les qualités désirables, nous pour- 
rions au moins assurer notre sécu'ilé et préserver la vie de 
nos soldats. 


C'est, je crois, votre vœu comme le mien. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Parfaitement. 


M. le président. La parole est à M. Auban. 


M. Achille Auban. M:sdames, messieurs, intervenant sur le 
budget de l'air, pour ne pas prolonger inublement ce débat 
nous éviterons de renouveler un certain nombre d'observations 
dont nous approuvons le contenu, mais qui ont déjà été expri- 
nices avec pertinence par plusicurs de nos collègues, en parti- 
cuher par les rapporteurs de la commission des finances et de 
Ja comtnission de la défense nationale. 


Nous Jimiterons done notre propos À quelques réflexions 
d'ordre général, en particuliez: à l'examen des crédits affectés 
aux études, investissements et fabrications aéronautiques. 


appelons fout d'abord que le budget de l'air est avant tout 
un budget militaire établi en-fonchon des impératifs de Ja 
défense nationale dans les limites d'un volume de crédits léga- 
lement fixé, mais que, par les activités qu'il anime, notamment 
par les fabr'eations dont il assure le financement, par les plans 
de charge qu'il ordonne, ce budget conditionne l'existence et 
le développement de l'industrie aéronautique. 


Une défense nationale efficace suppose une aviation puis- 
sante capable dq luissions tactiques qui 
lui sont confites, mais la puissance de cette avialion du pend 


d'un potentiel aéronautique maintenu à un niveau élevé. 


e remplir it dive 


Une industrie aéronautique nationale assure l'indépendance 
du pays tant sur le plan militaire, en le mettant à l'abri des 
aléas dans la livraison des matériels étrangers, que sur le plan 
politique, même à l'égard de ses alliés les mieux intentionnés, 


Or, si nous analvsons les budgets de l'air de 1954, 1955 et 
196, nous constatons — on l'a déià fat observer — que par 
rapport à 1954 le budget de 1955 est en diminution de 12 mil- 
liards et celui de 1956 en augmentation de 16.800 millions. 


Mais le budget de l'air comprend deux parties essentielles : 
d'une part, le titre HE et le titre IV, qui correspondent aux cré- 
dits de personnel, rémunérations, charges sociales, entretien et 
fonctionnement des services; d'autre part le titre V, qui ras- 
semble les crédits d'équipement, lesquels comprennent notam- 
ment les crédits d'études, d'investissements et de matériels de 
£erie, 


Si nous analysons le titre JJ, nous nous apercevons que les 
crédits sont passés de 111.100 millions de francs en 1954 à 
113 tuilliards en 1955 et à 124 milliards en 1956. 
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Mais si, dans le titre V, nous fnisons apparaître les crédits 
d'études et d'investissements et les crédits de fabrications et de 
matériel aéronautique, et si nous les comparons aux crédits 
votés pour les mêmes posles dans le budget de 1954, nous 
constatons qu'en 1955 les crédits d'études et d'investissements 
ont augmenté de 1.400 millions pendant que les crédits de fabri- 
cations diminuatent de 1.200 millions. 

Done, tandis qu'en 1955 les dépenses de pers mnel ont aug- 
menté de 4x) millions, les crédits d'études, d'investissements 
et de fabrications, pris en bloc, ont à peine augmenté de 
200 millions, 

Nous constatons aussi qu'en 1956, tandis que les dépenses 
de personnel ont augmenté de 9.6 millions. les crédits d'étu- 
des et d'investissements ont augmenté de 2.6) millions et les 
credits de fabrications de 6.900 milhons, 


En bloquant les deux postes, nous observons qu'à une aug- 
Iüehlalion de 9.6x millions pour le personnel correspond une 
augmentation de 9.500 millions pour les crédits d'investisse- 
ments et de fabrications, Et puisque nous sommes appelés à 
voter les budgets des deux exercices 1955 et 1956, nous disons 
que, depuis 1954, À une augmentation des crédits de personnel 
évaluée à 13100 millons correspond, pour les études, Îles 
investissements et les fabrications, une augmentation de 
9.700 millions, 


L'augmentation de 13.100 millions pour le titre WE fait passer 
le nombre d'escadrons de 37 à 51 et les effectifs de l'armée de 
l'air de 141.000 à 146.000 homines,. 


En 1924 intervenant déja dans la discussion du budget de 
l'air, nous signalions la tendance des services de Ja défense 
nationale à entler les crédits du titre HI au détriment de ceux 
du titre V. En valeur absolue, nous estimons que la situation 
est aggravée, Si nous comparons les pourcentages des crédits 
des constructions aéronautiques et des crédits d'effectifs et 
d'entrelien dans notre budget de l'air, avec ceux des budgets 
ctrangers. nous constatons qu'en France le pourcentage des 
crédits affectés aux constructions aéronautiques plafonne autour 
de 38 p, 10h, alors que le minimum, dans des pays comme 
l'Angleterre et les Etats-Unis, est de 55 p. 100. 

En revanche, alors que, dans ces pays, le pourcentage des 
crédits d'effectifs et d'entretien atteint 20 p. 100, au maxi- 
num, nous en sommes en France, depuis 1954, à 41, 44 et 
43 p. 100, 

Nous croyons que c'est un eflourt inverse qu'il convient de 
faire, que le développement et la puissance du potentiel aéro- 
nautique dépendent essentiellement de l'importance des crédits 
investis dans les récherches et dans les études, ainsi que de 
l'amélioration constante des appareils qui ont été retenus, afin 
d'aboutir à des constructions en série qui réduisent les prix 
de revient, 

La technique moderne suppose que les moyens matériels 
l'emportent de très loin sur les problèmes de personnel. Nous 
ne voulons pas dire par là que les problèmes de personnel doi- 
vent être négligés, mais qu'une juste proportion doit être éla- 
blie dans le rapport des masses budgétaires affectées à l'un et à 
l'autre poste, 


Nous regrettons que l'Assemblée nationale n'ait pas, au cours 
de cette législature, procédé à un très large débat sur l'ensem- 
ble des problèmes aéronautiques, On a beaucoup parlé d'expor- 
tation au cours de ces derniers débats. 


1 y a deux ans, une controverse courtoise m'a opposé au 
secrétaire d'Etat à l'air de l'époque, M. Christiaens. 


J'avais soutenu la thèse que, pour qu'une politique d'expor- 
talion puisse être poursuivie avec succès, elle doit obéir aux 
règles générales de la concurrence dans l’ordre commercial, 
et j'avais repris la formule du Conseil économique: « IL faut 
présenter aux clients, au moment opportun, un matériel corres- 
pondant à leurs besoins et supérieur à celui des concurrents. » 


Cette très légitime ambition suppose une politique cohérente 
et à long terme, qui abandonne le système de l'annualité bud- 
gétaire et surtout la procédure si désastreuse des douzièmes 
provisoires. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Très bien ! 
M. Achike Auban. ..une politique qui s'en tienne aux plans 


élaborés et qui, lorsqu'elle élabore un plan, en fixe et en décide 
le financement, une politique qui, non seulement, définisse ses 
tâches, mais qui en établisse un classement hiérarchique. 


On parlait, il y a quelques instants, des moteurs. Il est évi- 
dent qu'en matière d'aviation, par rapport à l'avant-guerre, le 
problème est inversé, I fallait autrefois trouver des moteurs 





__—— 
pour faire voler des cellules. Aujourd'hui, il s'agit de fabriques 
des cellules en fonction des moteurs et des équipements dont 
on dispose, 

Une politique qui serait prévoyante porterait sûrement son 
effort — je pense que tous les techniciens sont d'accord 
moi — d'abord essentiellement sur les moteurs, ne serait. 
que pour ne plus être tributaire de l'étranger. 

La politique de l'aviation doit done être cohérente, à long 
terme, et il faut faire aussi une politique de prototypes tenace, 


Ce n'est pas, en effet, la multiplication des prototypes à l'in. 
térieur d'un même programme qui permet aux meilleurs de 
triompher, Ce sont souvent des avions hors programme qui or 
le mieux répondu au souci des états-majors parce qu'ils ont été 
le fruit d'une mise au point minutieuse et tenace. 


A mon avis, il faut regretter, en l'absence d’un ministère de 
l'air, qu'il n'y ait pas au sein de cette assemblée une commis. 
sion de l'aéronautique. 

En effet, et il n'est que de suivre ces débats pour s'en con- 
vaincre, les problèmes s'interpénètrent et, en réalité, il n'y à 
pe un problème de l'aviation militaire et un problème de 
‘aviation civile, mais un problème de l'aviation tout court, 
qui doit être pensé et résolu dans son unité. 


M. Jean-Moreau. Me permettez-vous une remarque, mon cher 
collègue ? 


M. Achille Auban. Bien volontiers. 


M. Jean-Moreau. la première Assemblée nationale cons 
tiluante avait décidé la création d'une commission de l'aéro- 
nautique, Mais eïle a été supprimée à la suite de l'intervention 
de MM. Bloch et Zaksas et, comme vous, mon cher collèsue, 
je l'ai toujours regretté. 


M. Achille Auban. Je rends hommage à M. Jean-Moreau qui 
est l’auteur d'une proposition de résolution demandant le rc!1. 
blissement de cette commission, 


Une autre proposition de résolution, signée des membres de 
mon groupe et de moi-même, et une troisiéme de notre collègue 
Maurice-Bokanowski, ont été déposées. 


Pour des raisons que je ne parviens pas à comprendre, ces 
proposilions dorment dans des cartons. 


M. Jean-Moreau. Elles sont enterrées! 


M. Achille Auban. Nous sommes persuadés cependant que 
c'est une des conditions d'une politique aéronautique cohérente 
dans ce pays, 


On a prétendu que la commission de l'aéronautique gènerat 
le travail du ministre, saperait son autorité, 


Nous ne le pensons pas. Nous croyons au contraire qu'e! 
permettrait au Parlement, en tout cas aux parlementaires avertis 
des questions aéronautiques, d'examiner les problèmes dans 
leur ensemble et d'exercer un contrôle qui, en cette matitre, 
u'est aujourd'hui qu'illusoire. 


Tous ces problèmes, encore une fois, doivent être étudiés 
et résolus dans leur unité. 


A notre sens, une politique prévoyante s'im , notamment 
pour l'équipement en avions des territoires d'outre-mer. Dans 
ces pays à grandes dimensions, tels que l'Afrique noire, 
l'avion est une des conditions indi<pensables du développement 
économique. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. Achille Auban. Que l'on se souvienne, pour ne prendre 
qu'un exemple, que l'Afrique occidentale s'étend depuis le 
27° parallèle jusqu'au 6* parallèle Nord et que la distance qui 
sépare Dakar de Cotonou est plus grande que celle qui sépare 
Paris d’Istambul. 


C'est précisément parce que ces pays ne peuvent disposer 
de moyens de locomotion, de réseaux de communication en 
surface homogènes, permanents et continus que la vie écono- 
mique a toujours été concentrée sur le littoral. L'utilisation 
plus fréquente de l’avion permettrait l'essor de l'Afrique, notan:- 
ment en créant des va-et-vient et en développant la vie écono- 
mique à l'intérieur des terres. L'avion, dans ces pays, réduit 
de plus en plus les distances. Tant que l'aviation ne s’y état 

as développée, on ne pouvait pas penser au développemert 

e l'Afrique. 


Mais alors, une politique d'équipement pour les territoires 
d'outre-mer est indispensable. Dans ces pays, où ne joue pas 
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nina: . . 
x concurrence internationale, les sociétés françaises, qu'elles 
eut nationales ou privées, ne doivent pas utiliser du matériel 
nger, 


Je suis allé en Afrique occidentale il y a quelque up — 

Qu'ai-je trouvé ? Des D. C. 3, des D. C. 4, des Constellation, des 

leron, mais pas un appareil français. 

ne veux pas aborder en détail un problème qui concerne 
in civile — dont je rapporte le budget — et qui relève de 

Hnmission des moyens de communication. 

r France, dit-on, doit accepter de n'utiliser que du maté- 

r el français. Mais, d'autre part, on exige, ou on tend à exiger 

tte éociété natiouale une exploitation rentable. 


à 


-, sur les lignes internationaes, vous ne pouvez pas lui pro- 

d'utiliser du matériel français, parce qu'il faut aller vite 
ser le matériel le plus moderne si l’on ne veut pas 
‘tu par les compagnies étrangères. 


r contre, lorsque la concurrence internationale ne joue pas, 
qu'il s'agit du réseau intérieur français ou de réseaux 
ux d'Afrique ou d'autres territoires d'outre-mer, il est inad- 
ble qu'on n'utilise pas du matériel français. 


Mi, encore une fois, ces problèmes ne pourront être réso- 
lus mi par la commission de la défense nationale, ni par la 
nis-ion des moyens de communication, qui sont coupées de 
oduetion aéronautique. 11 faut une cohésion et une coordi- 
in, que pourrait permettre la création d'une commieion de 
wronautique. (Applaudissements à gauche et sur divers 


bancs. 


Î 


M. Christian Pineau, rapporteur. Me permeltez vous de vous 
l'errompre, Inonsieur Auban ? 


M. Achille Auban. Je vous en prie. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Vous avez tout à fait raison 
d'insist r pour que sur les lignes intérieures de l'Union fran- 
se on emploie du matériel français. Mais cela exige que l'on 
t resolu préalablement le problème de la coordination de ces 


Li, 


Ur, depuis un certain nombre d'années, on va très nettement 
ins le sens contraire. La concurrence que se livrent actuel- 

nt Air France et les compagnies privées est nu sible aussi 
ich pour une compagnie que pour l'autre. Et si l’on veut impo- 

lu matériel déterminé à Air France, il faut imposer le 
‘crme matériel déterminé aux compagnies privées, ce qui sup- 
ose que l'on ait donné à chacune des compagnies en ques- 
n des lignes proportionnées à leurs possibilités. 


1 us 


ps * 


I faut donc lier entièrement le problème de l'utilisation du 
materiel français sur nos lignes intérieures et de l'Union fran- 
case à ceile coordination des transports aériens qui n'est pas 
encore réalisée. 


M. Achille Auban. Je remercie M. Pineau de son intervention, 
qu: prouve que ces problèmes ne peuvent être résolus par la 
commission de la défense nationale seule, 1 n'y a aucune 
relation entre les deux commissions. Une cloison étanche les 
supare. 


Pour citer un exemple supplémentaire, en Afrique occiden- 
lale, j'ai constaté qu'Air France fait les tran<ports de Dakar 
en Mauritanie avec des passagers et du fret mis, sur le tron- 
con Pakir—Saint-Louis-du-Sénégal, elle est concurrencée par les 
Héron d'une antre compagnie. Celle-ci, qui ne fait pas le fret, 
fut plusieurs aller-retour par semaine et « fait le plein », pen- 
ant que, sur cette partie de ligne, les avions de la compagnie 
haliunale circulent à vide. 


Cela me paraît un argument supplémentaire en faveur de 
la création d'une commission de l'atronautique, 


M. Jean Sitvandre. Il faudrait une route entre Saint-Louis et 
Dakar, Elle n'existe encore qu'à moilié. 


M. Achille Aujsan, Avant de conclure, je voudrais poser une 
question précise à M. le ministre de ja défense natianale et 
ü M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 

J'ai eu bien souvent l'occasion, soit à la commission de la 
défense nationale, soit dans cetle enceinte, soit dans votre 
cabinet, d'intervenir en faveur des S. E. 2010 Armagnac. 


Je n'ouvrirai pas ici le dossier de cette affaire, sur laquelle 
Ü y aurait encore beaucoup à die et à écrire, Mais 11 m'est 
agréable de déclarer que vous avez, monsiour le ministre, ainsi 
que vous, monsieyr le secrétaire d'Etat, toujours éludié avec 
beaucoup de compréhension les possibilités d'utilisation de 
l'Armagnac, 








Je tiens aussi à rendre cet hommage à notre collègue M. Dio- 
mède Calroux qui, par son voyage de Bogota, a volontairement 
donué à cet appareil une consécration officielle. 

Je rappelle simplement que, dans le pont reliant la France à 
l'Indochine, les Armagnac ont effectué 12.KX) heures de vol et 
ont transporté 204NM) passagers. 


Ts ont également été très utiles après les séismes d'Orléans- 
vile. Utilisés sur des lignes à grand développement, avec l'assue 
rance d'un cocffic ent de remsglissage convenable, is sont ren- 


‘ 
tabies. 

Mais surtout, je rappelle qu'ils existent, qu'ils ont coûté plus 
de 15 milliards de rancs, qu'ils représentent 10 p. 100 du 
potentiel comimercial francais, qu'ils constituent enfin, pour la 
défense nationale, une flotte de transport dont 11 n'est pas néces- 
saire de démontrer lintérét, 

Or, monsieur le ministre, les conventions avec la $S. A. 
G. E. T. A., qui exploite ces Armagnac, arrivent à expiralion fin 
septembre. Je me permets de vous demander quel sera, à 
celte échéance, le surt réservé aux Armagnac, à la sucicté qui 
les exploite, au personnel navigant, qui a démontré sa valeur, 
et au personnel administratif et ouvrier qui partiripe à leur 
gestion et à leur entrelien. 

Mesdames, messieurs, je conclus, Nous sommes arrivés au 
terme de cette légis'ature et en discutant ce dernier budget, 
l'Assendhlée nationale etablit ses dernières responsabilités en 
atière d'aéronautirque, 

Nous émettons le vœu que l’Assemblée qui succédera à 
ceile-ri myrenne très tôt qu'elle a le devoir de penser et 
de définir une politique aéronautique cohérente et prevoyante. 

Alors, le Parlement et, par dessus lui ie pavs, prendront 
conscience qu'une politique aéronautique, même ordonnée, 
coule her. très cher, Inais qu'elle € t imd spensable à la 
sécurité nationale; que, par son rôle bienfaisant d'industrie 
de pointe et d'industrie « coup de fouet », pour reprendre des 
formules employées, l'industrie aéronautique contribue au pro- 
crées de la technique, qu'elle stinuie, au développement €co- 
nurmque. 

Le Parlement et le pays prendront alors conscience que ce 
n'est pas tant dans son propre cadre que dans celui de l'éco- 


nomie et de l'intérêt général qu'il faut rechercher sa renta- 
bilité, (Applaudissements à gauche, au centre el à drotte.) 


M. le président. La parole est à M. Barlolini. (Applaudisse- 


ments a l'ertrome qaut he ) 


F1. Jean Bartolini, Mesdan messieurs, depuis plusieurs 
anunée:, au cours de chaque discussion du budget militaire, il 
est question de licencier un nombre toujours plus important 
d'ouvrières et d'ouvriers de l'Etat, 

Un simple examen des chiffres et des faits récents permet 
de dire que l'on se trouve en face d'un véritable plan de liqui- 
dation des établissements de l'Etat. 


Cette année, ce sont les cartoucheries de Toulouse, Tarbes, 
Valence et les poudreries de Sa nt-Chamas, Bergerac, Angou- 
lime, Pont-de-Buis qui sont particuiicrement touchres 

Ce sont des centaines de travailleurs licenciés qui iront 
gross r les rangs des chômeurs . 


Pour 1936, il est question également, d'après le fascicule 
budgétare, de licencier 4%) ouvriers. 


D'après les explications donnes par M. le ministre, au cours 
de son audition devant la commission de a défense natio- 
naie, il s'agit de travailleurs mis à la retraise qui ne seront 
pas rempiecé 

Même sous cet aspect, vous faites la démons-trallon que 
vous abez vers la liquidation des établissements d'Etat. 


L'examen des fa cules budgétaire fait (galeme t ressortir 
un autre aspect dont personne n'a parlé, la diminulion du 
nombre des apprentis dans les arsenaux et jes élablissements 
de l'Etat. Nomwreuses sont tes écoles professionnelles dans de 
tels établissements, qui forment des ouvriers hautement qua- 


litiés. 

Actueilement on peut même dire tous Jes ans on dimi- 
nue le nombre des apprentis, ce qui signifie sans doute que 
l'on n'aura pes beson pour l'avenir de nombreux ouvriers 


professionnels. 

Ces licenciements importants font suite d'ailleurs aux mesu- 
res déjà prises au cours des armées passées: hecnciement, par 
exemple, des 5.06) ouvriers des arsenaux de la marine cn 1%49- 
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19%, licenciement de plusieurs milliers d'ouvriers dans leg 
manufactures d'armes, dont près d'un millier l'an dernier, 
particulérement à Saint-Etienne, Tulle, Châtellerault, 


\ces lecnciements, il faut ajouter: la fermeture de l'atelier 
de Sant-Prest; la hquidation de l'établissement militaire de 
Caen, avec le licenciement de 500 ouvrières et ouvriers de 


V'Elat; la vente au secteur privé, aux forges de Pompey, des 


tortains tmilitaires de Caen, sur lesquels a été construite une 
usine privée de fabrications de guerre et qui remplace justement 
létabt ssement militaire de Caen, que vous avez tiquidé : la ces- 
Shui à une socicté nalionalisée de l'arsenal de l'aéronautique 


on annexe de Villeurbanne: la menace de vente 
manufacture de Chaätellerault. 


de Chätillon et 
qui pese sul la 


Tous ces faits montrent clairement que nous assistons à l'ap- 


plication d'une suite de mesures, d'un plan concerté tendant 
purement et simplement à la bquidation progressive des établis- 
sermments de l'Etat 


I est chair que les industriels tout puissants qui comptent 
obtenir de fructueuses commandes de l'Agence d'armements de 
l'Union de l'Europe occidentale ne tiennent nullement au 
aintien d'une industrie d'Etat. 


Dans ce domaine, les marchands de canons francais, alle- 
mands, anglais et américains sont d'accord pour faire dispa- 
raitre Japidement une grande partie des établissements d'Etat 
afin d'en accaparer les fabrications. 


: Une fois déharrassés de cette concurrence gênante, les trusts 
d'armements seraient alors libres de fa're payer leur production 
à des prix de monopole, leur assurant les profits les plus élevés. 


La cession des établissements de l'Etat aux trusts, dans le but 
d'augmenter leurs protits, qu'on le veuille ou non, va à l'en- 
contre des intérêts de la nation et consacre l'abandon de 
l'indépendance nationale, 


Un autre aspect de Ja liquidation des établissements de l'Etat, 
liée d'ailleurs avec la situation du personnel ouvrier, est le 
développement du système des régies. De plus en plus, ôn 
conte, en effet, d'importants travaux à des entreprises privées. 
La marine, en particulier, passe très souvent avec des indus- 
tiels des contrats pour certains travaux qui pourraient être 
faits par elle-même, 


En 192, plus de quarante entreprises privées ont loué — 
c'est le mot qu'il faut employer, puisqu'on les appelle des 
« lnarchands d'hommes » — des travailleurs qui ont effectné, 
rien ep pour l'arsenal de Toulon, plus de 800.000 heures de 
travail; en 1954, ils ont effectué 1.300.000 heures. Cette progres- 
Sion à dû sans doute s'accentuer en 1954. 


La marine estime que ces travaux Jui reviennent moins cher 
ue si elle les contiait à des ouvriers à statut ou en régie 
irecte, Cela n'est pas exaet, et M. le secrétaire d'Etat le sait 
tres bien, car sur près de 300 millions de francs de marchés 
assés à l'industrie privée, rien que pour l'arsenal de Toulon, 
a marine aurait pu économiser 100 millions si elle avait fait 
elle-même ces travaux. 


Ces faits se passent également dans les autres ports. Vous 
êtes, messieurs les ministres, aussi bien que moi-mème, au 
courant de cette question; mmais, si vous le désirez, je puis 
donner d'autres précisions. 


Je veux citer un autre fait qui montre la lutte âpre que 
ménent les trusts contre les établissements de l'Etat, 


Une société anonyme, les Chantiers associés du port de 
Toulon, s'est constituée il y a deux ans. Parmi les action- 
naires se trouvent les Forges et chantiers de la Méditerranée. 
Une campagne de presse bien orchestrée est menée pour qnèe 
Ja marine cède À cette socitté les deux bassins de radoub, 
longs chacun de 439 mètres. Toulon se meurt, disent-iis, il faut 
reconvertir: ces deux bassins sont inutilisés par la marine; 
c'est un capital immobilisé d'environ 20 milliards : pour rendre 
à Toulon sa prospérité, il faut nous céder les deux bassins 
de radoub. 


Inutile de dire, monsieur le ministre, que nous sommes 
hostiles à cette reconversion, Parler de développement écono- 
mique et d'industrialisation des villes et des ports en portant 
un coup aux arsenaux et autres établissements de l'Etat est 
une politique que nous avons le devoir de dénoncer, parce 
qu'elle est contraire à l'intérêt de la nation et de son peuple. 


Nous sommes, nous, pour une véritable politique de 
reconversion, Nous pensons qu'il n'est pas déplacé, au moment 
où, à Genève, la détente se poursuit et que l'on parle de désar- 
mement, de demander l'ouverture d'un secteur de fabrications 
civiles dans les arsenaux et autres établissements de l'Elat. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





— 


Cette solution permettrait d'utiliser notre potentiel industrie] 
et d'éviter de recourir à Ja politique de liquidation des arses 
naux et de licenciement du personnel. 


Pour ne prendre qu'un exemple, il est clair qu'une partis 
des bassins inutilisés de Toulon pourrait servir À Caréner 
et à réparer des dizaines de navires marchands qui vont «: 
faire radouber dans les ports italiens. Les arsenaux de Ja 
marine sont capables d'assurer ce travail. 

Il est vrai que les treize bassins de l'arsenal de Toulon ns 
sont pas tous utilisés. II est vrai encore que les deux bassins 
Vauban, longs de 429 mètres, ne sont pas toujours utilise. 
Mais puisqu'une société privée veut se servir de ces bassins 
pour caréner et réparer les navires marchands, nous affirmons 
que l'arsenal peut en faire de même, S'il n'a pas suffisamment 
d'ouvriers, au licu de jicencier il n'aura qu'à embaücher, Tels 
sont les moyens que nous vous apportons, monsieur le ministre, 


Nous ajoutons qu'une telle industrie mise au service de la 
paix pourrait permettre, si la situation l'exigeait et si les cond. 
tions d'une véritable défense nationale étaient remplies, de 
produire rapidement tous les armements nécessaires À la 
défense de la France. 

Mesdames, messieurs, la politique de liquidation des étahlisce. 
ments de l'Etat permet au Gouvernement de eupprimer Îles 
droits acquis des travailleurs. C'est là un autre aspect du 
problème. 

Que vous le vouliez ou non, en licenciant de nombreux 
ouvriers de l'Etat, le Gouvernement rompt le contrat qui le le 
à l'ouvrier et porte une grave atteinte au statut des travail- 
leurs de l'Etat. 

C'est pourquai, le jeudi 21 juillet, les 100.000 travailleurs de 
l'Etat, dans l'union la plus totale, de la C. G, T.. de la C. FT 1 
de Force ouvrière et des chefs d'équipe, ont débrayé plusieurs 
heures pour demander justement l'arrèt de tous les licencie- 
ments et la garantie du plein emploi, le maintien et l'appi- 
cation du décret du 22 mai 1951. 


Dans l'immédiat, ils récianent une augmentation de salaire 
de 12 p. 100 pour tous les ouvriers et ouvrières à compter dn 
{er mars 1955, date de la constatation de l'écart existant avec 
les salaires de la métallurgie parisienne. 


Ils réclament également la sortie des bordereaux techniciens 
en même temps que les bordereaux ouvriers pour une revalori- 
sation égale à ces derniers; la réunion de Ja commission inter- 
ministérielle des salaires et, pour la marine, la réunion de ja 
commission paritaire centrale et locale: le payement des jours 
fériés; la garantie des taux de la prime à 16 p. 100 pour 
Paris et pour la province ainsi que la suppression des zones 
de salaires : l'admission au statut des ouvriers saisonniers et eu 
régie dans un dé!ai minimum de six mois. 


J'insisterai encore sur la nécessité d'appliquer une fois pour 
toutes aux travailleurs de l'Etat le décret du 22 mai 1951, car 
nous nous trouvons devant une violation sysiématique de la 
loi par le Gouvernement. Malgré nos interventions, nos démon:- 
trations, nos protestations, le Gouvernement continue à faire 
la sourde oreille, Sans doute M. le ministre n'a-t-il pas encore 
entendu les protestations des travailleurs de l'Etat, Raison de 
= pour que ceux-ci continuent leur action, dans l'union 
a plus totale, comme ils l'ont fait jeudi dernier. 


De nombreux parlementaires ont sans doute lu le memo- 
randum relatif aux salaires des ouvriers de la défense natio- 
nale, signé par la confédération générale du travail, la C. F 
T. C. et la fédération des chefs d'équipe. Ces organisations 
syndicales demandent avec force l'application du décret du 
22 mai 1951 et son maintien, Elles s'inquiètent de certaines 
menaces gouvernementales cancernant la modification du décret. 


Dans leur mémorandum, elles déclarent notamment : 


« Enfin, après deux années de tractations, d'études et sur- 
tout par suite des mouvements de grève, le ministère des 
finances a accepté d'accorder une nouvelle augmentation, notoi- 
rement insuffisante, de 7 100, aux ouvriers de la défense 
nationale, à compter du 1° juillet 1954. 


« Mais ce ministère a exigé, en retour, une modification du 
décret du 22 mai 1951, moditication qui, si elle était appliquée, 
sendrait pratiquement le décret inopéiant en ce qui concerne 
les salaires de province. » 

« En effet, ceux-ci, d'après le texte imposé par les finances, 
se trouveraient limités en fonction des salaires locaux du 
secteur ES ce qui est absolument opposé à la lettre et à 
l'esprit du décret du 23 mai 1951 qui, tout au contraire, prévoit 
une liaison entre salaires parisiens et salaires de province. 
La signature de ce nouveau texte ayaut él& retardée à la 
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D" 
<uite de la protestation unanime des organisations syndicales et 
:.. travailleurs, le Gouvernement est tombé avant qu'il 
| ne applicable. 

vous avons la certitude que le ministère des finances 

teution d'en exiger la publication avant qu'intervienne 

veau rajustement des salaires qui s'avère d'ores et 
indispensable, 
« Toute atteinte à l'intégrité du décret du 22 mai 1951, auquel 
les personnels ouvriers de la aéfense nationale sont tres parti- 
_lrement attachés, provoquera immédiatement des réactions 
n< levitimes, une opposition des travailleurs et de leurs orga- 
pisations syndicales. 

\ous estimons que l'argumentation des finances contre 
pplication du décret est mal fondée. Les services de ce minis- 
"ubiectent que les salaires des ouvriers de la défense natio- 
des établissements de province sont, dans certaines 
sions, à un niveau égal ou supérieur à ceux pratiqués dans 
. cutreprises du secteur privé. Nous estimons qu'il faut tenir 
mpte de ce que des établissements de la défense nationale 

nplantés en grande partie dans des régions ne possédant 
«un groupe industriel d'importance comparable. C'est le cas, 
parhculier, des arsenaux et établissements de la marine et 
rlaines manufactures de la guerre. D'autres se trouvent 
des régions industrielles non métallurgiques et avant en 

“quence des barèmes de salaire différents de ceux prati- 
q dans la métaliurgie. 


gevn 


“in 4 oc tnt 


Certains autres sont implantés dans des régions à 
pus où moins forte concent:ation d'industries métallurgiques 
comme le Lyonnais, la Basse-Loire, par exemple. Des compa- 
risons logiques sur les salaires ne peuvent valablement être 


futes que pour ce dernier cas. Encore faut-il tenir compte des 
conditions complémentaires suivantes. Il est juste de prerdre 
en considération les qualités professionnelles reconnues qui 
t exigées des ouvriers de la défense nationale qui sont 
d'un niveau supérieur à classification égale à ceux des 
ouvriers du secteur privé. Le recueil des essais professionnels, 
de la circulaire du 9 janvier 1953, en fait foi. De plus, les 
ts statutaires originaux prévoyaient qu'à défaut d'élé- 
de comparaison valables entre les salaires du secteur 
pre et creux de la défense nationale, ces derniers pourraient 
tre ctablis en tenant compte des conditions locales de cherté 
C'est pourquoi le décret du 22 mai 1951 nous donne 
action dans son esprit en prenant comme base de déter- 
mination les salaires pratiqués dans les industries métallur- 
jues privées et nationalistes de la région parisienne. 


{ vu 


« Enfin, le pouvoir d'achat des travailleurs des arsenaux 
avant notablement baissé depuis 1938, le fait que leurs salaires 
puissent ètre au-dessus de ceux du secteur privé souligne l’ag- 
gravalion des conditions de vie et de salaire de ce secteur. 
te n'est done pas une égalisation par le bas qui saurait régler 
ce problème ainsi que tendrait à le faire la suppression du 
decret du 22 mai 1951. » 


\otre groupe appuie la position développée par les organi- 

ons syndicales. Nous sommes favorables au maintien du 
decret du 22 mai 1951 et à son application intégrale. Or, 
l'application correcte du décret doit se traduire par une ang- 
mentation de 12 p. 100, à partir du 1% mars 1955, des salaires 
des travailleurs de l'Etat. 


En conclusion, nous nous élevons contre tout licenciement 
de personnel et contre toute fermeture d'établissement d'Etat. 
Nous demandons pour les travailleurs de l'Etat la garantie du 
p'ein emploi, le maintien et l’amélio:ation de leurs droits 


aetquis, 


Nous avons déposé nn article additionnel en vue de l'insti- 
! Lon d'un secteur de fabrications civiles et afin d'empécher 
le licenciements. Nous demanderons à l'Assemblée de le voter, 
l'rolester contre les licenciements, comme le font nombre de 
l'rlementaires, c'est :nen; faire quelque chose pour empêcher 
(es Meenciements, c'est beaucoup mieux. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
halionale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationa'e et des forces armées. 
Mesdames, messieurs, afin d’alléger le débat sur les articles, 
M. Crouzier et moi-même avons l'intention de répondre dès 
‘hatntenant à certains de nos collègues qui sont intervenus dans 
l1 discussion générale. 


Je veux, d’abord, remercier mon ami M. de Monsabert, dont 
l'intervention à apporté, je dois le dire, un ballon d'oxygène 
das une Assemblée qui en avait besoin. (Mouvements divers.) 





Sa connaissance et sa compréhension parfaites du problème 
m'ont beaucoup frappé. Mais, lui aussi, je dois l'ajouter, à 
soumis des demandes, présenté des exigences et réclamé de 
l'argent. 

M. Christiaens a adressé un large salut À l'armée de l'air. Je 
m'associe volontiers à cet hommage qui englobe la construction 
aéronautique française. Les exhibitions qui ont eu lieu au Bour- 
get, au mois de juin dernier, en particulier Ja magnifique 
journée du 18 juin, ont prouvé la qualité extraordinaire de la 
série des Mystere IV B et 1, des Vautour, Tous les appareils 
que nous avons vus évoluer montrent que l'aviation française 
est en pleine rénovation. 

Notre collègue a plaidé en faveur d'une large politique d'ex- 
ansion. Nous sommes d'accord sur ce point. Il a insisté sur le 
arge développement qu'il faudrait donner à l'armée de l'air, 
Lui aussi me demande de l'argent, beaucoup d'argent, 


M. Prache demande, lui aussi, de l'argent toujours, mais il 
en réclame moins. 11 propose qu'on sacrifie un cheval noble, 
Peut-être le sacrifierons-nous, IT est possible que ce moyen nous 
permette d'obtenir le démarrage de l'aviation d'appui direct et 
je pense que si nous avions besoin de la moitié d'un cheval 
noble, on se rallierait à ce sacriffce, 

M. Auban nous a parlé des études, recherches et prototypes. 
Il nous a reproché d'avoir quelque peu gonflé le titre HE au 
détriment du titre V. Placé devant la nécessité de former des 
escadrons d'aviation, nous ne pouvions enlever à l'armée de 
l'air les quelque 6.000 hommes qu'il lui fallait en 1955 pour 
former sept escadrons et les 6.000 hommes qui lui étaient indis- 
pensables en 1956 pour former sept autres escadrons, ce qui 
entraine le gonflement des crédits du titre HI, Je suis navré 
de ce résultat. 

Pour gonfler le titre V, notre collègue nous demande naturel- 
lement de l'argent, beaucoup d'argent. 

Je ne répondrai rien à M. Bartolini. Son intervent'on à été 
courtoise, sinon vigoureuse, Je lui aurais répondu si j'avais eu 
la certitude qu'il voterait les crédits; or, je crois qu'il va voter 
contre, 

Il me reste à demander à l'Assemblée, au moment où elle va 
passer à l'examen des articles, de voter ce budget dont j'ai dit, 
en effet, qu'il ne me satisfaisait pas entiérement mais qui aura 
au moins l'avantage de nous donner pendant quelque huit 
mois le temps de préparer notre prochain budget, Pour la pre- 
mière fois depuis longtemps — depuis la Libération, je crois, 
les états-majors, les services intéressés, les secrétaires d'Etat 
et les ministres disposeront d'un délai suffisant pour élaborer 
ce document financier. 

Si mes désirs peuvent se réaliser, au mois d'avril prochain 
le Gouvernement pourrait présenter aux commissions spécia- 
lisées ses projets, non pas de budget, mais ses idées, sa poli- 
tique de défense nationale, puis chiffrer ce budget pendant les 
mois d'été et — à miracle - présenter au Parlement, vers le 
17 octobre, après une étude approfondie, les « bleus » de la 
défense nationale. 


_M. le président de la commission de la défense nationale. 
Cela fera une moyenne avec cette année ! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Vous connaissez fort bien la raison du retard actuel ! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Mesdumes, messieurs, je répondrai briévement à ceux des 
orateurs qui sont intervenus dans la discussion générale sur 
des problèmes de ma compétence, 


J'ai déjà donné à M. Félix Gouin toute 
la question qu'il m'avait poste. 


explications utiles sup 


Quant à M. Christiaens, je le féliciterai pour l'action qu'il a 
menée quand 11 était boulevard Victor, Je n'ai d'autre ambi- 
Uon que de poursuivre l'effort qu'il a entrepris en matière 
d'exportation de matérels aéronautiques, A cet effet, je 
In'efforce d'utiliser au mieux les crédits d'expansion qui sont 
mis à ma disposition et j'ai l'intention de procéder pro haine- 
mept à une réforme de l'O, F, E, M. A. 


Quant à M. Prache, à en juger par l'abondance des pré-isions 
et des détails qu'il a donnés sur l'avion d'appui tactique bhindé, 
Je pense qu'il a voulu parler d'un type particulier d'appareil, 
le Potez 79. À ce sujet, je crois devoir faire une mise au point, 

Si nous parlons d'avion tactique rustique, j'ai dit ce matin 
et je répète qu'il fait l'objet de ma vigilante attention et que 
J'entends en do'er dés que possible l'armée de l'air. 














41234 ASSEMBLEE NATIONALE — % SEANCE DU 23 JUILLET 1955 
. . “iris 
Contrairement à ce qu'a cru devoir dire M, Prache, un crédit indiqués en ce qui concerne Ja proportion des frais de fih:. 
important a été prévu aux budgets de 1955 et 1956 pour Ja fabri- cation dans le total du budget de l'air. 
Calion d AVIONS d'appui légers qui, pour le moment, sont Les chiffres francais, d'après mes propres indications, « nt 
comme il l'avait indiqué, des Broussard. très légèrement inférieurs à ceux que nous trouvons en Cr 
Si nous parlons du Potez 75, je dois dire que c'est l'un des de-Brelagne. 
appareils qui entrent dans la compétition, Le cas particulier du Ja raison en est que M. Auban n'a probablement pas te 
Potez 75 à été envisagé dans celte optique et, au cours de la compte des ressources off shore et des exportations. à: 
réunion dont j'ai parlé hier, on a pu remarquer les brillantes | ù Le #F 
Sur les études, je ne puis que répéter ce que j'ai dit 


qualités et la large gamme de possibilités de cet appareil. [ eut 
ge. ë ”. matin: nous avons fait un effort considérable à cet égard & 


Mais du fait qu'il n'existe qu'en un seul exemplaire, sa nous sommes décidés à le poursuivre. 
: ', “1 T hrin * » etior x )E » n # 
mas - ne oi ed +4 tion de délai et reste hypo Je suis heureux de saisir l'occasion qui m'est offerte par là 
question de M. Auban pour évoquer ici le problème de ! Arms 
C'est ainsi que le moteur, qui n'est pas encore homologué ni gnac. 
construit en série, n'a pas encore donné toutes les preuves Cet avion français construit par la Société nationale de cons. 
de possibilités d'utilisation immédia'e sans mise au point tructions atronautiques du Sud - Est reste encore, avec ces 
préalable, quatre-vingt-onze places, le plus grand avion de transport di 


monde, ‘Techniquement très réussi, l’'Armagnac à transport 
avee une pafaite régularité, au cours de cent trente liaisor, 
Toulouse-Saigon, près de 20.000 passagers et exécuté plus de 
8.000 heures de vol. 


Les besoins de transport entre la France et l'Extrème-Orient 
ayant beaucoup diminué, il est urgent d'adopter une solutn 1 
qui sauvegarde l'avenir des sept appareils. Toute décision r: 1 
tive à l’Armagnac ne manquera pas, en effet, d'avoir des rper. 
cussions sur l'avenir de l'industrie aéronautique francaise: 


Je signale à ce sujet que, s'agissant de la s'tuation actuelle 
en Afrique du Nord, on ne saurait tabler dans l'immédiat sur 
un appareil existant en exemplaire unique, 

D'autres appareils présentant les qualités requises et existant 
en nombre suftisant ont donc été dirigés, comme je vais vous 
l'indiquer dans un instant, sur ce théâtre d'opérations pour 
parer au plus pressé, Mais je tiens à dire à M, lrache que les 
chances d'avenir du Potez 75 restent intactes, IL sera envoyé 


également en Afrique du Nord pour l'étude sur place de ses dt -— à . 
possibilités d'adaptation aux conditions locales et il entrera condarmner aujourd'hui l'Armagnac ce serait compromettre pour 


dans la compétition ouverte entre les constructeurs pour la demain toute chance du Hurel-Dubosi ou de Ja Caravelie. 
satisfaction ultérieure de nos besoins dans ce domaine. M. Diomède Catroux et M. René Pleven. Très bien ! 


M. Prache considère l'avion d'appui comme un avion mitrail- 
leur blindé agissant au ras du Le Or cette conception — qu'il M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 
me permette de le lui dire — est discutable. Les militaires Il paraitrait d'ailleurs absurde de sacrifier un appareil dont 
de l'armée de terre dont on ne peut nier qu'ils sont les pre- la consiruction à coûté, comme vous Ù indiquiez tout à l'heure, 
miers intéressés en la matière, insistent surtout sur le fait mon cher collègue, pres de quinze miliards. 
que l'avion qu'ils désirent doit être avant tout un observatoire Le maintien en activité des Armagnac, qui représentent 
10 p. 100 de la capacité totale du parc aérien français, répond, 
en outre, à un impératif de défense nationale, I est nécessair 
de conserver en permanence les sept appareils pour toute util 


et un relais-radio, 


* 


M. Louis Prache. L'un n'empêche pas l'autre. ae es des besoins militaires ou du maintien de l'ordre 

ans l'Union francaise, 

M. le secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées. IL est indispensable enfin de garantir au personnel de la 
Laissons done aux chefs militaires responsables Je soin de nous S. À. G. E, T. A. qui, depuis des années, se dévoue pour l'avu- 
dire les qualités qu'ils exigent de cet avion qu'ils appellent — tion française, Ja stabilité de son emploi. 
vous le savez — de leurs vœux. C'est pourquoi, en accord avee M. le ministre de la défense 

Enfin si nous parlons du cas particulier posé pour l'Afrique nationale et des forces armées, j'ai fait étudier un certain ton 
du Nord, je répète que là encore nous gvons pris les disposi- bre de solutions qui sauvegardent les intérêts de l'industre 3 
lions exigées par Ja situation, Celles-ci pour l'instant parais- aéronautique, de l'aviation civile et de la défense nationibe, 
sent suflisantes à ceux qui assument les responsabilités Joca- Un projet sera soumis, je vous en dome l'assurance, à l'un 
les du maintien de l'ordre, A cet égard je voudrais vous don- des prochains conseils des ministres, et je puis vous dire que 
ner quelques renseignements sur l'effort qui a été accompli le problème de l'Armagnac trouvera, d'ici peu de semaines, une 

ar le Gouvernement en matière d'aviation en Afrique du solution qui permettra de maintenir en service un avion dont 
Kora. nous pouvons être fiers et de préserver les chances d'avenr 


Pour faire face À la brusque aggravation de la situation, des de la construction française. 


mesures d'envoi de tous les appareils immédiatement dispo- d M. Achille Auban. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
nibles en nombre intéressant sont déjà exécutées ou en cours d'Etat. 
d'exécution, notamment l'envoi massif des Morane-40 dispo- 
nibles pour la liaison et l'observation rapprochte, l'envoi de M. Diomède Catroux. Me permettez-vous de vous interrompre, 
nombreux avions ccole et d'observation armés Morane-&3 et monsieur le secrétaire d'Etat ? + 
Sipa-12, le rassemblement de moyens de feu plus puissants , | 
avec des Morane-175 d'entrainement à la chasse et de chas- , M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. i 
qours à piston F-47. ni en uére pure eg pe Volontiers, 

ampire des quatre escadres déployées en Afrique du No A x u ’ 
me sd. de trans vort de la G MT A Te M. Diomède Catroux. Je tiens à dire, monsieur le secré 

. 1 DRE 2. taire d'Etat, combien je suis heureux des dispositions que 

Au total, on = immédiatement de plusieurs centaines vous envisagez pour sauver l'Armagnac, J'y vois un eflort 
d'avions susceptibles de faire face aux besoins actuellement pour que les erreurs qui ont été commises autrefois — hien 
prévisibles jusqu'en 1959, ge nd 2 gg — dans les re qe 

En ce qui concerne les hélicoptères, d'importantes comman- pce oggporne me Pen pe qe ER 0 Later 
des de Sikorski55 et même de Westland-Sikorski. ont été pas- A - on pe aujourd'hui, c'est vouloir sauver demain la Car: 
sées aux Etats-Unis et en Angleterre, Elles permettent de parer > | ns PT 
au plus pressé, La sortie en série, dès le début de 1955, de deux Je lens à vous féliciter pour cette initiative. 

lice (* ‘ ‘ais g 3 ) | J “ 
ee En dont on entree Bo les |, M 1e seorétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 2 
} PS ne; | 2 ; vous remercie, mon cher collègue, 


performances plus qu'intéressantes, permet d'assurer l'avenir + à bar ar F Le 
en faisant appel, cette fois, à l'industrie française. J'espère que les explications que je viens de fournir auro 
e D | à ae : x sai donné tous apaisements à l'Assemblée. Elles prouveront en 

Ont été livrés récemment sur les crédits de 1954, dix héli- tout cas que le Gouvernement s'intéresse de très près aux 


coptères S-33 neufs. Sont en cours de transport, huit hélicop- problèmes importants qui ont élé évoqués et qu'il s'en 
tères S-55 fournis par lei Etats-Unis, qui étaient stationnés en ploie de toute son énergie À les résoudre, avec comme ceul 
Allemagne et qui sont à valoir sur la commande en cours. Sont objectif l'intérêt supérieur de notre défense nationale. (Applav- 
attendus, enfin, cinq hélicoptères S-35, neufs, provenant des dissements.) 

Etats-Unis et huit Westiand S-55, en cours d'acquisition en 

Angleterre. M. le président. Personne ne demande plus la parole dans h 


Je voudrais maintenant répondre À M. Auban. Je ne suis | discussion générale ?.. 





pas tout à fait d'accord avec lui sur les pourcentages qu'il à La discussion générale des trois projets est close. 
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Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


M. le président. À la demande du Gouvernement, je consulte 
J'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article unique 
du projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de la 
présidence du conseil (IL — Services de la défense nationale. 
— A. — Secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale) pour l'exercice 1955. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

[Article unique.] 


M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote de 
l'état annexé. 
Je donne lecture de cet état: 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


Tire III. — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — l’ersonnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 91-01. — Rémunérations principales, 70.372.000 
fraru s, » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 31-061, au chiffre de 70.272 009 


francs. 


Le chapitre 31-01, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) : 


Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 17.942.000 
francs. » — (Adopté.) 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 15.702.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


3e partie, — Personnel en activité et en retraile. 
Charges sociales. 


« Chap. 23-91. — Prestalions et versements obligatoires, 
15.21S.000 francs. » — (Adoplé.) 
Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 130.000 


francs. » — (Adopté.) 
4e partie, — Matériel et [fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 7.187.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-02. — Matériel, 25.461.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 1.206.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 3.279.4X0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-93, — Remboursement à diverses administrations, 
14.400.000 francs. » — (Adopté) 


& partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 28-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de d'chéance (moyens des services) ». — (Mémoire.) 

« Chap. 38-02. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services) », — (Mémaire.) 


TurRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 49-01. — Participation de l'Elat aux frais de publica- 


lion de la revue de défeuse nationa.e, 1.297.000 francs n. 
(Adopté.) 

M. le président. J'inpelle maintenant l'article unique avec les 
chiffres résultant du vote de l'état annexé: 

« Article unique. — 1 est ouvert au président du conseil des 
ministres au titre des dépenses ordinaires (IL. Services de la 
défense nationale. A. — Secrétariat général permanent de la 
défense nationale) pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à 
la somme de 172.137.000 francs : 

« Ces crédits s'appliquent à concurrence de: 

410.900.000 francs, au titre III: moyens des services; 





A concurrence de 1.257.000 francs, au titre IV: interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l'état annexé à la présen'e loi. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'A=<emblie nationale prend acte qu'en 
application de l'article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil 
de la Répub:ique di<pose, pour sa première lecture, du projet 
de loi d’un désai maximum de deux mois à compter du dépôt 
du projet sur son ‘ureau. 


Dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à ls 
discussion des articles du projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pou les exercices 1%55 et 1958 
(n°+ 11228, 11243, 11245). 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles ) 


M. le président. La commission des finances demande que 
les différentes sections soient appelées dans l'ordre: section 
commune, air, gucrre, forces d'Extrème-Orient, marine, essence 
et poudres. 

Les articles 1°, }, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13 sont réservés 
jusqu'au vote des états À, LB, C, D, E, F, G, H, 1, 3, K, L. 

L'article 11 est réservé jusqu'au vote des crédits qui y son$ 
prévus. 

Nous allons commencer par l'examen des crédits de ces diffé- 
rents états correspondants à la section comiune, 


9 9 ! 
{ 


SECTION COMMUNE 
ETATS A ET 8 
Tirue HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Traitements et indemnités du ministre, des 


membres de son cabinet et des personnels civils de l'adminis 
tration centrale de Ja défense nationale: 

« Crédit pour 1955 (état A), 6.690.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B), 6.690.000, » 

Je suis saisi par M. Alphonse Denis d'un amendement n° 18 
ains: Conçu: 

« Etat A (exerci 

« Réduction indicative de 1.000 francs, » 


e 1955), chapitre 2101: 


La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Me-dlames, messicurs, je proteste une 
fois de plus contre les mesures de licenciement prises par le 
Gouvernement à Fencontre des travailleurs de l'Etat, 

Parmi les nombreux exemples qui ont été déjà cités, je rap- 
pelle qu'au service de fabrication d'habillements militaires de 
Limoges, 59 Fcenciements d'ouvriers à statut sont en cours, 


On fait état de 
que des commandes 
1 


l'intendance à des tirm 

Il serait égslermment possible d'orienter les fabrications, non 
seulement vers l'habillement militaire, mais également vers 
celui de tout le personnel des administrations ou industries 


nationalistes portant un uniforme. 


mais nous avons déjà démontré 
d'effets militaires avaient été passtes par 


étrangeres, 


difficultés, 


tt qué un profond mécontentement parmi 
nos populations laboricuses, Le conscil municipal de Limoges 
a voté unabimement une motion contre les licenciements des 
travailleurs d'Etat, Les députés et sénateurs, sauf le député 
Le Bail, ont également prolesté, 


Cette siluation a pros 


Une telle opposition à des mesures aussi injustes est d'ate 
tant plus justifiée qu'il apparait très difficile, sinon impossible, 
pour les ouvriers leenciés, de retrouver un autre emploi, Notre 
région connait en effet, depuis longtemps, en plus des bas 
salaires, un chômage permanent dans de nombreuses branches 
d'industrie. 








——— 
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Or, au lieu de donner une suite logique au grave problème 
que je viens d'évoquer, dans l'intérêt des travailleurs menacés 
et dans l'interet d'une région en pleine régression économique 
et sociale, Le Gouvernement à répondu par la révocation bru- 
tale, sans sueun motif, de Jean Mille, secrétaire de la C. G. T. 
des travailleurs de l'Etat. 


Cet ouvrier à été révoqué saus qu'aucune possibilité ne lui 
ait été donnée de consulter son dossier et sans passer devant 
un conseil de discipline ni un conseil d'enquête, cela en com- 
plèle violation de l'instruction n° 62P.0.35 relative au régime 
disciplinaire des ouvriers, contenue dans le Bulletin uffices 
du ministére de la guerre publié le 1% février dernier. 

L'article S du chapitre HE à la page 493 de ce document dis- 
pose: « Lorsqu'un ouvrier va étre l'objet d'une proposition 
de sanction disciplinaire autre que l'avertissement, il doit en 
être immédiatement avisé, I est informé qu'il peut prendre 
communication de son dossier, » 

Au surplus, cet article précise que les sanctions disciplinaires 
supéreutes à l'averhssement ne peuvent étre prononréss 
qu'après l'audition de l'intéressé, L'ouvrier peut entin se farre 
assister par une personne de son choix appartenant an même 
établissement ou service, 

Ces guranties ont été refusées, le ministére de: la défense 
nationale 9, par une telle attitude, violé ses propres instrue 
tions, A la vénté, c'est une sanction 1légale qui a été prise 
contre le secrelarre C, G. T. des travailleurs de lElat, cou- 
pable aux veux d'un gouvernement de misère et de réactiws 
sociale d'avoir pris conrageusement la tète de la lutte pour la 
defense des revendications des travaitleurs de l'Etat et contre 
les licenciements, 

Cet ouvrier est jeté à la rue apres seize années d'ancien- 
neté, Pere de deux enfants en à age, ancien prisonnier 
de guerre evade d'Allemagne, il à été noté 18 sur 20 pur 
l'administration en 1953 et 1954. 

H perd tous ses drots à la retraite, indemnités diverses, ver- 
sements. 

Pour tenter de décourager laction unie des travailleurs en 
lutte pour leur droit à la vie, le Gouvernement n'a pas hésité 
à violer ses propres engagements et la Constitution de notre 
avs qui garantit le dront au travail, à la sécurité de l'emploi, 
(A hberté d'opumon et Je droit syndical, 

Mais le licenciement arbitraire et illégal de Jean Mille sou- 
lève l'indignation des travailleurs de notre département. Par 
milliers, de partout, travailleurs et travailleuses du secteur 
privé et du secteur publie font connaître leurs protestations ; 
als affirment leur fralerneile solidarité au militant de la C, G. F. 
frappé de révocation sans motif avouable. 

Les travailleurs de l'Elat répondront à de tels actes en ren- 
forçant leur organisation syndicale car ils savent, par expé- 
rence, que c'est le moyen Île plus sûr pour assurer la défense 
de leur emploi et de leurs légitimes revendications, 

Contre une mesure d'intimidation, les travailleurs de l'Etat 
S uniront plus etrortement, Is agiront avec plus de force contre 
les licenciements et pour l'application du décret du 22 mai 
1001. 

Avec linmense majorité de la population laborieuse de notre 
région, nous Insistons vivement pour que soit annulée celte 
brunade lourde de conséquences, nous demandons l'annulation 
des hcenciements et la réintégration immédiate du secrétaire 
du syndicat Jean Mille avec le maintien dans ses fonctions. 
{Applaudissements a l'ertrême gauche. 


M, le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le minisère de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement s'oppose à l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Alphonse Denis, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, lersonne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre ‘1-44, aux chiffres de 
6.690.000 francs pour 1953 et de 6.690.000 francs pour 19%. 

(Le chapitre MOI, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopte.) 


Corps de contrôle « Air », — 


M. le président, « Chap. 21-41, - 
Soldes et indemnités : 


« Crédit pour 1955 (Etat A), 50.710.000 franes ; 
« Crédit pour 1956 (Etat B), 59.760.000 francs. » 





ER) 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Sur chacun des deux chapitres 31-41 et 31-43, la commis; 
des finances à opéré un abattement de 1 million de fi, 
pour 1155 et de 2 millions pour 1455 en vue de demander ,: 
Gouvernement de procéder à la réorganisation des méthod,s 
de contrôle des marchés dans le sens indiqué par le préun:- 
bule du rapport, en même temps qu'il réalisera l'accroisse- 
ment des effectifs des corps de contrôle militaire. 

J'ai pris devant la sous-commission des finances que pré-ile 
M. Pineau l'engagement de réorganiser les méthodes de con. 
trôle des marchés et, ce malin encore, M, le secrétaire d'F!t 
à la défense et aux forces armées a pris le mème engagem 

M. le président Pineau, dans son rapport, indique qu'il et 
nécessaire de renforcer les effectifs des contrôleurs. Il sera, j» 
pense, d'accord avec moi pour accepter que les abalieme:t; 
proposés sur les deux chapitres soient réduits à une somme 
inhicative de mille franes. 


M. Chrislian Pineau, rapporteur. La commission accepte. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets donc aux voix le chapitre 31-41 aux nouveaux chiffres 
de 51.709.000 francs pour 1955 et de 61.759.000 francs pour 146, 

Le chapitre SA-f1, mis aux voir, arec ces chiffres, est 
adopté.) 

« Chap. 91-42. — Corps de contrôle « Guerre », — Soldes et 
indemnite- : 

« Crédit pour 1955 (Etat A), 144.965.000 francs ; 


« Crédit pour 1956 (Etat B), 147.472.000 francs, » — (Adopté, 


M. le président. Chap. 31-53. — Corps de contrôle « Marine », 
— Soldes, traitements et indemnités : 


« Crédits pour 1955, 83.467.000 francs; 

« Crédits pour 1956, 87.951.000 franes, » 

En conséquence de l'acceptation des propositions de M. le 
ministre par M. le rapporteur , je mets aux voix le chapitre 31-13 
aux nouveaux chiffres de 84.466.000 franes pour 1%55 et de 
89.950.000 francs pour 1956. 


(Le chapitre 1-43, mis aux voir avec &æs chiffres, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 91-51. — Gendarmerie. — Soldes et 
indemnités des personnels Imililaires : 


« Crédit pour 1955 (Etat A), 95.407.921.000 francs; 
« Crédit pour 1956 (Etat B), 35.954.006.000 francs » 
La parole est à M. Frédérice-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Mon intervention a pour objet d'attirer 
votre attention sur l'urgence qu'il y aurait à fixer le pourre- 
tage des premieres classes des gendarmes et gardes républi- 
cans de 32 100 à 45 p. 100. Cette augmentation de pour- 
cenlage aurait pour effet d'assimiler, quant aux avantages, la 
gendarmerie et Ja police. 

Ce pourcentage, qui est actuellement de 32 p. 100, des pre- 
miéres classes des gendarmes et gardes républicains, avait éte 
tixé avec l'idée que cela représenterait quinze ans de services 
our l'obtention de cette classe. Or, vous pouvez constater que, 
hu fait du vieillissement du personnel, le pourcentage actuel 
permet aux gendarmes d'accéder à la première classe apres 
seize ans et denn et bientôt même dix-sept ans de services. 

Voilà pourquoi je demande au ministre s'il croit pouvoir 
prochainement satisfaire cette demande et fixer le pourcentage 
des premieres classes de gardes et de gendarmes à 40 p. 10 
au Imnoirnis. 


M. le président. La parole est à MW. Ducos, 


M. Hippolyte Ducos, La commission de la défense nationale 
a accepté à l'unanimité, sauf quelques abstentions, la propo- 
sition que je lui avais faite tendant au recul de la limite d'âge 
des officiers de la gendarmerie nationale. 


Un décret du 90 décembre 1953 avait fixé les limites d'âge 
pour les ci{fciers de la gendarmerie nationale à cinquante-deux 
ans pour le sous-licutenant, le lieutenant et le capitaine, à 
cinquante-quatre ans pour le commandant, à cinquante-six ans 

ur le lieutenant-colonel, à en pq ans pour le colonel, 
L'an uante-huit pour le général de brigade et à soixante ans 
pour le général de division. 

Nous demandons qu'on revienne aux Emites d'âge qui étaient 
en vigueur en 1939, 
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En effet, la gendarmerie est une arme spéciale dont l'exercice 
de missions complexes et délicates, aussi bien en temps de paix 
qu'en temps de guerre, réclame des connaissances profession- 
nelles, de l'expérience personnelle, de la pondération et un sens 
p<ychologique aigu. 

seule parmi les” services communs aux trois armées elle ne 
hénéficie pas de limites d'âge particulières et continue à être 
rattachée, à ce seul point de vue, aux armes dépendant de la 
section guëèrre. 


Une curieuse anomalie veut en outre que la limite d'âge 
des hommes de troupe de Ja gendarmerie — gradés et gen- 
darmes — soit actuellement de cinquante-cinq ans, tandis que 

des officiers subalternes est de cinquante-deux ans. 

v a, du point de vue national, le plus grand intérêt à 

à la tète des compagmies, des légions et des régions de 
larmerie, des officiers dont le prestige et l'autorité soient 
hrmés par une expérience accrue du commandement et une 
connaissance approfondie du milieu géographique et humain ou 
s exerce leur commandement. 


Le 


: 


L'état d'esprit des officiers et de la troupe de la gendarmerie 
cerat heureusement influencé par le recul des limites d'âge 
proposé. Ce recul n'est en rien excessif, puiqu'il ramènerait 
seulement, ainsi que je l'ai indiqué, ies limites d'âge à celles 
qui étaient en vigueur avant la guerre pour les off.ciers supé- 
reurs et généraux, et qu'il améliorerait sensiblement les limites 
d'age des officiers subalternes, portées ainsi au niveau de celles 
des sous-offic.ers. 

La réalisation par paliers ne nous avait pas paru nécessaire. 
Toutefois, elle a été admise par la commission. Ceile-ci demande 
qu'ii y ait deux paliers: 1° recul d'un an pour chaque grade 
à partir du 1% août 1955, ce qui tixerait provisoirement les 
limites d'âge à cinquante-trois ans pour les sous-lieutenants, 
leutenants èt capitaines, à cinquante-cinq ans pour les com- 
mandants, à cinquante-sept ans pour les lieutenants-colonels, 
à cinquante-huit pour les colonels, à einquante-neuf ans pour 
les généraux de brigade, à soixante et un ans pour les géné- 
raux de division; 2° recul d'une deuxième année pour chaque 
grade à partir du 1% août 1956, ce qui fixerait, à partir de celte 
date, les limites d'âge, d’une façon définitive, au niveau de 
celles qui étaient en vigueur en 1939, c'est-à-dire: cinquante- 
quatre ans pour le sous-lieutenant et lieutenant, cinquante-cinq 
ans pour le capitaine, cinquante-six ans pour le commandant, 
cinquante-huit ans pour le lieutenant-colonel, cinquante-neuf 
ans pour le colonel, soixante ans pour le général de brigade, 
soixante deux ans pour le général de division. 

Je suis persuadé que l'Assemblée nationale voudra bien 
su.vre sa commission et voter une mesure qui ne peut avoir 
que d'excellents effets dans la gendarmerie nationale, qui 
mérite à un si haut point notre sollicitude. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Mes 
chers collègues, je tiens à déclarer tout de suite qu'en effet 
la commission de la défense nationale, à l'unanimité, s'est pro- 
noncée en faveur de la proposition que vient de présenter 
M. Ducos. Elle a même, à ce sujet, déposé un amendement. 

Je n'insiste pas. Comme je su's persuadé que cette propo- 
sition n'entraine pas une dépense supplémentaire, j'espère que 
M. le secrétaire d'Etat aux finances voudra bien l'accepter. 


M. le président. Je suis saisi, en effet, par M. André-François 
Mercier, an nom de la commission de la défense nationale, 
saisie pour avis, d'un amendement n° 16 ainsi conçu: 


« Etats A et B: 

« Section commune ; 

« Chap. 31-51; 

« Réduction indicative de 1.000 francs pour chacun des exer- 
cices 1955 et 1956. » 

M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
Viens de soutenir cet amendement, monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi par M. Deboudt d'un amende- 
ment n° 36 ainsi conçu: 

« Etats A et BR: 


« Section commune ; 
« Chap. 51-51: 


_« Réduetion indicative de 1.000 francs pour chacun des exer- 
cices 1955 et 1950. » 





La parole est à M. Deboudt. 


M. Lucien Deboudt. Me:dames, messieurs, mon intervention 
à propos de cet amendement est liée à ma qualité de rappor- 
teur désigné par la commission de la défense nationale pour 
traiter des propositions concernant plus particulièrement la 
gendarmerie. 

Il m'est ainsi donné, en cette circonstance, de souligner Île 
travail important réalisé par les services des tinances et par 
la commission à l'Assemblée, En les secondant, j'estime pou- 
voir aider M. le minietre de la défense nationale dans la lourde 
tâche qu'il assume en ce moment. 


Je souhaite que les précisions que je vais donner retiennent 
l'attention de l'Assemblée, Elles concernent les gendarmes 
rapatriés d'Indochine. 

Le chapitre 31-51 prévoit au titre des mesures nouvelles, 
paragraphe D, la prise en charge d'une partie des effectifs 
rapatriables d'Extréme-Orient en 1956 et le transfert de cet 
effectif en Algérie. 

La mesure concerne 239 sous-officiers. Or, si mes renseigne- 
ments sont exacts, la gendarmerie devra résorber un effeclif 
rentrant d'Extrême-Orient et s'élevant à environ 700 hommes 
ligurant actuellement au budget des forces terrestres d'Extrème- 
Orient. 


Mais, en ce qui concerne le budyet de 1956, une question 
peut être posée: D'autres besoins d'effectifs n'ont-ils pu étre 
exprimés dans le projet de budget ? 


C'est le cas particulier du Maroc. Un crédit d'un milliard de 
franes a été ouvert au titre des affaires tunisiennes et maro- 
caines pour des casernements destinés à la gendarmerie mobile, 
Comment les effectifs seront-ils réalisés ? IF paraît opportun 
de le faire à partir des 700 hommes rentrant d'Extrême-Orient 
en 1956 et qui sunt jusqu'à présent considérés comme excédent 
à résorber. 

Je souligne encore que ces effectifs figuraient au budget des 
forces terrestres d'Extrème-Orient, 

De plus, il y a dans les unités de gendarmerie en métropole 
10 p. 100 à 15 p. 100 de vacances, Ce déficit est agravé du fait 
des évènements actuels en Afrique du Nord. 


Les besoins impérieux et urgents qui se sont manifestés ont 
nécessité, en raison de l'insuffisance ms forces de gendarmerie, 
en Algérie et au Maroc. l'envoi immédiat de renforts sous forme 
non Seulement d'escadrons de gendarmerie mobile — au nom- 
bre de cinquante — mais de pelotons de réserve ministérielle 
constitués par prélèvements dans les brigades de métropole au 
nombre de 1.500 environ. 


Vous concevez done facilement que les prélèvements que l'on 
fait subir actuellement neutralisent leurs possibilités d'action 
et que la situation pourrait tre grave en certaines circons 
lances, 

L'intégration des 700 gendarmes, de retour d'Extrême-Orient, 
diminuerait d'autant le déficit existant, 11 y aurait donc lieu de 
prévoir un transfert de crédit correspondant qui pourrait étre 
opéré grâce aux économies qui auront pu être réalisées au 
cours de la discussion de ce budget, 


L'opération permettrait d'intégrer les 700 hommes rentrant 
d'Indochine. 


Cette opération supposte réaliste, le déficit pour 1957 demenu- 
re: métropole, 1800; Afrique française du Nord, 2.30, soit 
environ 4.000 hommes, 


Etant donné les règles budgétaires, il suffirait de deman- 
der que la question soit examine lors du budget de 1957. 


Mais au sujet de l'intégration des 500 gendarmes de retour 
d'Extrème-Orient, je crois devoir préciser l'action de la gendar- 
meérie en Indochine, La gendarmerie a eu là-bas 630 tués, sur 
un effectif de 3.000 stationnés en permanence; elle a obtenu 
00 médailles militaires à titre exceptionnel et 6.000 citations. 


C'est vous dire combien ce'te troupe d'élite comme celle des 
autres armes à droit à notre reconnaissance. 


Comme toutes celles qui ont combattu en Indochine, je crois 
Pouvoir dire ici qu'elle a bien mérité de la patrie. 


Je crois devoir souligner que M. le ministre de la défense 
nalionale, lors de sa remarquable intervention, a indiqué que 
la gendarmerie travaillait pour plus des deux tiers de son 
activité au profit de ministères civils, Aussi a-t-il suggéré que 
le budget de la gendarmerie soit hors plafond du budget mih- 
laire, 
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En ce qui me concerne, j'approuve la position définie par le 
ministre de la défense nationale. Je demande que les 700 gen- 
darmes qui doivent rentrer d'indochine soient afleclés au 
Maroc et que les dépenses correspondantes suient prévues hors 
plafon 1 des d pclises Hi itaires. 


M. le président, M. Montalat a déposé un amendement ainsi 
Conti] 


« Elat À 

« Seclion commune, 

« Chap, 31-51 

« Réduchion indicative de 1.000 francs. » 
La parole est à M. Montalat. 


M. Joan Montalat. Je voudrais À mon tour attirer votre atten- 
Uu Hi, Whximicur 1€ hiuitistre, sui la gel larimerie. 

ne faut pas vous étonner de ces nombreuses interventions 
en faveur d'une troupe que nous considérons comme étant l'un 
des corps les plus solides de votre administration militaire. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
C'est parce quuls sont Uèës aimes! 


M. Jean Montalat. Et puis Le gen larine fait partie du décor tra- 
ditionnel de nos campagnes et de nos villes. 

C'est ce qui explique ces nombreuses protestations qui s'élé- 
vent autour de Vous lorsque vos services envisagent la suppres- 
sion de certaines brigades de nos départements, alors que pré- 
ciscment la gendarmerie est astreinte à de très lourdes obliga- 
lions, hier en Indochine, aujourd'hui en Afrique du Nord. 


Nous demandons au contraire que les effectifs de la gendar- 
merie sent portés aux chiffres prevus par les tableaux, chitfres 
qui sont Join d'être atteints, rar il existe de très nombreuses 
Vacances d'emplois dans nos brigades. 


Je profite de la discussion de cet amendement pour protester 
contre le faut que la gendarmerie est toujours traitée en parent 
Auvre eh ce qui concerne sa dotation en matériel, le sien 
lunt presque toujours vieillot et périmé. 

Je parlerai également, puisque M. le secrétaire d'Etat aux 
finances est présent à nos côtés, des soldes inadaptées de la geu- 
darmerie. 

A la suite de l'ordonnance du 10 juillet 1948, il a été attribué 
à la gendarmerie l'échelle suivante: l'élève gendarme a été 

lacé à l'indice 190, l'adjudant-chet de gendarmerie à l'indice 
320, ce qui revient à assimiler l'élève gendarme au caporal- 
chef de corps de troupe, à l'échelle 2, et l'adyudant-chef de 
gendarmerie à l'adjudant-chef de curps de troupe à l'échelle 4. 


I eût été logique, monsieur le ministre, d'étendre le rapport 
À toute la hiérarchie ; c'est-à-dire que les maréchaux des logis de 
la gendarmerie auraient dà être classés à l'échelle 4, comme 
leurs homologues des corps de troupe. 

Or il n'en est rien. et on constate un décalage de 15 points 
d'indice entre les gradés de la gendarmerie et les gradés des 
corps de troupe, ce qui est injuste et illogique. C'est pourquoi 
nous réclamons le bénétice de l'échelle 4 pour les gradés de la 
gendarmerie non officiers. 


Par ailleurs. ne serait il pas possible de classer la gendar- 
me:ie dans une catégorie spéciale — c'est vraiment le cas — 
ce qui permettrait aux gendarmes de demander la parité de 
rémunération avec certains corps de police avec lesquels ils ont 
incontestab'ement des analogies professionnelles ? 


M. Pierre Métayer, rrpporteur pour avis. Avec la police pari- 
sienne ! 


M. Jean Montalat. Non pas avec la police parisienne, mais 
avec d'autres corps, à celte différence près que les gendarmes 
sont sur pied viugt-quatre heures sur vingt-quatre et sont 
astreints à certaines obiigations, en Afrique du Nord et en 
Indochine notamment. 


Si j'en crois les communiqués de votre ministère et les 
chefs de troupe sur ces théâtres d'opérations, les gendarmes 
servent toujours avec courage et fidélité, Mais ces gendarmes, 
si fidèles et si courageux, n'ont pas le droit de revendiquer, et 
le seul moyen de les défendre, c'est que notre voix soit 
entendne ici. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 





M. le ministre de la défense nationale et des fc:ces armées, |: 
réponds tout d'abord à M. Frédéric-Dupont qu'en accord avec 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, nous étudierons sa sugze:. 
_ quant à la proportion des gendarmes accédant à la preumi re 
classe. 

En réponse à MM. Ducos et André-Francois Mercier, je désire 
apporter quelques précisions sur l'augmentation des limites 
d'âge. 

En 1929, les officiers de gendarmerie avaient les mêmes 
limites d'âge que les officiers des autres armes, et celte dl 
posilion a été maintenue lors de l'établissement des Jirmites 
d'âge actuelles, qui sont réalisées par paliers et dont le dernier 
palier arrive à échéance le 1* janvier 1956. 

J'ajoute qu'à une époque où la participation de la gendar- 
merie départementale et mobile à la défense intérieure au ter- 
ritoire accentue le caractère militaire de cette arme, il sembhie 
assez curieux qu'on veuille, par des problèmes de limite d'âge, 
diflérencier celle arme des autres. 

Si l'amendement relatif aux limites d'âge était adopté, 
l'avancement de la moyenne des officiers subirait un relur 
considérable, Or, pour la masse des officiers, l'avancement 
équivaut à une majoration de solde. 


Telles sont les raisons pour lesquelles, sans vouloir m'opposer 
À l'amendement, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée. 
Je ne crois pas qu'il serait de bonne méthode de moditier par 
cette voie la limite d'âge des officiers de la gendarmerie. 

Je dirai à men collègue et ami M. Deboudt que le plan de 
rapatriement du corps expéditionnaire d'Extrème-Orient, te! 
qu'il est actuellement connu, fait ressortir, pour la gendarmere, 
un retard de 2.086 sous-officiers pour 1%5 et un millieæ envi- 
ron pour 19%6, le chiffre exact n'étant pas encore connu. 


En 1955, tous ces personnels sont pris en charge par la 
défense nationale, section commune, et c'est là une réalisation 
partielle de la première tranche d'accroissement des effectif: 
de gendarmerie en Algérie. 

En 1956, 239 sous-officiers seulement, soit le complément 
nécessaire à Ja réalisation intégrale de la première tranche 
d'accroissement pour l'Algérie, sont repris en compte par là 
défense nationale. La différence, soit environ 750 sous-officiers, 
doit être résorbée en cours d'année par diminution du recru- 
tement d'élèves gendarmes et la résorption proprement dite se 
fera progressivennent par les départs normaux, retraites, etc. 
Eventuellement, si le Maroc était preneur, an les ferait prendre 
en charge, bien entendu, au budget chérifien. 


Intervenant sur le chapitre 31-51, M. Montalat m'a d'abord 
parlé de la suppression des brigades. Je lui réponds qu'il 
s'agit là d'une information qui a été démentie par la sous- 
direction de la gendarmerie. Celle-ci désirait savoæ comment 
pouvaient s'opérer certaines suppressions dans certaines hypo- 
thèses. A la suite d'une mauvaise interprétation, on à cru qu on 
voulait supprimer des brigades de gendarmerie. 


J'ai écrit à ce sujet à de nombreux membres de l'Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République pour calmer leurs 
inquiétudes. Je viens d'en donner l'assurance à M. Da, mis 
je répète que, pour le moment, aucune suppression de rigade 
de gendarmerie n'est envisagée. 


M. Montalat s'est fait l'écho de certaines doléances, que je 
connais bien, concernant les matériels. 11 m'a dit que la gen- 
darmerie était le parent pauvre et qu'elle était mal dotée. 


Effectivement, les budgets de 1955 et 1956 accusent une légère 
diminution de sa dotation en matériel, Mais je ne pense pas 
que le service de la gendarmerie en soit gravement affecté. 
e voudrais que M. Montalat soit bien assuré de toute ma solli- 
citude à l'égard de la gendarmerie, dont je me préoccupe 
beaucoup moi aussi, 


M. Montala! a égaiement parlé des soldes de la gendarmerie. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et moi-même, nous prenons 
bonne note de ses observations, sans raturellement rien pou- 


voir lui promettre de précis. 


On doit noter 2» l'échelle 4 se situe au-dessus du nivean 
actuel de rémunération des gendarmes, qui bénéficient d'un 
système qui leur est propre. Pour aussi souhaitable que serait 
la mesure proposée par M. Montalat, elle serait évidemment 
énératrice de dépenses qui ne sont pas prévues au budget. 
es soldes des sous-officiers de la mnlsseris feront, en tout 
cas, l’objet d'une étude dans le cadre de la revalorisation de 
la condition militaire. 

Telles sont les réponses que je désirais donner aux orateurs. 
Cela fait, je serais heureux si nos collègues voujaient bien 
retirer leurs amendements, 
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M. le président. La parole est à M. Ducos. 


M. Hippolyte Ducos. Si M. le ministre de la défense nationale 
! nas accepté intégralement mon amendement, du mo'ns ne 
estil pas trop vivement opposé. 


1 seule objection qu'il ait formulée, c'est qu'on ne saurait 
sue de diserimination entre officiers de gendarmerie et offi- 
: des armes. Cette discrimination, au contraire, s impose 

multiples raisons. 


(et, en temps de paix, le métier d'ofticier de gendarmerie 


semble en rien au métier de l'oflicier de corps de troupe. 
En temps de guerre, si, du fait des nouvelles missions dévo- 
| \ la gendarmerie dans la défense intérieure du territoire 
C nse en surface — le métier de quelques officiers de 
umerie peut temporairement ressembler à celui des ofti- 
. l'infanterie ou de l'arme blindée, cette tâche sera d'autant 
remplie que les officiers de gendarmerie auront une plus 
expérience, une meilleure connaissance des gens et des 
leur circonscription. 


Pour ce qui est de l'énergie physique que requiert l'exéeu- 
‘on des missions, elle ne saurait être plus importante que 
l me physique réclamée en 114 et en 1939 aux officers des 
j combattantes. 

le fait que les limites d'âge concernant les officiers de gen- 


seraient différentes de celles des officiers des armes 
lant de la section guerre n'offrirait pas plus d'inconvé- 
: que l’abaissement des l'mites d'âge des médecins, phar- 
I ens, ingénieurs militaires des poudres, rattachés, comme 
ndarmerie, aux services communs aux trois armes. 

Atuellement, parmi les services communs aux trois armes 
deoendant direetement du ministre de Ja défense nationale, 

la gendarmerie ne bénéficie pas de limites d'âge parti- 
es et continue à être rattachée, à ce seul point de vue, 
rmes dépendant de la section guerre. 

Il v a, là encore, une anomalie que l'adoption de notre pro- 
po-ilion supprimerait. 

Je n'insiste pas. Toutes sortes de raisons militent en faveur 
de ma proposition, Tous ceux qui connafssent les officiers de 
ndarmerie savent qu'on peut leur faire confiance et combien 
est nécessaire qu'ils possèdent de l'expérience, du jugement 
et le sens de l'humain dans l'exercice de leurs fonctions. 
J'estime qu’il Ï a lieu de reprendre, en leur faveur, pour l'âge 

la retraile, les limites qui étaient fixées en 1939, ce qui n'est 
pas ex essif. 


M. le président. L'amendemeut n° 16 de M. André-François 
Mercier est-il maintenu ? 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je le mets donc aux voix. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La suile du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 
— C és 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, tro'sième 
seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 11050) relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la défense nationale et des forces armées pour les exercices 
1955 et 1956 (n°s 11228, 11243, 11245) ; 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 11048) relatif au 
eg tu des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de la France d'outre-mer (dépenses roc les exerci- 
ces 1955 et 1956 (n° 11204, 11227, 11244. — M. Marcel Massot, 
rapporteur). 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 


Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 


Mañcez M. LAURENT, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


D& LA 


2° séance du samedi 23 juitlet 1955. 


Sur la motion préjudicisile 


du pro et dx 


SCRUTIN {M° 3198) 


présentée par Mme Prin à la discussion 


dits maliaires pour 1/55 et 1%% 


Nombre des volant 


Majorité absolue 


Pour l'adoplion ........e.s0... 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


MM 
Astier de La Vigerie (d'} 
Ballanger (Robert), 
seine-et-0ise. 
Barihélermy 
Bartolini 
Benoist {Charles}, 
seine-et-0ise 
Benoit {Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissoi 
Bonte (Florimond), 
Boutavant, 
Brault. 
‘ahin ,Marcel). 
{ de 


i-ANOVA, 
CLastera 
«crmolacce. 
Césaire 
Chambrun de), 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes 1Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Da:sonville. 
Demusois 
P'enis (Alchonse), 
Iaute-Vienne 
Duelos (Jacques), 
Dufour 
Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre) 
Meur!re-et Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apnhy 
Arbeltlier 
Arnal 
Aubarme 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat, 
Auineran. 
Babet Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
burdon ‘André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier 
BRarrot 
Barry Diawadou, 








Ont voté pour : 


Mme FEstachy, 

Estradvre, 

tajon  kLoenne). 

Favet 

Foure! 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
Mathilde 

Mme Galhcjer. 

Gautier 

GIOVOonL, 

Girard. 

Go:n:! 

Goudeux 

Mme crappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Kose). 

vu 'ucn 

uu:ot Rarmond),. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel \atrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecaur. 

Lenorimand (André) 

Linet 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel :Henri), Nord 

Marty ‘André), 

Mile Marzia 

Maton 

Mercier ‘André), Oise 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

bBaylet 

Bayrou. 

Uîcre ;Ernile). 
Bechir Sow. 
Becquet 

Regouin 

Bénard (François). 
BFenbanhmed (Mostefa) 
Bendjellotm 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ‘de). 
Ben Tounès, 
Bergasee, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet ‘Robert}. 
Bdauit {Georges). 
Biznon. 

Bil'éres. 

Billiemaz 

Billotte, 

Binot 

Hiachette, 

h gandn. 

Edouard Bonnefocs 
Boscary-Monsserviu. 
Bouhey (Jean). 
“ourdel!!lès, 





Meunier Pierre), 
Côte d'Or. 

Midol 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musimeaux. 

Noël Marcel), Aube, 

Patinaua 

Paui (Labriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabaté 

Renard (\drien), 
Ai-ne 

Mine KHoca 


[Rochet (Waldeck)}. 


Rosenblatt 
Rou‘aute (Gabriel), 
sauer 


signor. 
Mine sportisse, 
loarmier 


Thorez (Mauricæ), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lFourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines., 

Verzbe 

Moie Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Bouret (Henri). 
hourzeo!s 
écurzès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O'Coltereau. 
uouxomn. 
Brahimi ‘Ali. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
frusset (Max), 
Bruyneel, 
Buron 
Cadi (Ali). 
Catllase 
aillet (Francis\, 
aliot Olivier), 
capde ville, 
arlini. 
arlier (Gilbert), 
Seineæt Oise. 
Carter (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 
atotre. 
atrice, 
atroux. 
avelier 
ayeux (Jean). 
Cnhabsn De mas. 
Chabenat, 
harnant 
Chariot (Jean). 





Charpentier. 
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Charret Forcinal. Laurens (Robert), Naecelen ‘Marcel- Pupat. Secrétain, . 
Chassaing. Fouchet Aveyron. Edmond) Puy. segelle. 

ChasteHain, Fouques-Dupare. Le Bail. Naroun Amar. Quérard. senghor. 
ee DE de ues) A - Jacques). pires * Nazi-Boni. Queuille (Henri). serafini. . 
hn uuer 1C rouye ‘#canue Nenon. Quilici. sesmaisons (de). 
Chevi de). Frédéric-Dupont. Lecourt Nigay oO: “ Seynat 
ee ge de linson, #28 
_ istiaens Fredet :Maurice). Le Coutaller. Ninine. Rabier sibué. 
hupin {abelle. Le Cozannet Nisse sid-Cara. 
{ rIHANN, Gaborit, æenhardt (Francis). Nocher re, sidi el Mokhtar. 
Cochart,. Gaillard Mine Lelebvre Noe (de Lay). Rn e siefridt. 
Coffin Gaitlemin. (Francine), Seine. Noël :Léon), Yonne vremeir silvandre. 
Coirre Ga!y-Gesparrou. Le'èvre ‘Raymond), No'ebart. amonet, simonnet. 
Colin :André), Garavel Ardennes. O!mi. Ranaivo sion. 

Finisiére Gardey ‘Abel). Lefranc Copa Pouvanaa, Raveloson. sissoko (Fily-Dabo). 

Colin (\ves), Aisne. Garet (Pierre). Legaret Ouedraogo Mamadou. | Raymond Laurent, smal.. 

Commentry Garnier. Legenure Ould Cadl. Reeb, solinhac. 

Condat Mahaman. Gau Lejeune ;Max). Ou Rabah Rezaudie. sou 

Coton bo. Gaubert, Letnaire (Abd: im 1djid). R_.lle-Souit. souquès Pierre), 

pr cuve (Pierre de). pr ee ppt te Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), syurèet. 

Corniglion Molinler Gavini. Lenormand (Maurice). Seine saûpe-ct-Loire. larllade : 
osltt re u n e (Aotar 0! r ,$ £ 

[e el ret (A fre 1), Gaz e Le) 1rd (de; Palewski fJean-Paub, | Révillon (Tony), leitgen (Pierre- 

l'aute Garonne Genton. Le Roy Ladurie. sine-et-Ois Rey. Henri). + 
Ccste Floret (laul}, Georges (Maurice), Lè “enéshal san de gage Reynaud (Paul) lemple 5 

Étess Cou tourne Pantaloni. y ahete--de Thibault. 

Hérauit, ‘érnez, Letourneau Ribère (Marcel) ibau 
Coudert, Gilhot. l2 Troquer (André). DE rt À F ï l'in ‘ 
Coudray. Godin Levacher ’a1erno Re : homas (Alexandre) 
Couinatd. Golvan. evindrey Patria. Ribeyre (Paul), Côtes-du- Nord. | 
Coulon Gosset Liautey :André. Pebeiher (Eugène), Arièche. Thomas ;Eugène), 
Courant (Pierre), Cerm (Félix), Mine de Lipkowski, Pelleray. Rincent Nord. A 
Couston (Paul). Gourdon. Liquard Peltre. Ritzenthaler. Tinguy (de). } 
Coutant (Robert). sozard Gilles). iurette. Penoy. Rolland Tirolien. A 
Crouan ‘Tunaud (Henri). Loustau. Perrin. Rousseau. Titeux. : 
Crouzier Urumaud (Maurice) Louvel. Petit (Eugène- Rousseiot, Toublanc. 
Dagain Loire-Inférieure. Lucas Claudius). Saïah ‘Menouar\. | ver nh 
Daladier (Edouard). Grousseald. Lussy Char!esz. Petit (Guy) Basses Saïd Mohamed Cheikh 1remt uine. | 
Jametlte uni 9 Mabri , « friboulet, ’ 
“nelle Grunitzkÿ : brut Hub Pyrénées Saint-Cyr. lurines 
larou Gu‘rard. ia ubert). Re le saivre (de). L % 
Dassault (Marcel). Gueyxe Abbas Masendie. ne — Bu + watt SaMeré d Rivauit sé 
avid Jean-P à Mailhe Peyroles. ss 8 Valabrègue. 
David (Jean-Paul), suichard € samson / i 

* n _ La « . 

Seine-et-Oise. Guiile. Malbrant. Peytel. > o *A Valentino. 

/ : Mal'ez Pflimlin Sanogo Sekou. Valle (Jules). 
David (Marcel), Guislain - < , À 

Landes Guissou Ilenri) Mamadou Konaté. Pierrebourz de). horde dis Vallon (Louis). 
Peboudt (Lucien). Guitton Jean), \Mamba sano. Pinay pdt x a _— (Francis). 
Detferre Loire-Inférixure Manceau Bernard), Pineau ares Ve'onjara 
Defos du Rau. Guilton (Antoine). Maine-et-Loire. Pinvidic. de” di Verdier 
begoutte Vendée. Marcel n Plantevin Schat \é TE l 
Mme Degrond. :sthemulles. Mairie !André). Pleven (René). Schmitt (Albert), Visite. mmanuel). 
Deixonne. lakiki. Martel Louis), Pluchet pes-Thn Vixier. 
Dejean Halbout, Haute-Savoie. Mme Poinso-Chapuis. | S-hmitt (René), Villard 
Delabre. Haurme:ser. + pe eu Prache Manrhe. + JR (dei 

hp | LEE L arc . = i A va 

Delactenal, pere Mouseles ) Pradeau. Schmittlein Maurice Viollette. 
Delbez. lenneguelle Maurice-Rokanowski Prélot Schuman (Robert), |Wagner. 
Delcos Hettier de Boislamter Maver ‘Daniel. Seine Prigent (Tanguy). Moselle. Wasmer. 
eme 9 et-Soigay. Mazel. ee Priou. Schumann (Maurice).| Wolf 

1 k . 22 x OV L N . 
Denais (Joseph). liuzues ‘'Emle), Mazier Provo. nes __ 
Denis (André). Alpes Maritimes. Mazuez Pierre- 

Dordogne Hugues ‘André), Seine. 2. uns 

ee 

Depreux (Edouard). ae bent Médecin N'ont pas pris part au vote: 
Desyranges. tr dhstas-dtnts Méhaisnerie 
Deshors. Inuet, Mendès France i Î 
Desson Isornh. Menthon des. MM. Déchard (Paul), Ben Ali Cherif, Goubert et Ilerriot (Edouard}. Ê 
Detguf  — Con, Mercier (André Fran- | 
Levemy. CORTE çois), Deux-Sèvres | 


Devinat 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun),. 
Mlle Denesch. 
Dixmier, 

Dorey. 

Douala 

Doutrellat, 
Draveny. 
Dronne 

Dubois. 

Ducos 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Luveau. 

Elain 

Errecart, 

Estèbe, 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelll 

Faraud. 

Faure (Fdgar). surs. 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice de). 

Félix Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean- 


Michel). 
Florand. 
Fonlupt Esperaber, 








Jacquet {Michel!, 
Loire 

Jacquinot fLouis\. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean Moreau, Yonne 

Joly, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July 

Kauffimann. 

kKir 

Klock. 

Kœnig 

Krieger ‘Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (lenri\. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

La-oste 

Lafay (Eernard). 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (3vsepn- 
bierre), Seine. 

Laniel Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier}. 


Laplace 
Laurens (Camille), 
Canla, 





Mercier (Miche!), 
Loiret-Cher. 

Métaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 
indre et-Loire 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand 
Moatti. 

Moch (Jules). 
Moisan 

Yolinatti 

Molle! (Guy). 
Mondon. 

Monin 
Monsabert (de). 
Montalat 

Monteil (André), 


Finistère. 
Montel (Eugene, 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgollier ‘de), 
Montillot. 
Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 


Moro Giafferri (de). 
Mouchet 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André), 





Excusés ou absents nar congé: 


MM 
Roaumont (de). 
Boisdé (Raymond). 
Burlat 
Frugier, 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


Furaud 

Gaumont 

uracia (de). 
Martinaud Dépiat. 


N'a pas pris part au vote: 





<n 


Mayer (René\, 
Constantine. 

Soustelle. 

Vendroux. 





“uen fist. Jardins nuance à 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


613 


Majorité absolue .........sssssesessssssesesssse 307 


Pour l'adoption CPTELTILTLLLILLELLLEL 
Contre MARTEL ITIILIIIILILLILELLLLLLLE) 


100 
513 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectîMés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus 
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Çur la 


ombre des 


\! \jorité 


Pour l'adoption ssssosssssosssssee 


Contre 


jucussion du projet 


votants 


absolue .... 


SCRUTIN (N° 3199) 


motion préjudicirlle présentée par M. Pierre 
de crédits milutarres pour 1%5 et 1%6 


mblée nationale n'a pas Adopté. 


ai 

À e La Vigerie (d”). 
L ser (Robert), 

s et-Oise. 
} lerny. 

rt [ELA 
n «1 {Charles}, 

N e-et-0ise. 


Florimond). 
\ nt. 


Marcel). 


} 

l 

Ï 

] 

Il 

] 

| 

{ 

{ 

{ ova. 
{ a 
{ 1acce. 
Césaire 
Chumbrun (de). 
{ ISSON, 

{ rrer. 
{ 

{ 

} 

{ 

| 

Il 

L 


rre Cot. 

tofal 
onville. 
ernusous 

ris Alphonse}, 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques). 
hufour 

bupuv (Marc). 
Mme buvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ai! Ali {Ahmed}. 
Aniré (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre, 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz, 
Anber 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Padie. 
Bapst 
Birangé Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André. 
Bardoux (Jacques). 
Parrachin, 
Barrée, 
Barrier 
Farrot 
Larry Diawadou. 


\lcide), Marne. 


îtes {Altred), Seine. 








Ont voté pour: 


Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme Français 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Ga'icier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme urappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

uuiguen 

Uuyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Maleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. L 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel Henri:, Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 


iulon 


Meunier ‘Pierre), 
Côte d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

lronteau. 

Prat. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaulte 

sauer 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud 

Tricart 

Mme Vai'lant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 


Mme Vermeersch. 


Aube. 


(Gabriel). 





Villon (Pierre;. 


Mercier (André), Oise iZunino. 


Ont voté contre: 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Ba ylet. 

Bayrou. 

hèche (Emile), 
Bechir Sow, 
Becquet, 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbahmed (Mostela) 
Rendjelloui. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville ide), 
Ben Tounès. 
Bergasce. 

Bernard. 

Berthe. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot, 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 


Bouret ‘Henri). 
bourgeois, 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouvier O’Cottercau. 
Bouxom. 
Brahimi ;Ali). 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset 
Bruyneel 
Buron 
Cadi (Ali). 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capde ville. 
Carlini 
Caruer (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Ühamant 


Max). 





Charlot (Jean). 








Charpentier. 

Charret 

Chra;ssaing. 

Chastel!lain. 

Chatenaw. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coffin 

Loirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {(\ves}, Aisne. 

Commentry. 

Condat- Mahaman. 

Conom bo. 

Conte. 

Corniglion Maolinier. 

Coste Floret tAlfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Condrav 

Covuinaud. 

Cou:on 

Courant (Pierre). 

Cou-ton (Paul), 

Cou'ant (Robert). 

(.-ouan 

Crousier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Darid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Delferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

belabre. 

belachenal, 

betbez 

hr los. 

beliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Dicko (Haradoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart, 

Fstèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Fazzianell}, 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura 


Faure (Maurice), Lot. 


Febvay 

Félice (de), 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre) 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet. 





Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédér:c-Dupont 

Frelet (Maurice), 

Gabelle 

Gaborit 

Gailiard 

Gaiilemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini, 

Gazier 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giliot. 

Loue. 

Golvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire Intérieure. 

Gu'tion (Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier. 

Hakiki 

Halbout. 

Haumescser, 

Hénauït 

Henneguelle. 

Heltier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

iuel 

Hugues Emile}, 
Alpes Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jasquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson, 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jolv, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

hir 

Klock. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La-oste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mine Laissac. 

Lale 

Lamarque-Cando, 

Lanet :Josepn-Pierre) 
seine 

Laniel tJoseph) 

Lapie ‘lierre-Olivier 

Lapnlare 

Laurens 
Cantal. 


! a: » 
Laurens 


(Camille), 


(Robert), 


Aveyron. 


Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Miue læelebvre 

(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice), 

L#otard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Louve:. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Mawurellet. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (Daniel), Seine. 


Mazel. 

Mazier 

Mazuez :Pierre- 
Fernand), « 

Meck 

Médecin - 

Mébhaignerie : 

Mendès-France, 

Menthon (de) 


Mercier (André-Fran:- 
çois)}, Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), . 
Loir-et-Cher 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand, 
Moatti 
Moch (Jules. 
Moisan. 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert 
Montalat. 
Monteil André), 
Finistère 
Monte (Eugène), 
Haute Garonne, 


(de). 





Montel Pierre), 
Rhône 
Montgolfler de). 
Monlllot 
Montjou tde). 
Morèéve 

Morice 


Moro Giallerri (de). 
Mouchet 
Moustlier 
Movpet 
Mutter (André) 
Naegelen (Marcel. 
Edimond 


ifi Alhar 


de), 
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Kai bonk Provo Schuman (Robert), Velonjara. Vigier. Wagner. 
Neon l'upat, Moselle. Verdier Villard. Wasmer. 
Niyay. Puy Schumann (Maurlce), Véry (Emmanuel), | Villeneuve (de). Wo! 
hiunine. Quénard Nord Viatte. Maurice Vioilette. Zodi Ikhia. 
\i-se, Queuille (Henri). secrélain, 
Nocher Quihet segelle. 

Noe de La) Quinson, Senghor. 
Noël (Léon), Yonne Rabier Serafint. , e: 
Notebart. Raffarin Sesmaisons (de). N'ont pas pris part au vot 


Olni. 

Oopa Pouvanas. 

Oucdraogo Marnadou 

Ould Cadi 

Ou Haban 
tAbdelrmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Pole wski (Jean-Paul), 
Seine-et Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pevellier (Euzène), 

Pelleray. 

Peitre 

r'enoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pe'it (Guy), 
l'rrénées 

Mme Germaine 
l'eyroles. 

Je ytel 

Pfhiumlin 

l'ierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapnis 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Prioa, 


Basses- 





ltainzeard. 

Ramarony. 

Rarmonct. 

Hanaivo. 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

lregaudie 

Reille-Sourt 

tenaud Joseph}, 
Sañne et Loire. 

Révillon Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Housselot. 

Salah ‘Menouar). 

said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saivre de). 

Sailiord du Rivault 

sarnson 

Sanogo 

Sauvage. 

Sauva)jon. 

savale 

Savary, 

Schaff 

Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmilt fHrené), 
Manche 

Schmitticin, 


Seckou. 





Seynal. 
Sibué . 
sid-Cara 
Sidi et 
Siefridt 
Si'vandre. 
Simonnet. 
sion 
Sissoko (Filÿ-Dabo). 
“tnail 
solinhac. 
sou 
souquès (Pierre). 
Sourbet, 
laillate 
leitgen (Pierre- 
Henri). 
remple. 
hibault. 
Fhiriet 
Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord,. 
Fhornas (Eugène), 
Nord 
Tinguy 
lirolien. 
liteux 
Toublane. 
Tracol 
Tremouilhe. 
Triboulet., 
Turines 
Ulver 
Valabrôgue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 
Vassor. 


Mokhtar. 


(de). 





MM. Béchard (Paul), Ben Ali Cherif, Goubert et Herriot (Edouar4), 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 


Furaud nr — (René), 
Boisdé (KHaymond), Gaumont stantine. 
Burlot. Gracia (de). Soustelle. 
Frugier. Martinaud-Dép'at Vendroux. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants.....sosssssss.ssssesssssesese 613 
Majorité AbSOÏUe s.sscoossssossssscssssssssssss... au? 
lour l'adoption CPTELITELILLLILLILI. 100 
Contre .…............... css …. 13 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recüfiés conformément 
à la liste de scrulin ci-dessus. 





EAU VA 
Dee. 











\ ss 


: 
x 
* 
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dorée +. 
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ment 
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RTE OS 
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mie 
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a bn. de * Z 


landes Di aan Banni + à 1. 
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SESSION DE COMPTE 


1955 — 


RENDU 


IN EXTENSO — 129 SEANCE 





3° Séance du samedi 23 juillet 1955. 





SOMMAIRE 
(p. 4147). 

- Budgets militaires. — Suite de la discussion de projels de loi 
p. 1147). 

I. — Dépenses du ministère de la d‘fense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955 et 1996, 

Section commune (suite). 

Etats À et B (suite). 

Chap. 31-51 (suite). 

Amendements ne 36 ct ne 49 (suite) — Adoplion. 

\doplion du chapitre modifié. 

Chap. 91-52 à 3151. — Adoption. 

Chap. 31-61. 

Proposition du Gouvernement: MM. Kænig, “ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées; Pineau, rapporteur spécial; 
Pierre Montel, président de la commi=sion de la défense nationale; 
Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques., — Adoption. 

Adoplion du chapitre modifié 

Chap. 31-62 à 2481, — Adoption, 

Chap. 31-82. 

amendement n° 50 de M. Villon: MM. Villon, le ministre de la 
défense nationale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-83. — Adoption. 

Chap. 31-81. 

Proposition du Gouvernement et amendement n° 17 de M. André- 
François Mercier: MM. le ministre de la défense nationale, le pré- 
sident de la commission de la défense nationale, le rapporteur 
spécial, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 32-01 à 22-52. — Adoption. 

Chap. 32-53. 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
Palionale, le rapporteur spécial — Adoplion, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 32-54 à 5%3-&. — Adoption. 

Chap. 3391. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 33-92 à 34-01. — Adoption, 

Chap, 31-02 et 31-05. 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nalinnale, le rapporteur spérial, le président de la commission de 
la défense nationale. — Rejet. 

Adoption des chapitres. 


* 





Chap. 21-04 à 2481. — Adoption. 

Chap. 2314-82, 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le rapporteur spécial, le président de la commission de 
la défense nationale. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3183. — Adoption. 

Chap. 31-841: M. le rapporteur spécial, — Adoplion avec un nou- 
veau chiffre. 

Chap 2185 à 9551. — Adoption, 

Chap 26-81 et 23682 — Réservés. 

Chap. 27-83 à 5792. — Adoplion. 

Chap. 37-95. 

Proposihon du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le rapporteur spécial, le président de la conunission de 
la défense nationale, — Rejet 

Adoption du chapitre. 

Chap. 2794 à 3398. — Adoption. 

Chap. 51-81. — Réservé. 

Chap 51-82 et 51-91. — Adoption. 

Chip. 52-81. — Réservé. 

Chap. 53-51 à 51-51. -- Adoption 

Chap. 5161. 

lroposition du Gouvernement: MM, le ministre de la défense 
palionale, le président de la commission de la défense nalionale, 
le secrétaire d'Etat aux finances, Mile Marzin. — Rejet. 

Adoplion du chapitre. 

Chap, 51-81. — Réservé, 

Chap. 54-S2, 

André. 
nationale, 1e 


Propos lion du Gouvernement et arme ndement ne 20 de M 
Francois Mercier: MM. le ministre de la défense 
rapporteur spécial, — Rejet. 

Adoplon du 


Chap, 35491. 


hapitre. 


Aimendements n° 19 déposé au nom de la commission de 1la 
léfense nationale et n° 27 de M. Gueye: MM, Marcel Hibère, le 
ininistre de la défense naliona'e, Jean-Paul l'alewski, — Retrait. 


Adoplion du chapitre. 

01-92 à 56-91, — Adoplion. 

Etats © et D: chap. 51-81 À 55-82. 
Etat E, chap. 51-81. — Adoplion. 

Etat I et L, chap. 51-61, — Adoption, 


Chap. 


Section air. 


MM. Je: 
Fuances, 


in-Moreau, rapporteur spécial; le secrél 


aire d'Elal aux 


158 
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} \eth Amendement ne 60 de M. Guérard: MM. Guérard, Legaret, rap- 
( ot porte ir pour avis; le rapporteur spécial, le secrétaire d'Etat à ja 
Pro} n du Gouvernement et amendement ne % de M. Pierre etlense. — AGopuon, 
Montel tendant au rétablissement du chiffre du Gouvernement : Adoption du chapitre modifié, 
MM. be pm tre d 1 défense nationale, le président de la cormtmis- Chap. 03-11 à dJ-11. - Adoption. 
siun de la dé‘ense 1} ae, le rapporteur spécial. — Adoplion. Chap. 53-72 
Aimer ne! I ' de M. Bartolini et n° %6 de M. Bouret: Amendement n° 57 de M. Bouret: MM. B ruret, le secrétaire d'Etat 
MM. ! l Houret, le ministre de la défense nationale, le secré- à la défense, — Adoption. 
laure d'Etat aux finances te jet : . st _ 
r tion du chapitre avec % | : chiffres Amen lement n° 61 de M, Silvandre: M. Sivandre, — A Joption. 
5e } CHADIFS AVC 09 DOUVORUX CHINTES. Adoption du chapitre modifié, 
‘ , 
| Chap. 93-73 à 96-92. — Adoption. 
Ar: nent me 34% de M. Bouret: MM. Bouret, Leégaret, rappor- Etats CG et D 
teur ponr avis de la commission de la défense nationale ; le ministre ae + à 2e 4 
de ja défense nationale, Chupin Adoption. Chap. 01-41 à oi, — Adeption. 
\ ! g | Ï l itre mi k lif ë. Etat E. 
‘ | 1 11 imendement n° Na de M l: uret = Ad [ tion d'u Chap 3 1 et JJ +1. — Ad pi 11. 
{ 11 Ftat F. 
! 1 Chap. 33-71 et 59-72. — Adoption. 
M. le ministre de la défense nationa'e. Etats K et L. 
Amendement 1 3 de Mine Prin: Mine Prin, M. le ministre de Chap. 3i-51 et 34-92. — Adoption, 
h le ii t Hat hRepet. : . ë 
; ‘ Art. 11 (seclion air) : adoption. 
Ado] à du chapitre | de 
é \dopton Art. 28. adoption. 
Cha} ti Section guerre. 
Proposition du Gouvernement et amendement ne 21, au nom de Elals A et B. 
la uit on de la défense nationale: MM. le min.stre de la 


defense nationale, Legaret, rapporteur pour avis; le rapporteur spé- 


Adoption 
Coas. MM, 
amendement re % de M. Marcel Rilère: MM. Sarcel Rlère, le 


ministre de la dé ense nationale, — Adoption, 

Adoplion du Ï modifié 

Chiap. Ji el 3201 Adoption 

LI il! 

Pro \ du Gouvernement: MM. le ministre de ja défense 
Galionale, le rapporteur spécial, — Adoptian, 

Ad; \ du chapitre modifié. 

Cha 12 el H-1 Adoption. 


Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la defense 
halonale, le rapporteur spécial, — Rejet. 


A lu] du ipitre 

Cha] W à Jo \doption, 

Cha} ) 

Propocilon du Gouvernement et amendement n° 22, au nom de 
la con un de la défense nationale: MM. le ministre de la 


défense nationale, le rapporteur spécial, Legaret, rapporteur pour 
u — Adoplion, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 91561 et 3i-51. — Adoption. 

Chap, 91-32 

Proposition du Gouvernement: MM. Crouzier, secrétaire d'Etat à 


lu défense et aux forres armées, le rapporteur spécial, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-91, 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le président de la commission de la défense nationale, 
le rapporteur special, — Rejet. 

Aloplion du chapitre. 

Chap. 93592 à 6-11. — Adoption. 

Chap. 51-71, 

amendement ne 5$ de M. Douret: MM. Bouret, le secrétaire d'Etat 
à la defense, — Adopt on, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap, 52-71. 

Proposition du Gouvernement: MM. le secrétaire d'Etat à Ja 
dé'ense, le rapporteur spécial, — Adoption, 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 5272 


l'roposilion du Gouvernement: MM. le secrétaire d'Etat à la 
di le rapporteur special, Bouret, — Adoption. 





Chap. 2141. 

Amendement neo { de Mme de Lipkowski: MM. Jean-Paul 
Paleweki, rapporteur spécial; le ministre de la défense nauonuie, 
le secrélaire d'Etat aux finanres. — Retrait. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 31-02. 

Croposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le rapporteur spécial, Mélayer, rapporteur pour avis 
de la conumission de la défense nationale. 

Amendement n° % de M. Patinaud: MM. Patinaud, le ministre 
de ja défense nationale. — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-11. 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le rapporteur. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 31-412 

Propæilion du Gouvernement: MM. le ministre de la dé'ence 
hationale, le rapporteur spécial, le président de la commission de 
la défense nationale, Mme Lefebvre, — Adoption. 

amendements n° 40 de Mme Prin et n° 62 de Mme tahriel- 
Péri: Mines Prin, Gabrie!-Péri, MM. le ministre de la d‘fense 
nationa!e, Fleven. — Rejet, au scrutin, de l'amendement n° 10 
et adoption de l'amendement n° 62, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 21-13, 91-14 et 51-15. — Adoption. 

Chap. 91-16, 

Proposilion du Gouvernement: M. le ministre de la défense 
nationale, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 31-21. 

Amendement n° 48 de M. Patinaud: MM  Patinaud, :e miaistre 
de la défense nationale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-22, 

Proposilion du Gouvernement: M. le secrétaire d'Elat à la 
défense. — Adoption. 

Amendement ne 41 de M. Patinaud: MM. Patinaud, le éecrélaire 
d'Etat à la défense, — Retrait. 

Adoplion du chapitre modifié, 

Chap. 31-31. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial, 
Métayer, rapporleur pour avis. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-92. 

\imendements n° 31 de M. Bartolini, ne 42 de M. Palinaud' 
MM. Bartolini, Patinaud, le secrétaire d'Elat à la défense. — 
Retrait de l'amendement ne i2 et adoption de l'amendement n° 5. 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 32-01. — Adoption. 


























Chap. 32-41. 

Mme Lefebvre. 

imendement no 43 de Mme Prin: Mme Prin, M. le minis'ie 
\ défense nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 


nan. 32 2, 
Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 


nalte, le rapporteur spécial. — Rejet. 
dootion du chapitre. 

( 1. 22-13. — Adoption. 

ip. 32-H4. 
nosilion du Gouvernement: M, le ministre de la défenss 
aile, — Adoption. 

me Lefebvre, M. le ministre de la défense nationale, 

doption du chapitre modifié. 

Chap. 02-91. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

\inendement no 54 de M. de Monsabert, MM. de Monsabert, le 
ministre de la défense nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 32-92 à 33-92, — Adoption. 

Chap. 31-01. 

M. le ministre de la défense nationale. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-41 et 31-51. — Adoplion. 

Chap. 94-92. 

Proposition du Gouvernement: MM. ïe ministre de la défense 
nationale, Métayer, rapporteur pour avis; le rapporteur spécial. — 
Adoplion. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 33-53. — Adoption. 

Suspension et reprise de la séance 

Chap. 94-54 et 31-61. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

Adoption des chapitres modifiés. 

Chap. 31-55 et 34-71 à 24-91. — Adoption. 

Chap. 31-92. 

Amendement ne 3% de M. de Monsabert: MM. de Monsabert, le 
rapporteur spécial, le ministre de la défense nationale, — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-93. 

MM. le ministre de la défense nationa'e, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 35-01, — Adoption. 

Chap. 35-61. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 35-62. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 37-71 à 4682. — Adoption. 

Chap. 51-71. 

MM. le secrélaire d'Etat à la défense, le rapporteur spécial. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 51-M à 52-72, — Adoption, 

Chap. 53-41. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial. 

Ajoption du chapitre. 

Chap. 53-71. 

MM. le ministre de la défense nationale, Ducos. 

Amendement ne 23, au nom de la commission de la défense 
nationale : MM. Métayer, rapporteur pour avis; le secrélaire d'Etat 
à la défense, Ducos. — Adoption. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 53-91 et 53-92. — Adoption. 

Chap. 51-41. 

M. le ministre de la défense nationale. 

Adoplion du chapitre. 

Chap. 51-51. — Adoption. 

Chap. 54-52. 
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Amendement n° 63 de M. Bourel: MM. Bouret, le ministre de 
la défense nationale, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 51-61. 

M. le ministre de la défense nationale. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 51-62, — Adoption. 


Amendement ne 30 de M. Bartolini MM. Dartolini, le ministre 
de la défense nationale, — Rejet, 

Adoption du chapitre 

Chap. 56-11. — Adoption. 

Etats C et D, 

Chap. 51-51 à 51-63. — Adoption. 

Etat E. 

Chap. 53-M. — Adoption. 

Art. 5. — Adoption. 

Etats K et L. 

Chap. 34-52 à 25-61. — Adopticn. 

Art. 11. 

Amendement n° %6 au nom de ia commission de :a défense 
nalionale, — Adoption. 

Adoption de l’article modifié, 

Art. 26 et 27. — Adcption. 


Forces terrestres d'Extrême-Orient. 


Elals A et B. 

Chap. 91-11, 

Proposition du Gouvernement: MM, le ministre de la défense 
nationale, Dorey, rapporteur spécial suppléant. — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 91-12. 

M. le ministre de la défense nationale, 

Adoplion du chapitre modifié, 

Chap. 21-14 et 51-17. — Adoption. 

Chap. 21-21. 

M. le ministre de la défense nationele 

Adoption du chapitre, 

Chap. 2195. — Adoption. 

Chap. 21-41. 

MM. le ministre de la défense nationaïe, le rapporteur suppléant 

Adoption du chapitre modiflé, 

Chap. 92-43. 

M. le ministre de la défense nationale, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 32-93 à 39-91. — Adoption, 

Chap. 94-11. 

M. le ministre de la défense nationale, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 91-52, — Adoption, 

Chap. 94-53. 

MM. le ministre de la défense nationale, le rapporteur spécial 
suppléant. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 91-54 à 31-61, — Adoption. 

Chap. 91-92. 

M. le ministre de la défense nationa'e. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 24-93 et 31-95. — Adoption. 

Chap. 95-61. 

Proposition du Gouvernement: MM. le ministre de la défense 
nationale, le président de la commission de la défense nationale, 
le rapporteur suppléant, — Rejet, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 37-81. — Adoption. 

Chap. 37-92. 

M. le ministre de la défense nationale, 

Adoption du chapitre modifié, 

Chap. 37-97 à 68-82. — Adoption. 

Etats K et L. 

Chap. 34-52 et 35-61. — Adoption. 
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Section marine. Chap. 59-72, 59-73 et 51-41. — Adoption. 
Demande de disjonctior MM, Commentry, rapporteur pour avis Chap. 51-12. 
_ ; 4. * nt 7 lonae ; le mini tre d L la + 0e MM. le ministre de ia défense nationale, le rapporteur Si 
| Gavini, le président de la commission de la défense ton! u chanitre 
ni (lL Dorey, rapporteur spécial; Villon. — Scrutin donnant por vis ” Lis chapitre modine, 
L 1 à pu age, Ch p. 1 ot. 
Section essences et poudres MM. le rapporteur spécial, le ministre de la défense nationale 
} lopti d hanitr Adoption. 
lou! Chap. 54-52 à 56-92, — Adoption. 
Chap. 170 Art. 1 et 2, — Adoplion. 
ts Cet D 
Arme 10 ri le M. Maurellet : M. Maurellet. — el 
æ À Chap. 51-31. — Adoption. 
À \ du re moditk Chap. 52-71. 
{ ! 151 \d | Amendement de M. Bouret: M. bouret. — Péclaré non » evah' 
{ I Adoption du chapitre. 
An ne 47 de M Mouton, n° 52 de M. Maurellet, et Chap. 52-12 à Sk51, — Adoption. 
ne 6h de M. | MM. M Maurellet, Pronteau, le secré Art. 3 et à. — Adoption. 
la | à 19 t \d phuou Etat F, chap. 54-61. — Adoption. 
\i \ du Chapitre mouil Art. 6. — Adoption. 
Section marne Chap. 31-62 et art. 11. — Adoption. 
Résultat d rutin ver r la demande de disjonclion des cha Etats K ei L. 
in Re je! Chap. 32-41 à 931-993. — Adoption. 
Section essences et poudres ‘uilr) Art. 12 ct 13. — Adoption. 
Poud G et M (suite Art. 11, 15, 15 et 18. — Adoption. 
( \ (4 \d Ù Amendement no 6 de M. Pleven, tendant à insérer un article 
; bé additionnel: MM. Pleven, le ministre de la défense nationale, — 
Retrait. 
Amendement ne 29 de M, Louvel, — trait. ; : 
: + 2, un Retrait Art. 19 (disjoint par la commission). 
ernande rétablissement du crédit prévu par le Gouverne- 
1 ! K # re d'i ge "1èn tior — l'emande de rétablissement du texte du Gouvernement 
] \ la délen Adoption, Mlle Marzin, le ministre de la défense nalionale, Mme Lefebv: 
t t r lt f 
\ lo! \ OU CHOPILIU F8 M. Pineau, rapporteur spécial. 
Chap. #:-20, — Adoption. L'article demeure disjoint, 
Ar el 8, — Adoplion. amendements n° 53 de M. Chupin et n° 35 rectifié au nom 
| Let J Adoption di hapitr la commission de la délense nationale, tendant à insérer des : 
Art. 9 410 et 4 Adoption cles additionnels: MM. Pieven, le président de la commission 
Art . ‘ la défense nationale, le ministre de la défense nationale, Bar 
: : lini, le secrétaire d'E‘at aux finances, — Retrait, 
Dem le d MM. Maureliet, rapporteur pour avis de Art. 20. — Adoplion. 
Ja DTTEIT n d 1 défer nationale; Marcellin, le secrétaire RS à à es Éctes 
d'Etat à la défense Rejet au scrutin. Art. 21 (supprimé par ja commission). 
ul : : Demande de rétablissement da texte du Gouvernement: MM. le 
e ni dhe-tapt ministre de la défense nationale, Pineau, rapporteur spécial. 
Section commune suite). Adoption de l'article. 
Eta's À et B (suite Art. 22 (supprimé par la commission). 
Chap. 3681, 36-82, 51-81, 5281, 5181 (précédemment rnéservés). — Demande de rétablissement du texte du Gouvernement: MM. le 
Adoption. ministre de la défense nationale, Pineau, rapporteur spécial. 
Art, 25 (supprimé par la commission), L'article demeure supprimé 
, t. 23 (s imé par la € ission) 
Amendement n° 27 déposé par M. Mercier, au nom de la com- Art. 23 (supprimé par la commission). 
mission de la défense nationale, tendant à rétablir le texte du Demande de rétablissement du texte du Gouvernement: M. li 
Gouvernement: MM, Maurellet, rapporteur pour avis; Pineau, rag- neau, rapporteur spécial. 
porteur spécial; le secrétaire d'Etat à la délense. — Adoption de Adoption de l'article. 


l'amendement modifié. 


Section marine [suile). 
Ftats À et B. 

Chap. 931041 à 31.22, — Adoption. 
Chap. H-23. 


Amendements ne 9 de M, Mawrellet et ne #5 de M. Bartolini: 
MM. Maurellet, le secrétaire d'Etat à la défense, Bartolini, le secré- 
taire d'Etat aux finances, — Retrait 

Adoption du chapitre. 

1-1 à 51-71. — Adoplion. 

Chap. 52-71. 

M rélaire d'Etat à la défense. 

Amendement de M. Mélayer: MM. Métayer, rapporteur pour 
avis: le ministre de la défense nationale. — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 


Chap. 


le se 


>» 


Chap. 32-72. 

M. le secrétaire d'Elat à la défense, Dorey, rapporteur spécial, le 
ministre de la défense nationale. 
Adoption du chapitre modifié. 
Chap, 52753 à 536!, — Adoption. 
Chap, 351. 


MM. le secrn d'Etat à la défense, le rapporteur spécial. 


Lire 


no lifié, 


Adeplion du chapitre 





Art. 2% bis. 

M. Pineau, rapporteur. 

Article réservé, 

Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 

Amendement ne 8 de M. de Monsabert: MM. Bricout, le ministre 
de la défense nationale. — Retrait. | 

Amendement ne 33 rectifñé de M. Bartolini: MM. Bartolin!, le 








ministre de la defense nationale. — Adoption. : 
Amendement no 59 de M. Bouret: MM. Bouret, le secrétaire | 
d'Etat aux finances, le président de la commission de la défen:e : 
nationale, le ministre de la &lense nationale. — Disjonction. 
Art. 23 bis (suite). — Adoption. 
Art. 29 à 236. — Adoption. à 
Art. 31. 
MM. le président de la commission de la défense mationalr, . 
le secrétaire d'Etat aux finances, Dorey, rapporteur spécial. | 
Article réservé. 
Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 4 
Amendement ne 12 de M. Maurellet: MM. Maurellet, le sec:# À 
laire d'Etat à la défense, — Adoption. 4 


Amendement n° 46 de M. Bartolini: MM. Bartolini, le secré! 
d'Etat à la défense, Patinaud, le secrétaire d'Etat aux finance: 
Irrecevable. 

Amendement n° 51 de M. Bartolini: MM. Bartolini, le secré! 
d'Etat aux finances; Pineau, rapporteur spécial. — Disjonction, 
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art. 27 (reprise). — Adoption. 

\ioption de l’ensemble du projet de lai relatif aux dépenses du 
-e de la défense nationae et des forces armées pour les 
3 1955 et 1956. 


L' 
pésenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
nour les exercices 1953 et 1956, 
AI. Bavrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Padie, 
y pour avis de la commission de la défense nationa’e; 
rapporteur gour avis de la coiumission des territoires 
*-[ner. 


t. ter et 2. 
A et B. 
lement ne 2? 
nationale : M. Badie, rapporteur pour avis. — 
11-01 et 21-02. — Adoption. 
1-11. 
inde de rétablissement du chiffre du Gouvernement: MM. le 
re d'Etat à la France d'outre-mer; Masso!, rapporteur spé- 
\azendie, rapporteur pour avis, badie, rapporleur pour avis. 


— Réservés. 


de M. Badie, au nom de la commission de la 
Retrait. 


ion du chapitre. 
e . 31-02. 
| inde de rétab'issement du chiffre du Gouvernement: MM. le 
€ ire d'Etat à la France d'oulre-mer,; Ma: 
Rejet au scrulin. 


! , ’ t f 
)iy TAPPUIICUE ŒU- 


\ lement ne 6 de M. Silvandre : MM. Silvandre, le secrétaire 
d'Elat à la France d'outre-mer. — Retrait, 
\loption du chapitre. 


31-13, 1-21 et 21-21. — Adoption. 
. 31-32. 


\mendement n° 1 de M. Sano: M. Sano. — Adoplion. 
\duption du chapitre modifié. 
p. 22-31 à 33-82. — Adoption. 
3i-11. 


tement n° 7 de M. Silvandre : M. Magendie, rapporteur pour 
- Retrait. 

Aioption du chapitre. 

Chap. 3-31 et 34-51. — Adoption. 


Chan. 3-02. 

MM. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer; Massot, rapp 

r spécial. 

\mendement ne 8 de M. Silvandre: M. Magenaie, rapporleur pour 

— Retrait 

Aiopton du chapitre modifié. 
Chap. 31-61 à 52-81. — Adoption. 
Chap. 59-31. 

Amendement ne 9 de M. Silvanire: M. Magendic, rapporleur pour 
avis, — Retrait. 

Ajoption du chapitre. 
Chap. 53-51. — Adoption. 
51-31. 

\uendement ne 10 de M. Siüvandre. — Retrait. 

Ajoption du chapitre. 

Chap. 51-71. 

\nendement ne {1 de M. Silvandre. — Retrait. 

Adoption da chapitre. 

Chap. 53-91, — Adoption. 

Adoption des artilces 1er et 2 précédemment réservés. 

Art. 3 à 8. — Adoption. 

M. Bartolini. 

Adoption de l’ensembie du projet de loi relatif aux dépenses du 
Ininistère de la France d’ouire-mer (dépenses mmlhilaires) pour les 
exercices 1955 et 1956. 

3. Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat (p. 4225). 


r- 


Lhiap. 


. — Renvoi pour avis (p. 4225). 
. — Dépôt de lettres rectificatives (p. 4225). 
. — Dépôt de propositions de loi (p. 4225). 


. — Dépôt de rapports (p. 4225). 
. — Dépôt d'avis (p. 42%). 
10. — Ordre du jour (p. 1225). 


à 
5 
6 
7. — Dépôt de propositions de résolution (p. 4225). 
8 
9 








PRESiDENCE DE M. ANDRE-JEAN CODIN, 


vice-président. 
La séance est ouverte à vingt et une heures. 
sus À cui 


PROCES-VERBAL 


M. le président. le procès verbal de 
ce jour a été affiché et distribué, 

HO n'y à pas d'observation ?.. 
Le proces-verbal est adopte. 


la deuxième séance de 


US 7e 
BUDGETS MILITAIRES 


£uite de la discussion de projets de loi. 


M. le président. L'ordre du jour 


appelle 
N bp | 


aux «I ai 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 20 minutes; 
Commission des territoires d'outre 
Groupe socialiste, 50 minutes; 
Groupe communiste, 40 minutes; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 80 minutes; 
Groupe républicain radical et radical-sociahste, 65 nunutes; 
Groupe des républicains sociaux, 25 minutes; 
Groupe des republicains indépendants, 25 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 30 minu- 
tes ; 
Groupe indépendant paysan, 25 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 20 minutes; 
Groupe des mdépendants d'outre-mer, 13 minutes; 
croupe paysan et du centre démocrationue, 20 minutes; 
Groupe des républicains progressistes, 53 minutes, 
Isolés, 10 minutes. 


. l . PR Mt 
Cussion )] is de 101 rela s Inlitatres. 


la suite de la dis- 


mer, à minutes; 


La commission des finances et les commissions saisies pour 
avis, à l'exception de la commission des territoires d'outre-mer, 
ont épuisé leur temps de parole. 

J'invite done ces comimissions À limiter au maximum leurs 
explications. 

En effet, étant donné le nombre des amendements, s'il n'en 
était pas ainsi, je ne vois pas quand l'Assemblée pourrait en 
terminer avec ce débat. 


Dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1655 et 1955. 


M. le président. Nous poursuivons l'examen des crédits des 
dificrents états correspormiant à la section commune. 


SECTION COMMUNE 
ETATS A ET B 


M. le président, Cet après-midi, l'Assemblée a entendu Îles 
orateurs inscrits sur le chapitre 31-51 ainsi que les auteu:s 
d'amendements et s'est prononcée sur le premier amendement 
présenté par M. Andié-François Mercier. | 

Je mets aux voix l'amendement n° 96 pr 
M. Deboudt. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


enté par 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
par M. Montalat, 
(L'amendement, mis aur voir, est adomté.) 


M. le président. l’e: 
Je mets aux voix le chapitre 
lions 912.000 franes pour 1955, et de 23.94.004.000 
pour 1996. 
(Le chapitre 21 
« Chap. 2152. — Gendarmerie. — Traitements et indemnités 
des personnels civis. s 
a Crédit pour 1455 (Etat A): 227.851 000 francs; ; 
« Crédit pour 1956 ‘Etat B): 223.514.00 francs. » — (Adop'é.) 
« Chap. 41-23. — Gendarmerie, — Convocalion des réserves. 
— Soldes et indemnites. 
« Crédit pour 1953 (Etat A): 96.124.000 francs, 
« Crédit pour 1956 {Etat B): 51.124.000 francs. » — (Adopté) 


49 dép 156 


mne ne d inande 


31-01 1UIX chiffres de 


, 


la parole ? 
39 107 mil- 
francs 


ol, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
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« Chap. 91-54. — Justice militaire. — Soldes, traitements et M. le président, La parole est à M. le ministre de la dt, 


äidemniles. 
« Crédit pour 1955 (Etat A): 321.491.000 francs; 
« Credit pour 196 ‘Etat B): 330.518.000 francs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 3161. — Service de santé, — Soldes 
et indemnites des personnels militaires. 
« Crédit pour 1455 (Etat A): 2.884.416.000 francs; 
« Credit pour 19% (Elat H): 4.074 OOK.(NX) francs. » 
La parole est à M, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées, 
M. Pierre Kænig, 


ministre de la défense nationale et des 


forces armées, Les études dans les écoles de santé militaire 
s'échelonnant sur quatre, cinq, ou six années, il s'ensuit que 
l: orties de 1055-1%4 correspondent à des entrées tixtes en 
d'un 100 LUS, c'est à-dire à une epoque ou les impératifs mili- 


tuires et les charges nouvelles du service de sant 
un recrutement intensif. 

Wien que l'administration militaire ait accepté depuis 1954 
loutes les demandes de départ volontaires — même celles 
émanant de spécialistes — l'accroissement des effectifs résul- 
lant des sorties d'écoles ne peut être résorbé par les départs 
Lorimaux ou anticipées. 

Afin de compenser dans la mesure du possible, cet accroisse- 
ment, le nombre des admissions aux écoles de santé a été consi- 
dt rablement rt duit. 

C'est ainsi qu'en 1954 il a été admis à l'école du service de 
geanté de Lvon 57 médecins eur 72 places mises au Concours, 
À pharma iens sur D places mises au Concours, 2 vétérinaires; 
à l'école du service de santé de Bordeaux, pour les troupes 
coloniales et la marine, 118 médecins sur 1#0 places mises au 
concours, 13 pharmaciens sur 15 places mises au concours. 

Pour 1955, les places mises an concours sont les suivantes: 
Pour l'école de Lyon, 47 médecins, 2 pharmaciens, 8 vétéri- 
paires; pour l'école de Bordeaux, 105 médecins, 11 pharmaciens. 

Cependant, il convient de signaler que l'extension de l'armée 
de l'air nécessite un nombre plus important de médecins; que 
les techniques hospitalières nouvelles exigent de plus en plus 
des spécialistes dans les hôpitaux militaires et maritimes. 

A ces charges s'ajoutent celles imposées par la sécurité 
sociale, la médecine du travail et la présélection, 

En conclusion, et malgré les charges nouvelles signalées, les 
mesures préconisées par la commissron des finances de l'Assem- 
blée nationale ont été mises en application par le service de 
santé militaire depuis 1954. 

Dans ces conditions, le rétablissement des crédits proposés 
par le Gouvernement est demandé, 

M. le président, La parole est à M. Pineau, rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je suis désolé de ne pouvoir 
accéder à la demande de M. le ministre de la défense nationale. 
Nous savons parfaitement qu'il est néceæsaire de recruter les 
jeunes gens qui sortent actuellement des écoles et, dans une 
cerlaine mesure, notre amendement avait un caractère indicatif 
pour demander au Gouvernement de diminuer le recrutement, 
car nous savons que ce personnel est mettement excédentaire. 

Toutefois, des exempes nous ont été donnés à maintes 
reprises de jeunes gens qui, sorlant de ces écoles, n'ont pas 
pu être dégagés des cadres et rentrer dans la vie civile. 

Il faudrait qu'en cette matière le Gouvernement se montrât 
très tolérant et cela permettrait des économies que nous avons 
chiffrées à une somme relativement modeste, 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la défense nationale. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, La commieion de la défense nationale ne prendra 
pas parti dans ce différeni modeste qui oppose le Gouverne- 
ent et la commission des finances, 

Néanmoins, je voudrais, à l'occasion de cet amendement, 
présenter une observation d'ordre général, qui s'appliquera 
à tous les amendements ayant pour objet de diminuer les 
crédits de défense nationale. 

Il n'est pas un orateur à cette tribune, même M. le ministre 
de !a défense nationale, qui n'ait souligné l'insuffisance des 
crédits de défense nationale. Or, M. le prés.dent du conseil 
a arbitré le plafond de ces dépenses de défense nationale et 
les a acceptées comme un maximum, mais, évidemment, 
également comme un minimum. 

Je demande donc par avance à M. le éecrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques de bien vouloir accepter 
qu'en aucun cas le plafond des crédits de la défense nationale 
ne soit réduit, quels que soient les amendements qui appor- 
teraient des réductions, c'est-à-dire que le montant rs 
net de ces réductions, après discuesion au Conseil de la Répu- 
blique, soit reporté aux chapitres concernant les fabrications 
de l'armée de l'air et singuérement à l'avion d'appui d'infan- 


imposaient 


terie dont il a été largement parlé tout à l'heure et qui nous 
fait le plus grand défaut, en particulier pour Ja défense et la 
sécurité de l'Union française. 








nalionale et des forces armées. 


[ M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
| J'accepte, bien sûr, la proposition de M. le président de la com. 
lision de la défense nationale, mais je demande à M. je 
rapporteur s'il ne serait pas possible d'admettre toutefois le 
départ, après douze ans de service au lieu de six ans, Car, en 
lait, c'est à cela que reviendrait sa proposition. 


M. Christian Pineau, rapporteur, Non, au contraire, monsieur 
le ministre, je propose que les jeunes gens qui quittent 
ecoles de santé militaire puissent actuellement rentrer dan: là 
vie civile. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Au bout de six ans de service, par conséquent ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. Au bout de six ans d'école. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
N'admetiriez-vous pas que ce fût au bout de douze ans ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. Non, monsieur le min-tre, 
Tant que les personnels seront trop nombreux il sera vraimert 
inutile de les payer s'ils ne sont pas indispensables. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Elat aux 
linances et aux aflaires économiques. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Je vais æ rapidement à M. le président 
de la commission de la défense nationale. 

Le Gouvernement est d'accord pour que le plafond des crédits 
accordés pour le budget de la défense nationale ne soit pas 
amputé, étant entendu également qu'il ne doit pas être aug- 
wenté, D'ailleurs, tout à l'heure, je crois, un texte sera soumis 
à l'approbation de l'Assemblée nationale pour que les érono- 
luies etlectivement réalistes puissent recevoir une affectation. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Trés men ! 


M. le président, Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant au rétablissement des crédits, 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Je mets aux voix le chapitre 31-61, aux 
nouveaux chiffres de 3.904.416.000 francs pour 1953 et de 
4.114.008.000 francs pour 1956. 

(Le chapitre 31-61, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

« Chap. 91-62, — Service de santé. — Traitements et indem- 
nités des personnels civils : 

« Crédit pour 1955 (Etat A), 855.168.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (Etat B), 856.968.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap, 31-63, — Service de santé. — Salaires et accessoires 
de salaire des personnels ouvriers : 

« Crédit pour 1955 (Etat A), 2.204.938.000 francs ; | 

« Crédit pour 1956 (Etat B), 2.213.245.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-64, — Service de santé, — Médecine du travail, — 
Rémunération du personnel: 

« Crédit pour 195 (Etat A), 15 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (Etat B), 20 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-81. — Sécurité militaire. — Soldes, traitements et 
indemnités : . 

« Crédit pour 1955 (état A): 590.680.000 francs ; | 

« Crédit pour 1956 (état B) : 590.680.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 31-82. — Service cinématographique 
des armées. — Soldes, traitements et indemnités : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 82.920.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 82.982.000 francs. » 

Je suis saisi par M. Pierre Villon d'un amendement n° 50 
ainsi conçu : 

« Etat À, section commune, chapitre 31-82, réduction indica- 
tive de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Monsieur le ministre de la défense national”, 
j'ai déposé cet amendement, ce que j'ai été informé quil 
existait une circulaire demandant la centralisation de tous les 
films de guerre et de résistance, c'est-à-dire leur retour au 
service cinématographique âe l’armée, afin de détruire les filins 
ou les passages de films qui seraient jugés offensants pour 163 
Allemands. 

Il parait que parmi les films qui doivent ainsi être détruits, 
certains ont une valeur historique absolument indéniable, te:s 
que le film pris au moment des opérations du passage du Rhin 





par la 1" armée et les films de Ja série de propagande améri- 
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* pendant la guerre: « Pourquoi nous combattons », Il y a 
des films de camps, des prises de vues documentaires, 

t roignages incontestahies sur les crimes hitlériens. 

sit s'agit d'une application de l'accord culturel franco-alle- 

maud. je souligne tout d'abord que cet accord culturel n'a pas 
cutupris dans les accords de Paris et qu'il n'est done pas 

en vigueur. En tout état de cause, il devrait ètre soumis 

\ssemblée pour ètre en vigueur. 

je ne peux pas croire, en tout cas, que M. le ministre de Ja 
( nationale sait d'accord avec les termes de cette circu- 

Lure et sur une telle opération. 

e-t pour avoir tous apaisements pour tous les résistants, les 
ts en particulier, que j'ai déposé cet amendement, 


M. le président. L1 parola est à M. le ministre de la défense 
nale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationaie et des forces armees. 


le regroupement est, en effet, prescrit, Je veillerai à ce que 
M. Villon soit assuré qu'aucun des films intéressants et ceux 
quil à signalés sont du plus haut intérêt — ne soit détruit. 


Je lui donne l'assurance que le nécessaire sera fail en ce sens 
et je lui demande de retirer son amendement. 


M, Pierre Villon. Je suis prêt à retirer mon amendement 
mais je fais remarquer que ces films peuvent être jugés quel- 
quefots offensants pour les anciens nazis, mais ils ne peuvent 
pas étre jugés offensants pour ceux des Allemands qui ont 
zcooudhie le nazisme. 

C'est pourquoi je pense qu'il ne peut pas y avoir de films 
l'histoire de la guerre, de la ré<istance et des souffrances 
notre peuple qu'on puisse accepter de détruire d'un cœur 

kyer pour faire plaisir à certains Allemands. 


M. le président. Il n'est pas pos-ible que vous n'avez pas 
sali-lacion, monsieur Villon. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J v veillerai moi-mèrme, 


M. Pierre Villon. Je vous remercie, monsieur le ministre et 
je relire mon amendement. 


M. le président. L'imendement est retiré. 
lersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-82, aux chiffres de 82.920.000 
francs pour 1955 et de S2.982.000 francs pour 1%, 
Le chapitre 31-82, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 31-83. — Service de l'action sociale, — Soldes, trai- 
tements et indemnités : 
credit pour 1955 (état A): 3542.705.000 franes ; 
« Liédit pour 1956 (élat B) : 601.003.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-84. — Postes permanents à l'étran- 


ger. — Soldes, traitements et indemnités : 
« Crédit pour 1955 (état A): 847.475.000) francs : 
« Crédit pour 1956 (état B) : 874.835.00x) francs, » — (Adopté.) 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les rapporteurs de la commission de la défense nationale ont 
pour la plupart insisté sur l'intérêt des exportations de maté- 
riei. 

Ur, ainsi que je l'ai souligné, les principaux auxiliaires des 
veules à l'étranger sont précisément nos atlachés militaires 
dont la commission des finances déplore le nombre souvent trop 
ticve, 

La comparaison des effectifs de la représentation militaire 
française à celle de certains autres pays étrangers est cepen- 
dant éloquente: 48 attachés pour la France et 99 pour l'Ang'e- 
lrre, Je demande donc le rétablissement des crédits. 


M. le président. Je suis saisi par M. André Francois Mercier, 
au not de la commission de la défense nationale saisie pour 
avis, d'un amendement n° 17 ainsi conçu: 

« Arlicles {® et 2. 

« Section commune : 

« FElats À et B. 

« Chap. 31-84, — Postes permanents à l'étranger. — Soldes, 
traitements et indemnités. 

« Rictablir Jes crédits proposés par le Gouvernement, soit res- 
pecuvement 848.375.000 franes et 79.835.000 franes. » 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
halionale, pour soutenir l'amendement. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
suis chargé par M. André-François Mercier, rapporteur pour avis 
de la section commune, de défendre cet amendement tendant 
au rélablissement de ce crédit. 

MN n’est pas un de nous qui, au cours de voyages à l'étranger, 
h'ait rencontré nos représentants civils et militaires et n'ait 





eu honte parfois des conditions dans lesquel'es ils sont en 
mesure d'assurer leur mission avec des frais de représentation 
trop minimes par rapport à ceux des repré-entants de nations 
étrangères. 


M. le président. La parole et à M. le rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporteur, Il ne <'agit pas de frais de 
représentation, mais de créations assez nombreuses de postes 
de lieutenant-colonels, de capitaines de vai-seau, de capitaines 
de frégate, de capitaines de corvelte, d'adjudanis, de premiers 
maitres, ete, 

Le nombre nous paraît un peu excessif À un moment où nous 
sommes obligés de réaliser un certain nombre d'économies, Au 
demeurant, l'abattement proposé est modeste et je demande 
à l’'A-semblée de le maintenir. 


M. le président. La parole et à M. le président de li commis- 


sion de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
demande à l'Assemblée de Je repousser, Je m'excuse de dire 
à M. Pineau que je ne pense pas qu'il y at génération sponta 
née de lieutenants-colonels et de cominandants. Ceux-c1 sont 


détachés d'autres Services, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André- 
Francois Mercier, accepté par la commission de la défense natio- 
nale et repoussé par la commission des finances, 

(Apres une épreure d main levée dé larce douteuse rar le 
bureau, l'Assemblée, consulltte par assis el levé, adopte l'amen- 
dement.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroie 7... 

Je mels aux voix le hapitre 21-S4 aux nouveaux chiites de 
S48.370.000 francs pour 1955 €tl de 879.835.000 franes pour 1956. 
Le ch ire 31-84, mis aui voir aver ces chiffre s. eNI adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9201: 


2e partie. Entretien du personnel, 


« Chap. 22-01, - Administration centrale de la défense natio- 
haie. Remboursement de frais: 
« Crédit pour 1955 (Etat A): 13.620.000 fran 
« Crédit pour 1956 (Elat B): 15.920.000 Tianes, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 22-01, aux chiffres de 15.620.000 
francs pour 1953 et de 15.920.000 francs pour 108, 
chiffres, est adopté.) 


(Le chapuire S2-UA, mis aur voir atec ces 


M. le président. « Chap. 22-41. — Corps de contrôle « Air », 
— Frais de déplacement: 

« Crédit pour 1955 (Etat A) : 6.770.000 frane 

« Crédit pour 1956 (Etat B): 6.970444) francs, » (çAu0pre.) 

« Chap. 32-42. — Corps de contrôle « Guerte », — Frais de 


déplacement: 
« Crédit pour 1955 (Etat A): 14.480.000 franes; 
« Crédit pour 1956 (Etat BB): 14.50.00) fra 
« Chap. 32-43. — Corps de contrôle « Marine ». — Frais de 
déplacement : 
« Crédit pour 1955 (Etat A - + 
« Crédit pour 1956 (Etat BH): 35.85.00 francs, — (Adopté.) 
« Chap. 32-91. Gendarmerie, Alimentation : 
« Crédit pour 1953 (Etat A): 68.521.000 fran L 
« Crédit pour 1956 (Etat B): GN.521.000 francs, » (Adopté) 
« Chap. 22-52, — Gendarmerie, Habillement, couchage, 


) —— | \dopté } 


- - ‘ 
885.000 fran 


e nhlomer if , | ro » 
ameublement, chauffage et éclairage 


« Crédit pour 1955 (Etat A): 1.917.292.00 fran 
« Crédit pour 1956 (Etat B): 1.975.725.000 francs, n 
( \dopté.) 
M. le président. « Chap. 52-53 Gendarinerie, Frais de 
déplacement et transport: 
« Crédit pour 1%55 (Etat A): 2.194.402.00) frai 
} 6, AE) fran 
in 


« Crédit pour 1956 (Etat 1 
La parole est à M. le nu 


M. le ministre de la céfense nationale et des forces armées. 
L'indemnité de déplacement pour le maintien de l'ordre est 
accordée aux militaires à solde mensuelle l: piare ou Co l- 
gnés sur réquisition de l'autorité civile en vue d'assurer 1e 
maintien de l'ordre en cas de grève ou de troubles. Elle n est 
pas due aux militaires déplacés pour participer à un sers 
d'ordre o1 d'honneur à l'occasion de cérémonies ofucielles 
visites de souverains, déplacements presidentie’s où tmmi 
riels, revues, obsèques nationles ni aux miltaires de la 
gendarmerie effectuant une mission de servire d'ordre ou de 
surveilluuce rentraut daus leurs attributions normaies, ces mili- 


LI 
inistre de la défe: nationale. 
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taires perçoivent éventuellement les indemnités de déplace- 
ments temporaires. 

Celte indemnité est allouée depuis le jour du départ de la gar- 
nison jusqu'à celui de la rentrée, en cas de déplacement d'une 
durée de douze heures et au-dessus, 

Les autorités susceptibles de requérir le concours des forces 
ont été désignées en dernier lieu par l'instruction 
interministérielle du 15 décembre 1947 relative à la participation 
des forces armées au maintien de l'ordre, 

Ce sont, en dehors des présidents de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République dont les droits en matière de 
réqusition de la force armée font l'objet de dispositions parti- 
cuhéres, les autorités administratives dans Ja métropole — pré- 


Le t ls 
arinees 


lets, sous-préfets, maires, adjoints aux maires — en Afrique du 
Nord et dans les territoires d'outre-mer le représentant du 
Gouvernement: enfin certaines autorités judiciaires. 

A la cuite de ces explications, je me permets de demander à 
l'Assemblée le rétablissement des crédits demandés par Île 
Louxcraetnent 


M. le président. La parole est à M, Pineau, rapporteur. 

M, Christian Pineau, rapporteur, Je m'excuse de dire à M. le 
ministre de la défense nationale que notre abattement indicatif 
hi avait pis pour objet de dermmander une explication sur ce point, 


als Sur Uhi auire, 


1 s'agit de savoir quel est le critère selon lequel est accordée 
Dindemmi!é de maintien de l'ordre, 

Nous craignons que celte indemnité accordée à des gendar- 
me: envovés en Algérie puisse être accordée à des gendarmes 


qui, en réalité, n'assurent pas le maintien de l'ordre alors que 


des gendarmes résidant en Algérie où ils risquent leur vie peu- 
Vent ne pas Ja percevoir, 

C'est pour attirer votre attention sur cette situation et afin 
que cette indemnité soit véritablement une indemnité de main- 
Len di lire que nous avons déposé un amendement qui a 
un caractere indicatif. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
haliunale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
de belle de l'observalion qui m'a été soumise de là part de la 
finances indiquait l'abattement indicatif 


corn LEE di s que 
élait destiné à provoquer les explications du Gouvernement sur 
la question de savoir quel est le critérium d'après lequel est 
attribuce Findemnité de maintien de l'ordre. 

Je me suis permis de vous le donner en entier mais nous 


veillerons, bien entendu, à ce que des gens qui ne prennent 
pas une part effective au maintien de l'ordre ne la pércoivent 
pris 

M. Christian Pineau, rapporteur. Nous demandons surtout que 
tous 1 gendarmes qui assurent le maintien de l'ordre, y 
comp eux qui habitent l'Algérie, touchent l'indemnité, 

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous acceplez sans 
doute le rétablissement des crédits ? 

M. Christian Pineau, rapporteur. Oui, monsieur le président, 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets done aux voix le chapitre 32-53, aux nouveaux chif- 


fres de 3,105, 409,00) francs pour 195% et de 3.327.403.000 francs 
pour 1956, proposés par le Gouvernement et acceptés par la 
cothtit Hi} 
(l« ch ipulre 32, omis Aur roir avec ces chiffres, est adopté.) 
« Chap, 42-045, — Gendarmerie, — Convocation des réserves, 


— Entretien 


« ! dit pour 199 état \ ; 10.5:6.000 francs : 
« Credit pour 1956 (Etat B): 63.576.000 francs, » — Adopté.) 
« {han ." Justice militaire, — Frais de déplacement : 


740.000 francs : 


1955 (élat A): 1t 


« Créd pour ; 
us (etat DH): 


s, » — (Adopté.) 


« Credit pom 16,750,000 fran 

« Cha! DA. Service de santé, — Frais de déplacement: 

« Credit pour 195 (état A: 165 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 (etat 1: 165 millions de francs, » — 
(Adoy l 

« than sf! Sécurité militaire, — Faris de déplacement : 

« Crcut pour 1953 (état A): 96.815.000 francs; 

« Credit pour 106 (état B): 36.815.000 francs, — (Adopté.) 

Chan 2-N2 - Service cinéimai graphique des armces. — 

Frais di leplacement : 

« Crédit pour 195 (élat A): 2.320.000 francs: 

« Credit pour 144 (état D): 2.342000 francs. » — (Adopté) 

« Chap, 32-83, Service de l'action sociale, — Frais de dépla- 
cemen: 

« Credit pour 1955 (état A): 21.604.000 francs ; 

« Credit pour 1956 (état M): 74.880.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 92-84, — Missions à l'étranger, — Remboursement 
de frais ’ 


262.758.000 francs : 


« Crédit pour 1955 (état A): 
204.15S.000 francs. » — (Adopté.) 


« Credit pour 12% (état B): 





3° partie. — Personnel, — Charges sociales. 


« Chap. 33-83. — Service de l’action sociale. — Subventiong 
el allocations diverses : 

« Crédit pour 1955 (état A): 615.068.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 515.802.000 francs. » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 33-91. — Prestations et versements 
obligatoires, — Défense nationale : 

« Crédit pour 1955 (état A): 3.086.000 francs; 

« Crédit pour 1936 (état B): 3.159.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale ct deg 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission des tinances a opéré sur les chapitres 3344, 
33-02, 33-93 et 33-94 une succession d'abattements sur lesquels 
je he reviendrai pas. 

J'estime justifiées les observations qu'elle a formulées ten. 
dant à imputer au budget des charges communes la contribus 
tion de l'Etat au régiine de sécurité sociale. 

J'accepte en conséquence le principe de Ja disjonction des 
crédits correspondants, sous réserve de l'accord du département 
des finances. 

Néanmoins, les diminutions opérées de ce fait sur les dépens 
ses militaires nécessitent une évaluation précise et la mesure 
pourrait n'intervenir qu'à l'occasion de la préparation du bud- 
get de 1957. 

Cette question çoncerne surtout mon collègue des finances 
puisqu'il s'agit seulement d'une imputation budgétaire et, 
comme je l'ait dit tout à l'heure, je suis prèt à me ranger à 
son avis, 

M. le président. La parole est à M. Pinean, 

M. Christian Pineau, ranporteur, Je fais observer à M. le mi 
nistre de la défense nationale que nous avons maintenu Îles 
crédits pour 1955. I ne s'agit donc que de 1956. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Effectivement. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Or, il n'est pas douteux que 
vous aurez à nous présenter un cahier rectificatif à la 1in de 
l'année. Vous pourrez très bien faire la mutation à ce 
moment-là. 

Notre abattement ne peut donc en rien vous gêner. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Je 
ne vois pas d'inconvéuient à cette procédure. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 33-91, aux chiffres de 3.086.000 
francs pour 1955 et de 3.159.000 francs pour 1956. . 

(Le Hapitre 33-01, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté ) 

M. le président. « Chap. 93-92. — Prestations et versements 
obligaloires, — Air: 

« Crédits pour 1953 (état A): 86.733.000 francs; 

« Crédits pour 1956 (état B): 83.733.000 francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 33-93. — Frestations et versements obligatoires. — 
Guerre : 

« Crédit pour 1955 (état A): 8.651.920.000 francs; 

« Crédit pour 156 (état B): 8.619.827.000 francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 33-94, — lrestations et versements obligatoires. — 
Marine : 

« Crédit pour 1955 (état A): 99.211.000 francs; 

« Crédit pour 1956 {état DB): 101.565.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 33-95, — Frestations et versements facultatifs. — 
Défense nationale : 

« Crédit pour 1955 {état A): 1.200.000 francs; 

« Crédit pour 1956 {état B,: 1.200.000 francs. » — (Adopité.) 


rapporteur. 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des armes et services. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale de la défense natio- 
nale. — Matériel: 

« Crédit pour 1955 fétat A): 82 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 82 millions de francs. » — 
(Adopté) 

M. le président. « Chap. 21-02. — Administration centrale de la 
défense nationale, — Frais d'entretien et de fonctionnement des 
véhicules automobiles du pare interministériel. 

« Crédit pour 1955 {état A): 48.891.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état PB); 48.871.000 francs ». 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. là ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Il s'agit des frais d'entretien et de fonctionnement des véhicules 
automobiles du parc interministériel: 

Votre commission des finances trouve inutile d'augmentet 
de quatre unités le nombre des voitures de liaison affectées 
aux services de l'élat-major des forces armées, J'indique que 
les quatre voitures, pour l'entretien desquelles un crédit de 
SU0.O0U francs est demandé, ont été attribuges à l'état-major des 
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forces armées à la fin de l'année 1953 à l'occasion de la 
création du poste de chef d'état-major général des forces 
armées, afin de permettre à cet officier général de faire face 
aux obligations attachées à ses hautes fonctions : visites, inspec- 
tions, manœuvres, cérémonies de tous ordres, dans toutes les 
régions de France et en Allemagne. 

L'entretien de ces véhicules à été assuré, en 1954, par les 
trois secrétarialt d'Elat militaires, aucun crédit n'avant été 
prévu à cet effet dans le chapitre 34-02 de l'exercice 1954. C'est 
simplement en raison des difficultés administratives créées par 
cette procédure qu'il est proposé d'ajuster au franc réel en 
1955 la dotation de ce chapitre. Je demande, en conséquence, le 
rétablissement du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Christian Pineau, rapporteur. M. le ministre de Ja défense 
nationale aurait mieux fait de ne pas nous demander le réta- 
blissement de ce crédit car si nous avions été méchante, nous 
aurions abattu beaucoup plus que nous ne l'avons fait, étant 
donné le nombre excessif de voitures de liaison dont dispose Je 
ministère de la guerre. I suffit de voir l'encombrement qui 
règne boulevard Saint-Germain et rue Saint-Dominique. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Pour une fois, la commission de Ja défense nationale s'oppose 
formellement au rétablissement de ce crédit. 


M. le président. Je mets aux voix la proposilion du Gouver- 
nement tendant au rétablissement des crédits qu'il avait 
demandé pour le chapitre 21-02, soit 49.791.000 francs pour cha- 
cun des exercices 1955 et 1956. 

Celte proposilion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, aux chiffres de 48.891.000 
francs pour 1955 et de 48.891.000 francs pour 1956. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-03. — Presse, — Information: 

« Crédit pour 1955 (élat A), 83.030.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B), 85.030.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. la 
commission des finances désire que l'on limite le plus possible 
les dépenses, en l'espèce de presse et d’information, Elle a 
opéré à cet effet un abattement d'un million sur les crédits 
de 1955 et de 1956. 

Les dépenses d’information sont en progression constante. 
Le fait apparaît normal si l'on tient compte de la nécessité de 
tenir les cabinets ministériels et les <ervices techniques au 
courant du développement ou de l'évolution des événements 
mondiaux qui tendent à se multiplier, 

La documentation fournie sous Dre de presse, périodiques, 
ouvrages français et étrangers, constitue pour ces organi-mes 
un instrument de travail sur l'intérêt duquel il parait inutile 
d'insister. 

Si, malgré tout, la commission des finances maintient son 
point de vue, j'estime qu'elle devrait transformer son abatle- 
ment en un abattement indicatif de 1.000 francs. 

Une diminution d’un million de francs de la dotation du 
chapitre apporterait, en effet, une gène très certaine dans le 
fonctionnement du service. 

Je demande donc à la commission des finances soit de bien 
vouloir retirer son amendement, soit de le réduire à la somme 
indicative de 1.000 francs. 


M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur, La commission regrette de ne 
pe accéder au désir de M. le mini-tre de la défense natia- 
nale. 

Les crédits étaient de 70 millions pour 1954; 1s passent À 
86 millions dans le projet du Gouvernement, c'est-à-dire qu'ils 
sont en augmentation de 16 millions. 

Il s'agit, dans de très nombreux cas, de subventions à une 
quantité considérable de journaux — peut-être un pen trop 
nombreux — car si certains sont fort intéressants, d'autres le 
sont moins, Une réduction d'un million, sur un crédit en aug- 
mentation de 16 millions, est très modérée. 


M. le président de la commission de la défense nationale, La 
commission de la défense nationale, de son côté, préfère des 
fabrications à du papier. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement, 
(Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-03, aux chiffres de 85.090.000 
franes pour 1955 et de 85.030.000 francs pour 1956. 

{Le chapitre 31-03, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 








«a Chap. 34-05. — Sports et compétitions: 
« Crédit pour 1955 (état A), 22 millions de franes; 
« Crédit pour 1956 (état B), 22 mullions de francs, » 


(Adopté 

« Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Matériel et fonctionnement: 

« Crédit pour 1955 (état A), 3.847.668.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B), 4.051.66S,000 francs, » — Adopté.) 

« Chap. 34-52, — Justice militaire, — Matériel et fonctionne- 
men : 

« Crédit pour 1955 (état A1, 73.025.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état BH, 78.025.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-61. — Service de santé, — Matériel et fonctionne- 
ment: 

« Crédit pour 1953 (état A), 1.918 .S61.000 francs : 

« Crédit pour 1956 (état B), 4.996.211.00k) frane \dopté.) 

« Chap. 34-81, — Sécurité militaire. Matériel et fonctions 
nement : 

« Crédit pour 1955 (état A), 93 millions de francs : 

«Crédit pour 19%  (élat B), 93 millions de francs — 
(Ado} te.) 

M. le président. « Chap, 74 S2, — Service cloématographique 
des armées, — Matériel et fonctionnement: 


« Crédits pour 1953 (état A), 163 millions de francs; 
« Crédit pour 1956 (état B), 160 millions de francs, » 
La parole est à M. le muustre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'abattement proposé par la comnussion des finances sur ce 
chapitre est de S6 millions pour 156, avec l'observation sui- 
vante : 

« ]1 ne paraît pas indispensable de construire et d'agencer 
un bâtiment pour l'installation d'un laboratoire pour le déve- 
loppement et le tirage de films. I est probable, en effet, que 
les frais d'exploitation annuels du nouveau Jaboratoire excède 
ront sensiblement les 10 millions prévus et que, de ce fait, l'écos 
nomie réalisée ne sera pas sensible, » 

Je voudrais répéter les explications que j'ai données Fautre 
jour à la sous-commission de contrôle des crédits militaires, 

Les tarifs des laboratoires cinématographiques privés sont 
très élevés, du fait d'un défaut de concurrence dans ce domaine, 
La dépense annuelle pour les travaux confiés par le service 
cinématographique des armées à ces laboratoires s'élève, en 
movenne, à 40 millions de franes. Les frais d'exploitation 
annuels du laboratoire projeté ont été évalués, d'une façon 
très large, à 10 millions de francs. L'économie réalisée annuel- 
lement serait donc très sensible, 

Ces frais d'exploitation ont été dé‘erminés sur des bases dont 
j'ai là le détail et qui aboutissent, pour le personnel civil, à des 
raitements de 5.610.000 francs, pour le petit personnel mali- 
taire à 600.000 francs, et pour les fournilures à une somme 
globale de 3.725.990 franes, soit, au total, moins de 10 millions, 

De plus, la création de ce laboratoire est la seule solution 
permettant une sauvegarde efflcare du secret des films concer- 
nant des matériels nouveaux ou des expériences, En cas de 
mobilisation, le service cinématographique des armées aurait 
ainsi la possibilité de continuer à fonctionner par ses propres 
movens, 

En tout état de cause. le crédit demandé en 14%6 pour cetle 
réalisation ne s'élève qu'à 75 millions de franes et non à +6 mil- 
lions, montant de l'abattement proposé par la commission. 

Je demande à la commission de bien vouloir renoncer à son 
abattement. 


M. le président. La parole est à M. Pineau, rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission trouve que 
vraiment il y a là une occasion adinirable de faire une écu- 
nomie importante et de la reporter sur des fabrications de 
matériel aéronautique. 

En effet, de quoi s'agit-il ? I s'agit de construire un labo- 
ratoire nouveau pour le développement des films cinématogra- 
phiques. On nous dit à l'avance que le prix de fonctionnement 
de ce laboratoire n'excèdera pas 10 mulhions par an, Cela, per- 
imettez-moi de vous le dire, monsieur le ministre, nous n'en 
sommes pas sûrs, car, à maintes reprises, nous avons constaté 
que des organismes pour lesquels on avait prévu un budget de 
fonctionnement ont très largement, par la suite, dépassé les 
sommes inscriles à ce budget, 

Quant au secret des films, on sait que la plupart des matf- 
riels nouveaux sont filmés par les entreprises inmêmes qui les 
fabriquent. Par conséquent, je ne vois pas en quoi le secret 
serait mieux gardé si le développement de ces films était 
fait dans des laboratoires appartenant au Gouvernement. 

Enfin, en ce qui concerne la mobilisation, j'ai l'impression 
de nous ne savons pas beaucoup où nous développerons les 

lms à cetle époque, I sera certainement plus expédient et 
utile pour le Gouvernement de réquisitionner, le moment 
voulu, là où ce sera le plus commode, un laboratoire pour 
ses développements. 
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Je crois vraiment, monsieur le ministre, qu'il n'y à pas 
un intérêt majeur à construire ce laboratoire alors que nous 
avons tant besoin d'avions, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ja com- 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de la défense nationale, à l'unanimité, a décidé 


ranger à l'opinion de la commission des finances en 'a 


de 
matiere, 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe 7... 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement tendant 
au rétablissement du erédit qu'il avait demandé pour 1956, 


soit 246 millions de francs. : 
(Cette proposiion, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je nets donc aux voix le chapitre 34-82, aux chiffres de 
163 millions de francs pour 1%55 et de 160 millions de francs 


pour 19. 

Le chapitre JM-K2, nus aux vur avec ces chiffres, est 
gdopl | 

« Chap, MSI Service de l'action sociale. — Matériel et 
foncbonnement 

« crédits pour BU t at \) : 65.322 .(KK) francs : 
e Crédits pour 1956 (état B) : 38.322.000 francs. » 


M. le président. « Chap. 4 54. Postes permanents À l'étran- 
get Matériel. 

« Crédits pour 1955 (état A): 418.113.000 franes ; 

« Crédits pour 12% (état B): 117.4K3.000 francs. » 

Li parole est à M. le rapporteur, 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission accepte le 
rctablissement des credits demandés par le Gouvernement, Car 


cela résuile du vote que l'Assemblée à mis tout à l'heure. 
M. le président, M. André-Francois Mercier à d'ailleurs déposé. 


au nom de la commission de la défense nationale saisie pour 
avis, un amendement n° 418 tendant à rétablir, pour ce eha- 
pitre 4-86, les crédits proposés par le Gouvernement, soit res 
pe tivement 119.113.000 francs et 118.4K3.000 francs, 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis auc voir, est adopté.) 


M. le président. Personne re demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-84, aux nouveaux chiffres de 
119.112.000 francs pour 1% et de 118.485.000 franes pour 156. 

(Le chapitre 318, mis aux voir avec ces chaffres, est 
adopte.) 

« Chap. 24-85, — Recherche scientifique et centre du cuir. 

Foncionnement, 

« Crédits pour 1933 (état A). 132 millions de franes: 

« Credits pour 1956 (elat B): 182 millions de francs. » — 
(Adople.) 

« Chap. 31-91, — Organismes extérieurs interarmées. — Fonc- 
tonnement. 

« Crédits pour 1935 (elat A): 184.093.000 franes : 

« Crédits pour 1956 (etat B) : 159.293.00) francs. » — (Adopté.) 


{Adopté ) 


Le partie. — Travaux d'entretien, 


e Chap. 95-51, — Gendarmerie, — Entretien des immeubles. 

« { rédits pour 1955 (état A): 1.958.500) franes : 

« Crédits pour 1%%6 (état B): 2.268.380 000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Les chapitres 3:81 et 96-82 sont réservés 
jusqu'au vote du budgel annexe des essences et des poudres. 


7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-83, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations : 

« Crédits pour 145, mémoire; 

« Crédits pour 1956, mémoire, » 

Personne ne dernande la parole ?... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 37-83. 

(Le hbellé du chapitre 37-83, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 3791. — Participation aux dépenses de fonctionne- 
oement de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord. 

« Crédits pour 19% (élat A): 1.440 millions de francs; 

« Crédits pour 1956 (état B): 1 590 millions de francs. » — 
(Adopte.) 

« Chap. 37-02, — Frais de fonctionnement des organismes de 
liaison chargés de la hvraison et de la réception des matériels 
livrés au titre du pacte d'assistance mutuelle. 

« Crédits pour 1953 (état A): 1.006 millions de franes; 

« Crédits pour 1956 (état B): 450 millions de francs. » — 
(Adop.té.) 





M. le président, « Chap. 37-9), — Participation à diverses 
dépenses d'intérêt militaire. d 

« Crédits pour 1953 (élat A): 2.137.083.000 francs; 

« Crédits pour 1956 (état B): 2.13$.0K3.000 francs. » 

La paro!e est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Votre commission des finances propose un abattement d'un mil- 
lion de francs pour imviter le Gouvernement à ne pas faire 
tigurer dans les dcpenses budgétaires des avances à valoir 
sur règlement d'indemnités pour contentieux et ajoute qu'il 
conviendra d'ailleurs sans retard de réintégrer les dépenses 
de cet ordre dans le compte spécial « Financement des dépenses 
d'intérêt militaire ». 

J'indique que c'est en raison des réclamations déposées Un 
certaines entreprises titulaires de marchés de travaux pubhes 
passés par les services francais pour le compte des autorités 
américaines qu'a éfé faite l'évaluation du crédit proposé pour 
réglement de contentieux. 

Ce crédit doit, dans une certaine mesure, servir de crédit- 
relais pour permettre le versement aux entreprises dont la situa- 
on est la plus alarmante de provisions sur les indemnités 
que les autorités américaines devront régler, Mais il doit éga- 
lement permettre de couvrir la part de responsabilité encourue 
par les services français dans l'exécution des marchés. 

Or, le compte spécial, s'il n'était pas alimenté par les cré- 
dits demandés, ne pourrait supporter sans découvert le règle- 
ment de ces indemnités, J'accepte néanmoins un abattement 
sur la dotation proposée pour 1956, maïs je demande à l’Assem- 
bléc d'accepter de son côté que ce crédit soit rétabli à l'un 
des nombreux postes qui ont dù subir des compressions pour 
pes le maintien des propositions dans la limite des pla- 
onds impart.s, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur, La commission maintient 
son point de vue. 

En effet, elle ne reproche pas au Gouvernement d'avancer 
aux entrepreneurs les sommes qui ne leur ont pas été payées, 
mais eile estime que ce crédit ne devrait pas figurer pour son 
intégralité, c'est-à-dire pour la partie que doivent payer les 
autorités américaines, dans le budget. 

Il serait nécessaire que vous intégriez toutes ces dépenses 
dans le compte spécial de financement des dépenses d'intérêt 
militaire, et que vous prévoyiez une jms-r ption budgétaire pour 
la et qui incomberait ensuite à la France, celte inscription 
budgétaire permettant d'apurer le déficit du compte spécial. 

S non, nous avons l'air d'accepter de faire figurer dans notre 
budget des erreurs, car ce sont des erreurs, commises par 
les Américains. 

Or, il s'agit de sommes récüpérables et notre abattement 


indieauf tend à montrer que l'Assemblée désire qu'elles le 


soient. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
conimission de la défense nationale a décidé à l'unanimité de 
suivre la commission des finances. 

M. le président. Je me's aux voix la proposition du Gouver- 
nernent. 

(Cette proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 37-93, aux chiffres de 2.137 mil- 
lions S3.x) francs pour 195, et de 2.13S.0S3.000 francs pour 
1926, 

(Le chapitre 35-93, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 37-44. — Transport de correspondances militaires: 

« Crédit pour 1955 félat A): 1.092.4K4.000 francs ; 

« Crédits pour 1%% (état B): 1.09%2.483.000 franes. » — 
(Adapté.) 

« Chap. 97-95. — Subvention aux associations des militaires 
de réserve : 

«a Crédits pour 1455 (état A): 12.090.000 francs ; 

e Crédits pour 19% (état B) : 12.099.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 97-96 — Subventions à des offices et sociétés d'habi- 
tation à loyer modéré en :pplication de l'article 38 de la loi 
du 27 août 1948: 

« Crédits pour 1955 (état A): 15 millions de francs; 

« Crédits pour 1956 (état B): 15 millions de francs. — 


(Adopte.) 
8&* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance, — Défense nationale : # À dati 

« Crédit pour 1955 (état A) ». — (Mémoire.) 

« Crédits pour 1956 (état B) ». — (Mémoire.) 
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Chap. 38-92, — Dépenses des exercices périmés mon frappées 


ge déchéance. — Air: , 
credits pour 19% (élat A) ». — (Mémoire.) 
« crédits pour 1956 (état B) » (Mémoire.) 
Chap. 38-93. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
n lechéance. — Guerre : 


\ 


crédits pour 1955 (état A) ». — Mémoire.) 
crédits pour 1926 (état B) », — (Mémoire.) 
Chap. 38-94. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
héance., — Marine : 
crédits pour 1955 (état A) ». — (Mémoire). 
Crédits pour 1956 état B) ». — Mémoire.) 
Chap. 28-05, — Dépenses des exercces clos. — Défense 
ile * 
| crédits pour 1955 (état A) ». — (Mémoire.) 
« Credits pour 1956 ‘état B) ». — Mémoire.) 
’ Chip. 38-06. — Dépenses des exercices clos. — Air: 
dits pour 1955 (état A) », — (Mémoire.) 


« Lrt 

« Crédits pour 1956 (état B\ ». — Mémoire.) 

« Chap. 3S-97, — Dépenses des exercires clos, — Guerre: 
. Crédits pour 1455 (état A) », — (Mémeire.) 


« crédits pour 1456 ‘état B) ». — (Mémoire.) 
hap. 3S-08, — Dépenses des exercices clos, — Marine : 
« Créd te pour 1955 tétat A) n, — Mémoire.) 
Credit pour 1956 ‘état B) ». — Memoire.) 
M. le président. Le chapitre 51-81 est réservé Jusqu'au vote 
du budget annexe des poudres et essenres, 
ionne lecture du chapitre 51-82: 


TITRE V, — FQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes, recherches et prototypes. 
Chap. 51-82. — Centre du Guir. — Travaux, installations, 
{ pement * 


« Crédits pour 1955 (état A): S55 millions de francs : 
Crédits pour 1956 (état B): 950 millions de francs. » — 
tdoplé.) 
Chap. 51-91, — Etudes spéciales : 
Crédits pour 1956 (état B): 6 milliards de francs. » — 
(A lopté.) 
M. le président. Le chapitre 52-81 est réservé jusqu au vote 
du budget annexe des poudres et essences, 


3e partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel : 
( Crédits pour 1953 (état A): 1.190 millions de francs; 
« Crédits pour 1956 (état B): 1.007 millions de francs. » — 
idopté.) 
Chap. 53-52. — Gendarmerie. — Programme, habilement, 


couchage, ameublement, chauffage et éclairage: 
Crédits pour 1953 (état A): 245 millions de francs; 
Crédits pour 1956 (état B): 250 millions de francs. » — 
(1dopté.) 


Chap, 53-61. — Service de santé. — Matériel : 
Crédits pour 1956 (état A): 860 millions de francs; 
Crédits pour 1956 (état B): 1.900 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
Chap. 53-91. — Organismes extérieurs interarmies. — Maté- 
rie! : 
« Crédits pour 19535 (état A): 75 millions de francs; 
« Crédits pour 1956 (état B): 45 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
4 partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-51, — Gendarmerie. — Infrastructure : 

« Crédits pour 1955 (état A): 1.175 millions de francs; 
. « Crédits pour 1356 (état B): 1.550 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 51-61. — Service de santé, — infra- 
structure : 

« Crédits pour 1955 (état A) : 805.201 .000 francs: 

« Crédits pour 1956 (état B) : 995 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission des finances estime qu'il convient de reduire 
de moitié les dépenses prévues en 1953 et 1956 pour les che- 
uils de la ferme de Piémont, de Tunis et de Témara. 

La loi du 2 avril 1955 et le décret du 5 avril de la mème 
année ont ouvert pe 1955 une autorisation de programme 
de 85 millions de francs correspondant aux dépenses | 
pour les chenils de la ferme de Piémont, de Tunis et de Témara. 


Ce programme nouveau ayant déjà reçu un commencement 








— 


d'exécution, puisque la totalité des autorisations de programme 
t 


est chœagée et que plusieurs marches ont été passés, 11 serait 


difticile l'v ipporter une rt luction 
n ce qui con ne l'exercice 1156, les autorisations de pro- 
gramme demandées pour les chenils se résument en trois 


1 
opérations d'un montant g'ohal de 28 millions de francs, à 
savoir: pour Ja ferme de Piémont, 20 millions; pour Cons- 


tantine et Miäcon, 6 millions: pour Mostaganem, 2 millions. 


L'échéancier des pavements prévus pour couvrir ces opé- 
ralions se reparul mnime suit: en 1%0%6, 20 millions; en 1107, 
S HALITONIS, 

Si done la diminution de moitié des dépenses prévues pour 
les henils, proposce par la Hitni<ston les finances, était 
maintenue, elle ne pourrait en élat d phiiquer qu'aux 
opérations nouvelles de 1956, c'est-à-dire sur 20 millions et 
ele au pis cvale à 10 mulion 

Le Gouvernement croit devoir <ignal toute l'imnortance 
qui s'attache à la réalisation à COTES | « en France et 
cu Afrique du Nord, des centres sophiles permeliant de 
répondre aux besoins sans cesse accrus de l'armée de l'air 
et de terre en chiens de garde, de pistage, de guet, de patrouille, 
besoins qui ne peuvent plus être couverts pur le seul centre des 


forces francaises en Aliemagne, 
C'est pourquoi je demande que l'aha'tement soit réduit à 


5 millions de francs en 12335 et to millions de francs en 1956 


M. le président. La parole est à M. le mésident de la com- 
mission de la défense nationale 
M. le président de la commission de la céfense nationale. 
» rrntt ‘ | 


Je rer2 e de dire à M le minis're Que Et COoMmMHsSsIon de 
la défense nationale, à l'unanimité, à adopté les propositions 
de la commission des finan es à ce jet. 


Quand on voit figurer 15.209.600 francs pour 1955 et 1.020 mil- 
lions de franes pour 1956, pour l'ensemble de chapitre 
on trouve tout de mime cela un peu abusif, 

En me gardant hien de faire un rapprochement désobli- 
geant et en m'exeusant et en pensant que je ne fais pas 
une assimilation, mais une comparaison, permeltez-moi de 
rappeler que nous avons en Afrique du Nord un grand nombre 
de sous-officiers qua, habitent 
encore dans les inédina vec leurs femmes et leurs enfants, 
avec tous les risques que cela comporte dans Ja période actuelle, 

Je pense qu'il serait plus utile et plus sevant d'accepter 
Ja propwition de la 


N ut rt " ! ! 
e frouvan Das à s<e i07er, 
1 


“ommission tes finances et éventuelle- 
ment d'utiliser ces crédits aux logements dont je viens de 
parler et qui sont absolument nécessaires, 


M. le président, La parole ect À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je Lens à hien soudsgner que les chiffres cités par 
M. le president de Ja commission le Ja défense nationa e 
concernent toute l'infrastructure du service de éanté militaire, 
et non pas seulement les chentls, pour lesquels 60 millions sont 
prevus. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Quatre-vingt-cinq! 
M. le président. La parole est à Mile Marz.n. 


Mile Madeleine Marzin. Maniseur le minstre, je voudrais 
atürer votre allention sur l'artuecie 1% de ce chapitre, relatif 
aux investissements du Service de sauté, 

Nous demandons à M. le minisire s'il a visité le « centre 
d'accueil » de la rue des Récoilets, près de la gare de l'Est, 
ex-hôpital Guilleimin, 

A plusieurs reprises, nous avons signalé à son prédécesseur 
que ce iocal, ancien couvent vieux de plusieurs siècles, ne 
pouvait convenr à usage d'hôpital, mi par son emplarement 
en bordure d'une voie très bruvante et trés proche de la gare 
de L'Est, ni par son ex guile, sa vétuelé, la quaei-:mpossiblité 
d'y aménager une installation sanitaire correcte, 

Impropre à usage d'hôpital, cet établissement n'est gutre 
accueillant aux mihtaires, malgré ce que prétendent les appels à 
s y rendre que l’on peut lire sur les murs avois nants, 

Aussi n'est-il pas surprenant que des conse.llers municipaux 
de Paris, d'opinions souvent oppostes, aient demandé au préfet 
de la Seine le transfert de cet hôpital-centre d'accueil en un 
local mieux adapté à un tel usage, traduisant ainsi le sentiment 
de Ja population du quartier, 

Celle-ci pense que le volume des crédits affectés depuis des 
années à la défense nationale est sufiisant pour permettre au 
ministère d'acheter ou de construire ailleurs un hôpila! conve- 
nable, et que les soldats méritent un peu plus de considération 
même lorsqu'ils ne sont pas en état de servir parce que fati- 
gués, malades ou blrseés, 

Nous demandons que le Gouvernement prenne en considé- 
ration celle observation. A toutes fins utiles, nous indiquune 


x 


à M. le ministre qu'à Boulogne-Billancourt, à proximité de 
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— — . 
l'emplacement sur lequel l'assistance publique de Paris doit 
édifier l'hôpital Ambroise-Paré, existe une grande propriété 
dont divers groupes de celle Assemblée se sont indignés qu'elle 
n'ait pas cle expropriée pour y construire un hôpital, Si l'on 
né peut pas 3 installer un hôpital civil, peut-être M. le ministre 
de la défense nalionale aura-til plus de chance avec un hôpital 
ipplaudissements à l'eshrême gauche.) 


muililaire. 


M. le prés dent. I! 1 parole est à M. le ministre de la défense 
pnationaie et dee armcre, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'ai déja dit, à prop d'une intervention du même ordre de 
M. Fréderie-Dupont, que je m'occuperai de ce centre d'accueil. 


M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouverne- 
ment tendant au rétablissement du crédit qu'il a demandé, 
aux voir, n'est pas adoptée.) 


forces 


(La propostion, muse 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 54-61, aux chiffres de 805.201.000 
francs pour 1955 et de 995 millions de francs pour 1956, 

(Le chapitre 54-61, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Le chapitre 51-81 est réservé jusqu'au vote 
des chapitres concernant le service des poudres et essences. 

« Chap. M4K2, — Acquisitions immobilières : 

« Crédit pour 1955 (état A): 90 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état 1) : 115 millions de francs ». 

La parole est à M, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission des finances a opéré un abattement de 10 mil- 
lions de francs sur les crédits de 1955 et de 15 millions de 
francs sur ceux de 196 

La gendarmerie est un service public dont l'une des caracté- 
ristiques c-sentielles est de répondre sans délai à toute demande 
jusutice de concours, ce qui n'est possible qu'à la condition 
expresse que ce personnel soit logé en caserne, Ce mode de 
logement est d'ailleurs aussi ancien que la gendarmerie; c’est, 
en outre, le seul qui permette le maintien de Ja discipline et la 
défense immédiate en cas de troubles. 

Or, les dispositions de l'article 66 de la loi de finances du 
31 mars 11 ont mis les casernements de la gendarmerie à la 
charge de l'Etat, Déchargtes légalement de ce service, les 
collectivités locales, départements et communes, ne veulent 
pus construire pour les gendarmeries du fait que toute exten- 
sion de leur patrimoine immobilier constitue une charge non 
rentable en raison de la modicité des loyers. 

Les particuliers propriétaires de casernes tiennent le même 
raisonnement, L'Etat doit done se substituer à ces collectivités 
et aux particuhers. 

Cetle charge suppose des crédits nouveaux qui peuvent paraf- 
tre relativement importants, mais il est bon de rappeler que la 
gendarmerie doit loger 58.000 hommes environ, ce qui em 
un nombre égal de logements, plus des locaux de service, des 
surfaces couvertes, des soutes à essence et à munitions. 

Préalablement à la construction de casernes, il faut acheter 
les terrains, Parfois, pour éviter cette construction, il faut 
acquérir la caserne dont la gendarmerie risque d'être expulsée. 

Les crédits prévus au chapitre 54-82 sont done destinés à 
acheter en 1955 cinq terrains, en 1956 vingt-quatre terrains, 
destinés à la construction de casernes et à cinq casernes de 
brigades appartenant à des particuliers, pour lesquelles une 
reprise judiciaire est en cours. 

C'est pourquoi je me permets de demander le rétablissement 
de ce crédit, qui est d'ailleurs réclamé par la commission de la 
défense nationale, 


M. le président. Je suis, en effet, saisi par M. André Mercier, 
au nom de la commission de la défense nationale saisie pour 
avis, d'un mendement n° 20 tendant à rétablir les crédits pro- 
posés par le Gouvernement, suit respectivement 100 millions 
et 1930 nmullions de francs. 

La parole est à M. Christian Pineau, rapporteur. 


M. Christian Pineau, rapporteur. Monsieur le ministre, j'ac- 
cepterais volontiers l'augmentation des crédits de 10 millions 
pour 1955 et de 15 millions pour 1956, mais, puisque nous avons 
admis le principe du dépôt d'une lettre rectificative à la fin de 
ce débat, sur un autre chapitre que celui qui concerne les 
acquisitions immobilières. 

En effet, j'estime que la gendarmerie achète trop de terrains 
sur lesquels elle n'est pas toujours à même de construire, et il 
sercit peut être plus expédient de dépenser les mêmes sommes 
pour l'aménagement de casernes existantes ou pour des cons- 
tructions sur des terrains déjà acquis. 

Si vous l'admettez, j'accepterai volontiers le transfert des 
10 et 15 millions de francs sur d'autres chapitres, LELEE 





L 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je demande le rétablissement du crédit, comme la commissio: 
de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. | : 
commission de la défense nationale insiste, en eflet, pour 
rétablissement du crédit. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver. 
nement tendant au rétablissement des crédits du chapitre 54-52. 

(La proposition, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 54-82, aux chiffres de % mil- 
lions de francs pour 1955 et de 115 millions de francs pour 1%, 

(Le chapitre 54-82, mis aux voir avec ces chiffres, est adopte ) 

+ le président. « Chap. 54-91. — Construction de logements 
militaires. 

« Crédit pour 1955 (état A): 2.746.464.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 2.630 millions de francs. » 

M. André-François Mercier a déposé, au nom de ja comm':- 
sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
n° 19 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les 
crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. le président de la commission de la 
défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationa!e. 

La commission de la défense nationale a déposé cet amen- 
dement à titre indicatif pour recevoir des explications de M. Je 
ministre. 

Ces explications lui ont été fourries ce matin. En consé- 
quence, Ja commission retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Gueye Abbas, Marcel Ribère, Juglas, Conombo, Guisson 
et Mamba Sano ont déposé un amendement n° 37 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, les crédits du cha- 
pitre 54-91. 

La parole est à M. Ribère. 


M. Marcel Ribère. J'appelle votre attention, monsieur le 
ministre, sur la construction de logements pour les personnels 
de li défense nationale. 

La commission des finances a proposé un artic'e de loi envi- 
a la possibilité de créer des offices destinés précisément 
à leur construction et à leur gestion. C'est une question fort 
importante et surtout urgente pour la marine, parce qu'elie 
pose des problèmes pour les bases de Mers-el-xébir et de Dakar. 

En effet, la base de Mers-el-Kébir est sur le point d’être mise 
en service, mais elle ne pourra réellement fonctionner que lors- 
| mg la marine aura la possibilité de loger ses personnels venant 

e la métropole. 

Quinze cents logements sont occupés déjà ou en cours de 
construction; mais quinze cents autres seront indispensables 
au fur et à mesure que se développera l'armement du complexe 
Mers-el-Kébir-Lartigue. 

Or, nous devons convenir que les services de la marine ne 
sont pis en état de gérer et d'entretenir correctement un 
domaine immobilier d'une pareille importance; ils sont ma 
placés, d'ailleurs, pour faire appel à des ressources financières 
extra-budgétaires. 

Les offices d'habitations à loyer modéré d'Oran n’ont pas la 
y — 4 de prendre en charge les intérêts de la marine; 
l faudra done envisager la création d’un office spécial, chargé 
de la construction et de la gestion de ces logements. 

Le cas de Dakar présente moins d'envergure puisqu'il ne 
s’agit que de trois cents logements, mais la création de cet oflice 
epécial permettrait à la marine, qui emploie à Dakar un per- 
sonnel africain dont l'effectif dépa:se 600, de marquer envers 
ce personnel l'intérêt qu'elle attache à l'amélioration de ses 
conditions d'habitat et de vie. 

La marine pourrait ainsi, par l'intermédiaire de cet office, et 
grâce à des fonds avancés par la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer, envisager un vaste programme comportant la 
construction de plusieurs centaines de logements destinés à son 
personnel africain. 

Elle exercerait ainsi le rôle social qui lui incombe et elle 
satisferait aux responsabilités humaines que lui confère sa pré- 
sence en terre africaine, qui doit être sa véritable mission. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'aflaire n'est pas complètement au clair et je voudrais avoir 
le sentiment de mon collègue de la France d'outre-mer. 

Je vous demande donc, monsieur Ribère, de bien vouloir 
retirer votre amendement, sous réserve qu’une étude sera 
faite de la question, qui est intéressante, je le reconnais. 


M. Marcel Ribère. Sous celle réserve, je veux bien retirer 
mon amendement, 
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M. le président. L'amendement est retiré, 
La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Monsieur le ministre, la commission 
des finances à, Sur ma proposition, adopté un article de lui 


qui rép nd entièrement au désir de notre collègue. 

Je souhaite que l'Assemblée vote cet article de loi, Ainsi 
sera comblée, dans notre appareil législatif, une lacune en 
ce qui concerne les constructions immobilières nécessaires 
au logement des cadres, non seulement de la marine, mais 
aussi de l’armée de terre et de l'armée de l'air. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'y suis pas opposé. 

Une étude sera entreprise. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 54-M, aux chiffres de 
2 746.464.000 francs pour 1955 et de 2.630 millions de francs 
pour 1956. Ê à 

Le chapitre 54-91, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

Chap. 54-22. — Organismes extérieurs interarmées. — Infra- 
structure : 

«crédit pour 1955 (état A): 85.951.000 franes ; 

«crédit pour 1956 (état B): 8s millions de francs.» — 
(Adopté.) 


Ge partie. — Infrastructure O0. T. À. N. 


« Chap. 55-81. — Infrastructure interalliée. — Travaux: 
Crédit pour 1955 (état A): 14.317.432.00) francs ; 
«Crédit pour 1956 (état B): 12.633.468.00 francs. » — 
{ idopte.) 
« Chap. 55-82, — Infrastructure interalliée. — Acquisitions 
immobilières : 
Crédit pour 4955 (état A): 1.682.568.000 francs ; 
«Crédit pour 1956 (état B): 1.366.5932.000 francs. » — 
idopté.) 


G partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 56-91. — hépenses des exercices périmés non frap- 
pés de déchéance : 
Crédit pour 1935 (état A), — (Mémoire.) 
« Crédit pour 1956 (état B}. — (Mémoire.) » 


ETATS C ET D 
Titre V, — EQUIPEMENT 
{re partie. — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-81. — Subvention au service des poudres pour 
recherches et développement : 

« Autorisation de programme pour 1%55 (état C): 1.400 mil- 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.200 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-82. — Centre du Guir. — Travaux, installations, 
équipement : 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 1.375 mil- 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-M. — Etudes spéciales: 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 6 milliards 
de franes; 

« Autorisation de programme pour 19% {état D): 7 milliards 
de francs. » — (Adoyté.) 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-81. — Subvention aux services des poudres pour 
travaux de premier établissement : 
_« Autorisation de programme pour 1%35 (état C): 3.580 mil- 
lions de franes ; 
« Aulorisation de programme pour 1956 (état D): 3.800 mil- 
de francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-51. — Gendarmerie. — Matériel: 
.« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 1.200 mil- 
lions de francs; 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1 milliard 
francs. » — (Adopté.) 
._« Chap. 53-52. — Gendarmerie. — Programme habillement, 
MS chauffage et éclairage : 
! « Autorisation de progr e pour 195 (Clat C): 285 mil- 
Mons de francs, : Programme pour {%5 (élat C) l 





« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 200 mil- 
lions de francs, » \dopté.) 

« Chap. 53-61. — Service de santé. — Matériel : 

« Autorisation de programme pour 1955 (élat C): 996 mil- 
lions de fran D, 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.287 mil- 
lions de francs, » \dopté.) 
« Chap 03-91. Organismes extérieurs interarmées. - Maté- 
riel : 

« Autorisation de programme pour 1953 (état { 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 122 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


mémoire ; 


4° partie. — Infrastructure. 


. Chap 54-51. — Gendarmerie, — Infrastructure: 


« Autorisation de programme pour 1953 (état C): 1.700 mil- 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.400 mil- 
tions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-61, — Service de santé. Infrastructure : 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 1.874 mil- 
lions S{KL000 francs; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 975 mil- 
lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 54-81. — Subvention au service des essences pour 
travaux de premier établissement : 

« Autorisation de progranume pour 1955 (état C): 152.500.000 
francs ; 

& Autorisation de programme pour 1956 (état D): 151 mil- 
lions de francs. » — (Adopté). 

« Chap. 54-82, — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme pour 1953 (état C): 70 millions 
de francs ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 195 mil- 
lions de francs. » — (Adopté) 

« Chap. 54-91. — Constructions de logements militaires: 

« Autorisation de programme pour 1%55 (état C): 3.20 mil- 
lions de franes; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 3.100 m1 
lions de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 54-92. Organismes extérieurs interarmées, — Infras 
tructure : 

« Autorisation de programme pour 1955 (élat C)' 67.700.000 
francs ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 150 millons 
de: francs. » (Adopté.) 


5° partie. Infrastructure 0. T. À. N. 

« Chap. 55-81. — Infrastructure interalliée, — Travaux, 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C) : 23.76K.600.000 
francs ; 

« Autorisation de programme pour 1936 (état D): 18.920 mil- 
lions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 55-&2, — Infrastructure interalliée, — Acquisitions 
immobilières - 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C), 1.778 mil- 
lions 600,000 francs ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D), 640 mil- 
Lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 


ETAT E 
Tirne V, — EQUIPEMENT 
« Chap. 55-41. — Infrastructure Interalliée, — Travaux: 


« Autorisation de programme annulée, 4.798 millions de 
francs. » 


ETATS K ET L 
Tire III. — MoYENs DES ARMES ET SERVICES 
« Chap. 94-61. — Service de santé, Matériel et fonctionnes 


ment : 


« Autorisations d'engagement pour 1955 (état K), 120 mil. 
lions de francs. 
« Autorisations d'engagement pour 1956 (état L), 120 mil- 


L lions de francs. D — (Adopté.) 
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liards, je demande à la commission de ne pas maintenir l'abat. 
SECTION AIR tement. 
\ dominé. du Mn De sectio se M. le président. Je suis saisi par M. Pierre Montel d'un amen- 
Je . reg er vi ST Re dement rt 28 tendant à rétablir partiellement les crédits deman- 
pc | dés par le Gouvernement, soit 417.270.600 francs pour 1955 et 
ETATS A ET B 435.6:0.000 francs pour 1956 ». 
La parole est à M. Pierre Montel. 
Frrne WI MOYENS DES ARMES ET SERVICES M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. nalionaie. Mes chers collègues, je me suis permis — et je m'en 
excuse auprès de la commission des finances — de déposer 
« Chap, 91-01, — Tratements et indemnités du secrétaire un amendement pour demander, comme vient de le faire M. le 
d'Etat, d imetnbres d nn cabinet et du personnel civil de ministre de la défense nationale, le rétablissement de ce crédit. 
l'administration centrale: Le travail du service de l'infrastructure au ministère de 
Crédit pour 1955 (état A), 415.612.000 francs ; l'air est, en effet, extrémement minutieux et important, en 
« Crédit pour 1956 (état B), 434.012.000) francs, » dépit d'ailleurs de certaines diminutions de crédits qui inter- 
La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur spécial de la com- viennent en ce moment, 
] \ des 1inanc J'ai pu constater par moi-même combien ce travail était 
M. Jean-Moreau, rapporteur. J'ai a} pri + monsieur le ministre, difficile et minutieux, tant dans la préparation .des marchés 
que vous aviez bien voulu accepter que les crédits qui avaient que dans leur surveillance, Ne pas permettre d'effectuer ces 
été abattu ur différent chapitre s «vient bloqués pour faire ver itions serait vraiment une ccon mie mal piacce. 
bjet d'une lettre rectificative au profit du titre V qui traite _ J'ajoute que le directeur du service de l'infrastructure, dont 
de l'équipement, je ne veux pas donner le nom, mais que chacun connait, est 
La commission des finances a opéré ces ñnbattements après r'eCis( ment un fonctionnaire particuli rement soucieux des 
une analvse conscienciense de la sous-commission de contrôle intérêts et des deniers de l'Etat, et que s’il demande la créa- 
des crédits, tion de ce poste à côté de lui, c'est qu'il lui apparaît qu'il est 
Mais nou ions que M. le ministre de la défense nationale indispensable pour que le travail soit fait correctement. 
a eu beaucoup de difficultés pour obtenir un certain volume Je demande donc à Ja commission des finances de bien vou- 
de crédits Nous ne voudrions pas faire tort à l'ensemble de Ja loir renoncer à cet abattement, et dans le cas contraire, à 
défense nationale avec de telles diminutions et nous sommes l'Assemblée de bien vouloir rétablir le crédit demandé par le 


d'accord pour qu'ils soient reporté, comme l'an dernier, sur 
le titre V de l'équipement, 

Les réductions 6e mon‘teront, sur les budgets de 1955 et 
de 1956, à environ 1.700 millions de franes si l'Assemblée 
nationale suit la commission des finances, Je voudrais, autant 
que possible — sans quoi la commission aurait maintenu ces 
crédits et l'article 14 de la loi de finances aurait pu servir 
pour le transfert — qu'ijs svient utilisés pour renforcer la 
dotation de certains chapitres, tels ceux qui ont trait aux 
études et prototypes destinés à l'avion d'appui et à la défense 
acrienne du territoire, 

Je dirai tout à l'heure ce que je pense de la D. A. T., car 


chacun sait — et M. le ministre de la défense nationale l'a 
dit devant nous en commission — qu'il y a des lacunes à 


combler dans la défense du territoire. 

Si nous avons des crédits disponibles, il serait opportun 
de faire l'effort voulu pour que toute la population française 
puisse être le plus rapidement possible protégée par la couver- 
ture totale du territoire par des radars qui lui manqueront 
encore de nombreuses années, 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économl- 
ques. Si je viens de faire un geste de prote<tation, c'est en ce 
qui concerne la forme du virement, car, sur le fond, le Gouver- 
nement répèle ce qu'il a déjà dit ; 

I ne s'agit pas d'une Jettre rectificative, car le Conseil de 
la République pourrait, lors de l'examen de ce budget, réta- 
blir les crédits qui s'ajouteraient alors à ceux qui auraient été 
transférés à d'autres chapitres. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Nous avons quand même la 
deuxième lecture, 

Quelle est la conclusion du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. |! y aura un article de loi, comme pour le dernier budget. 

M. Jean-Moreau, rupyporleur, Je Vous remercie, monsieur le 
Hatnistre, 

M. le président. La parole est à M, le ministre de la défense 
hnalionale et des forces armres, 

La commission des finances a opéré un abattement de 1.658.000 
francs sur chaque exercice, en vue de la suppression d'un 
poste de sous-directeur, prévu aux budgets de 1955 et de 19%6. 

Le poste dont il s'agit correspond à un emploi prévu pour le 
senice de l'infrastructure de l'air par arrêté du 6 mai 1963. 
Jusqu'à présent, il était impossible de pourvoir à ce poste pour 
la raison que, budgétairement parlant, l'emploi était occupé 
par un sous-directeur de l'air détaché au ministère de la 
défense nationale comme chef du service central de coordina- 
ton et de réglementation du personnel civil de la défense 
hationale, 

Or ce service ne dispose pas de poste budgétaire, puisqu'il 
n'y a pas, pour le moment du moins, d'administration centrale 
de la défense nationale, 

En conséquence, et compte tenu de l'importance actuelle du 
service de l'infrastructure de l'air, qui traite des questions 
buugetaires, domaniales, et gère des crédits de l'ordre de 2 amil- 





ministère de la défense nationale. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur. Monsieur le ministre, en raison 
des explications que vous avez fournies et de celles qu'a 
données M. Montel, la commission des finances accepte le réta- 
blissement du crédit. 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous remerrie. 

M. le président. M. Bartolini et Mme Prin ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-01 pour 1955. 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. L'objet de cet amendement est d'attirer 
l'attention du Gouvernement et de J'Assemblée nationale sur 
les personnels civils des services extérieurs de la défense natio- 
nale, air, guerre et marine. 

Ces travailleurs ont maintes fois exprimé le désir de perce- 
voir l'indemnité versée jusqu'à ce jour aux agents de l'admi- 
nistration centrale. Leur revendication, poursuivie sans aucun 
succès depuis janvier 1952, est devenue très sensible non seu- 
lement aux personnels des services extérieurs en fonction à 
Paris, mais également aux fonctionnaires et employés en ser- 
vice en province, 

C'est ainsi qu'une pétition nationale a réalisé l'accord des 
trois organisations nationales C, G. T., C. G.T.-F. O. et C. F.T.C., 
sur celte question et à rencontré l'unanimité des personnels. 

Celle revendication se fonde sur les arrêtés du 4 janvier et 
du 2 mai 1952, pris conjointement par le ministre de la défense 
nationale, les secrétaire d'Etat au budget et à la présidence du 
conseil, attribuant cette indemnité à compter du 1% jan- 
vier 1951 aux sise des administrations centrales de la 
defense nationale, 

Les personnels administratifs des services extérieurs de la 
défense nationale demandent que leur soient étendues les dis 
positions de ces arrêtés, Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, de leur donner satisfaction, Tel est le sens que nous 
donnons à notre amendement, que nous demandons à j'Assem- 
blée d'adopter. 

M. le président. Je suis saisi par M. Bouret d'un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-01 pour 1955. 

La parole est à M. Bouret, 

M. Henri Bouret. Mes chers collègues, mon amendement a 
pour objet d'appeler l'attention de chacun d’entre vous sur les 
graves inconvénients qui me paraissent résulter, pour Je fonc- 
tionnement du département de l'air, de la suppression du 
secrétariat d'Etat. 

C'est un point qui a été évoqué en d'autres circonstances, il 
y à quelques semaines, mais sur lequel je me permets de 
revenir aujourd'hui, étant donné d'ailleurs qu’au chapitre 
actuellement en discussion figure un crédit pour le traitement 
dudit secrétaire d’Ftat. 

Je sais fort bien ce qu'on peut objecter — ce à de or 
même de temps en temps le minisière que dirige M. le 
ministre — le particularisme d'arme. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mais non ! 
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M. Henri Bouret. mais en réalité, dans les milieux aéro- 


ques, qu'il s'agisse des constructeurs, des utilisateurs ou 
état-major, on se demande quelquefois si Ja suppression 
rétaires d'arme, Ceux de l'air et de la marine en parti- 
r, ne représente pas le succès d'un particularisme d'arme 
n'est pas celui de l'air ni de la marine, mais qui est bien 
de l'armée de terre. 
hans votre propre intérêt, monsieur le ministre, dans l'in- 
«et du Gouvernement, il convient de rétablir cette charge, 
parait comme absolument indispensable, non seulement 
nne gestion du département à la tête duquel vous vous 
7, mais qui apparaît aussi de nature à mettre fin à une 
ble crise morale qui sévit actuellement dans les person- 
l'air. 
avez assisté il y a quelques semaines au Pourget, mon- 
ministre, à une présentation en vol sur la qualité de 
» plusieurs de nos collègues se sont étendus au cours de 
‘ussion générale, et vous avez entendu le président de 
mire syndicale des industries aéronautiques vous pré- 
, au nom de tous ses collègues, qu'ils fussent avionneurs, 
teurs de moteurs ou d'équipements, cette revend cation 


L'Assemblée, en d’autres circontances, a eu l'occasion de £e 
] neer également et, dans Ja mesure où ce délat intervien- 
\ sein du Gouvernement auquel vous appartenez et dans 
| vous aurez à prendre position, je vous demande instam- 
nt, monsieur le ministre, de vouloir bien nous faire con- 
tre la position du ministère de la défense nationale en 
ilière, ainsi que votre propre opinion, et de nous donner 
rance que, lorsque le problème sera débattu en conseil 
ministres, vous serez l'avocat des armes que vous avez 
honneur de diriger actuellement. 
Nous avons entendu cet après-midi des exposés de haute 
qualité technique, le vôtre et celui de M. Crouzier, en parti- 
culier, que nous avons fort appréciés, Mais en réalité, nous 
savons <omment cela se passe dans les bureaux de la rue 
Saint-Dominique, et vous savez fort bien, monsieur le ministre, 
a quelles solations vous avez été obligé d'en venir en fait. 

Vous avez été obligé pratiquement de vous décharger sur cer- 
tains de vos collaborateurs de tout un secteur du domaine que 
vous contrèlez. 

C'est si vrai que, même dans votre entourage, certains de 
vas collaborateurs, éminents d'aîlleurs, se sont vu décerner avec 
beaucoup d'humour le titre de secrétaire d'Etat in partibus. 
So rires.) 

En fait, puisque vous êtes amenés à vous décharger ainsi de 
ces lâches qui sont lourdes, nous pensons que les secteurs de 
L'air et de la marine — car mon observation s'applique aussi bien 

la marine — pourraient plus utilement être défendus 
ir des hommes qui auraient rang de ministre, ou tout au 
ins de secrétaire d'Etat. 
lelle est la portée de mon intervention, sur laquelle je vous 
demande, monsieur le ministre, de vouloir bien prendre posi- 
{ 


] 
LU) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Mon collègne et grand ami M. Bouret soulève là une question 
qui est de la compétence totale de M. le président du conseil, 


M. Henri Bouret. Vous aurez à prendre position. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Cest M. le président du conseil qui décide de Ja forme qu'il 
donne à son Gouvernement, et c'est même lui qui nomme 
ses ministres et ses secrétaires d'Etat. 

_ Mais comme M. Bouret à dit que, dans mon propre intérêt, 
il tue fallait des secrétaires d'Etat, je lui répondrai que, dans 
lun propre intérèt, en eflet, j'ai toujours désiré des secrétaires 
d Etat, car la décision prise par M. le président du conseil m'im- 
pose un travail extrêmement lourd. 

. Je pense qu'il s'en rend compte. J'essaie pour ma part de 
diriger ce département pour que, contrairement à ce que beau- 
coup de mes collègues prétendent, il n'y ait pas le grand 
désordre qui, paraît-il, règne dans la défense nationale depuis 
de jour où j'y suis entré. 


M. Menri Bouret. Loin de moi cette pensée. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'indique d'ailleurs à M. Bouret qu’à l'origine de l'affaire, lors- 
que M. je président Edgar Faure a pris la charge du Gouverne- 
ment, nous nous sommes trouvés devant une situation de fait. 
Comme il était entendu que seraient déposés des projets de 
réorganisation de 14 défense nationale, et afin de ne pas pré- 
Juger la forme à donner au Gouvernement, M. le président du 
conseil a décidé d'attendre le vote de ces lois. Ce n'est pas son 
lait sj elles tardent à être votes, 





Quoi qu'il en soit, peux rassurer M. Bouret. Je serai très 
heureux le jour où j'aurai des secrétaires d'Etat qui, comme 
tous les secrélaires d'Etat, seront parfaits pour remettre rapide- 
ment tout en ordre. (Sourires.) 

M. le président, La parole est à M. Bouret, 

M. Henri Bouret. Mon-icur le ministre, je vous remercie des 


précisions, assez relatives d'ailleurs (Sourires), que vous voulez 
bien nous apporter. 
_M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Vous m'avez demand jélais partisan d'un secrétaire d'Etat, 
Je vous ai dit oui. 

M. Henri Bouret, Je vous remercie de celte précision supyié- 
mentaire. 

Enregistrant cette déclaration de votre part, et pour vous 
permettre de renforcer votre position personnelle au sein du 
Gouvernement auquel vous appartenez, je maintiens mon amen 
dement, en demandant à mes collègues de contirmer une posi- 
tion que l'Assemblée a déjà eu l'occasion de prendre en d’autres 
circonstances, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie, monsieur Bouret, de votre sollicitude, mais je 


repousse tout de mème votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. A propos de l'amendement de M. Bartolini, je dirai qu'il 
est de tradition que la prime de rendement ne soit accordée 
qu'aux personnels des administrations centrales et non pas À 
ceux des services extérieurs. C'est la règle pour tous les 
ministères, 

Dans tous les budgets précédemment votés, jamais la prime 
de rendement n'a été étendue aux personnels des services 
extérieurs. 

Je demande par conséquent à d'Assemblée nationale de 
repousser l'amendement, 


M. Jean Bartolini. Ce n'est pas une raison suffisante 
Pourquoi ne voulez-vous pas accorder cette prime à ce per- 
sonnel ? Faites-nous une démonstration. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32 de 
M. Bartolini. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 56 de 
M. Bouret, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 51-01, aux nouveaux chiffres 
de 418.970.009 francs pour 1955, et de 435.6:0,000 francs pour 
1956, demandés par le Gouvernement et acceptés par la com- 
miesion des finances, 

(Le chapitre 3141, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 9102, — Administration centrale, — 
Soldes et indemnités des personnels militaires : 

« Crédit pour 1953 (état A): 614.620.000 francs : 

« Crédit pour 1956 (élat B) : 614.630.000 francs, » 

Je suis saisi par M. Bouret d'un amendement n° 34 ainsi 
conçu : 

« Articles 1% et 2, 

« Elats A et B, 

« Scction air, 

« Chapitre 31-02 

« Reduction ingicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Bouret, 


M. Henri Bouret, \on amenderment a pour but d'appeler lat. 
tention de l’Assemblée sur la situation des ofticiere qui sor- 
tent des grandes écoles civiles, 

Certains ofliciers de l'armée de l'air sortent de l'école de 
l'air, d'autres de l'école polytechnique, Hs bénéficient d’un 
statut mililaire pur, 

Je voudrais attirer votre attention sur ceux d’entre eux qui 
sortent, par exemple, de l'école centrale, de l’école supérieure 
de l'aéronautique et — cela arrive — de l’école des ponts et 
chaussées, qui sortent, en d'autres termes, d'une grande école 
d'un mème standing que les autres écokes militaires. 

L'ancienneté de service de ces officiers est calculée sur 
la date de leur incorporation dans l’armée de l'air, sans aucune 
bünification au titre des études qu'ils ont effectuées dans les- 
dites écoles, 

Cela les met dans une éituation défavoriste, pour leurs 
droits à la éolde progressive et à Ja pension d'ancienneté, par 
rapport à leurs camarades qui sortent des écoles militaires pro 
prement dites. 
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Is ont ainsi un retard de cinq à sept années d'ancien- 
pe!e 

En eflet, les élèves des grandes écoles sont nommés sous- 
lieutenants lors de leur incorporation, à un âge supérieur d'au 
Moins veux an à celui de normination des éèves sortant des 
écoles mulitair En effet, le séjour dans les écoles nationales 


est de lrous ans au heu de deux ans dan le écoles hulitaires, 
et l'examen d'entrée demande au minimum un an de plus de 
pure pr itiooti QUE le bit iliur it, dans le S lassi S de mnathé- 
Bialiques spociales ou pré! iratoires aux grandes écoles 
D'autre part, ce n'est qu'à partir de cel âve que leurs semires 
mubitaires comptent, alors que pour les élèves des écoles mili- 


taire proprerme il htes, non seulement le temps passé EX 
l'école leur et compté comme temps de service, mais il leur 
est de plu alloué des  bonifications d'études préliminaires 


allant de un à trois ans. C'est le cas des élèves de l'école 
polytechnique. 

L'armée de l'air bénéficie de la technicité que ces officiers- 
ingénieurs ont acquise, à leurs frais, sans pouvoir les en 
dédommager, ne serait-ce que par une parité de traitement 
avec leurs camarades sortant des écoles militaires ayant la 
méme ancienneté de grade. 

Ces officiers sont, eu effet, toujours à des échelons de solde 
inférieurs, du fait que l'ancienneté de service intervient dans 
Je franchissement des divers échelons dans chaque grade. 

La mesure demandée jattire votre attention sur ce point, 
mes chers collègues ne viserait qu'un très petit nombre 
d'officiers anciens, qui subissent cet élat de fait depuis le 
reclassement de 1%MK, car le recrutement direct des officiers 
des grandes écoles nationales n'existe plus dans l'armée de 
l'air depuis la création de l'école de l'air. 

NH s'agit d'environ 60 officiers, tous arrivés À des hauts 
postes dans l'armée de l'air, Cette mesure ne risque pas 
d'avoir des conséquences dans les autres armes. La marine 


n'a jamais recruté parmi les élèves des grandes écoles. La 
guerre ne possède qu'un oombre infime d'officiers provenant 
des grand (coles nationales visées par l'article 31 de la loi 


de 128 

En conséquence, il me semble que nous pourrions accepter 
l'attribution aux officiers des grandes (coles nationales visées 
à l'article ‘1 de la loi de 14428 un minimum de deux ans 
de services à tre de bonitication d'études préliminaires, ces 
années de service complant pour les droits à la solde progres- 
sive et pour l'ouverture et la liquidation des droits à pension 
d'ancienneté. 

J'ai déposé cet amendement pour obtenir l'avis du Gouver- 
nement. Dans le cas où cet avis serait favorable, il ne nous 
resterait plus qu'à insérer dans le projet de loi lni-mème 
un article additionnel donnant une expression législative à 
ce que nous pourrions inclure dès maintenant dans le projet 
de budget proprement dit. 


M. le président, La parole est à M. Legaret, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale. 


M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
la commission de la défense nationale s'est penchée sur ce 
mn En son nom et en mon nom personnel, j'appuie 
‘amendement de M. Bouret., 

IL est en effet anormal que la situation des officiers de l'air 
soit différente suivant les écoles d'où 1ls sortent et que certains 
aient une bonitication d'ancienneté pour leurs études prélimi- 
naires. alors que les autres ne l'ont point. 

J'aimerais, notamment, que parmi les officiers qui bénéfi- 
cieraient de certaines bonifications d'ancienneté les élèves en 
provenance de l'école de l'air soient placés sur le même plan 
que leurs collègues provenant des grandes écoles civiles. Ceci 
est particulièrement important, et je voudrais que le Gouverne- 
ment nous fasse connaitre son opinion sur ce point. Je sou- 
haite quelle soit conforme à celle exprimée par M. Bouret et 
par moi même, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je n'ai décidément pas de chance avec M. Bouret : je suis 
d'accord avec lui sur le fond, mais pas sur la forme. 

J'ai propost, en effet, à M. le ministre des finances d'insérer 
dans la loi de développement des crédits militaires un article 
dont l'objet était le même que celui de l'amendement de 
M. Bouret, 

Je pensais, en effet, au cas des officiers issus des grandes 
écoles techniques, qu'on appelle les officiers de l’article 31 sur 
le recrutement de l'armée, et qui ont une formation d'ingé- 
nieur très appréciée dans les armes techniques parre qu ils 
rendent de grands services, notamment dans l'armée de l'air 
où ils occupent des emplois importants, 


Il me parai:sait équitable que les années qu'ils ont pa, 
dans les grandes écoles et qui ont eu pour effet de les f,». 
entrer au service de l'Etat soient prises en compte pour je 
caleul de l'ancienneté de services, tant eu ce qui concerre 
la solde que pour le calcul de la retraite 

Mais, avec juste raison, M. le ministre des finances m'a 


qué qu'il ne pouvait donner accord à ce projet qui déroge ;ux 
principes géaéraux de Ja législation des pensions. 
Je ne puis, dans ces conditions — j'en suis navré — que 


m'opposer à i xnendement de M. Bouret. 
M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Je me demande dans quelle mesure l'or 
ment opposé par l'administration des finances peut valu e, 
pareil cas. 

En etlet, il s'agit d'une mesure de portée très limitée, dut 
le coût me parait osciller autour de 4 millions, Ce financement 
pourrait d'ailleurs fort bien ne pas faire l'objet d'un ensaye- 
ment de crédits supplémentaires, mais être assuré par un 
sumple transfert, 

Je crois vraiment qu'en une telle matière l'Assemblée e:! 
souveraine pour prendre une mesure de simple bon sens. 

Je protile de l'occasion pour rendre à l'école supérieure 
d'aéronautique l'hommage qu'elle mérite, car elle est vri- 
ment à la pointe de la recherche scientilique en France. Elle 
forme des techniciens particuliérement qualitiés, et la pin. 
part des ingénieurs qui font voler les prototypes — lesque! 
sont actuellement l'honneur de notre aéronautique — soit 
sortis de cet établissement. 

Je ne vois vraiment pas pourquoi un pen homme qui soit 
de celte école, comme celui qui sort de l'école centrale, vieiie 
maison française qui représente pour l'armée de L'air un apport 
technique de valeur incontestable, serait pénalisé par rappo:t 
à son camarade sorli, par exemple, de Saint-Cyr ou de l'é ue 
polytechnique. 

y a là une mesure de simple bon sens. I faut mettre 
ces jeunes gens à parité pour l'averur, 

Pour les quelques cas très limités qui existent, l'Assem- 
blée s'honorerait en votant, nonobstant les règles tradition 
nelles de l'administration, une mesure qui est de simple jus- 
tire 

S'il fallait, d'ailleurs, revenir sur une partie de la législation 
des pensions, je crois que la procédure sera:{ très simple. 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je ne suis pas de l'avis de mon collegue 
et ami M. Bouret au sujet de l’organisation du recrutement du 
corps des ofticiers de l'armée de l'air. 

En eflet, je pense que l'on a intérêt à avoir un recrutement 
unique avec une formation de base commune dans une mine 
école pour tout le corps des officiers de l'armée de l'air. H ny 
a pas lieu de pousser des candidats qui désirent être officier: 
dans l'armée de l'air à préparer des concours civils. I y à 
lieu, au contraire, de les encourager à passer par la même école 
ilitaire. 

Si M. Bouret pose le cas de l’armée de l'air, personne ne po c 
celui de la marine, car cette question a été résolue il y a lon=- 
temps: pour être officier de marine, il faut passer par l'école 
navale. 

Il est désirable qu'il en soit également ainsi pour l'armée de 
l'air. 

Les jeunes gens qui sortent de l'école centrale, de l'écoie 
supérieure de l'aéronautique — dont les diplômes, du point de 
vue technique, sont d’ailleurs très intéressants pour le recru- 
tement de certains spécialistes de l'armée de l'air, comme les 
ingénieurs de l'aéronautique -— devraient, s'ils se destinent à la 
carrière normale de l'armée de l'air, passer le concours de 
l'école de l'air. c 

Si le Gouvernement est d'accord sur le fond mais non pas sur 
la forme, personnellement, je ne suis d'accord ni sur le fond 
ni sur la forme. 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Bouret. 


M. le président. La parole est à M. Douret. 


M. Henri Bouret. La position de mon ee et ami M. Chu- 

in me paraît fondée dans le principe. IL est évidemment sou- 
Paitable que tous les officiers d'une mème arme sortent d'une 
même école. Mais il y a la thèse et il y a l'hypothèse. 

Dans l'hypothèse présente, chacun sait les difficultés qua 
nous rencontrons pour recruter des officiers — c'est un pr 
blème qui a été posé devant l’Assemblée — même pour l'école 
polytechnique. 

Dans l’état actuel des choses, nous avons donc jntérèt À 
sélectionner et à attirer vers l'armée de l'air des jeuneæ gens 
qui représentent un apport scientifique et technique de qualité 





| incontestable, 
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C’est la raison pour laquelle, fort de l'appui de la commission 
ce la défense uationale, je me permets de mamwtenir mon 
amendement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 34 de 
ai. louret. ; : 
umendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
‘s aux voix le chapitre 31-02, aux nouveaux chiffres de 
000 francs pour 1955 et de 614.629.000 franes pour 1956. 
napitre 31-02, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 
m. le président. « Chap. 31-11, — Arles el services. — 
ç t indemnités des officiers : 
1 it pour 1953 (état A): 9.748.910.000 francs; 
lit pour 1956 (état M): 9.810.840.090 francs, » 
Je suis saisi par M. Bouret d'un amendement n° 


o 


— 


35 ainsi 


« Articles 1® et 2. 

« E'ats A et B. 

« Section air. 

« Lhapitre 31-41. 

« lv luction indicative de 1.000 francs. » 

L1 parole est à M Bourel. 

M, Henri Bouret. Cet amendement à le même objet que le 


J lent. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33 de 
M. Houret 


Lumendement, mis aur voir est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 aux nouveaux chiffres 
de 9.478 millions 909.000 francs pour 1955 et de 9.810.K39.000 
francs pour 1956. 

Le chapitre 21-11, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 31-12, — Armes et services, — Soldes 
et indemuités des sous-officiers, hommes de troupe et F.F. A.: 

« Crédit pour 1955 (état A) : 32.486.180.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 34.102.320.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
f res armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commissior des finances à opéré à ce chapitre un abatte- 
ment considérable, 500 millions pour 1956, avec le motif: « Dis. 
juchon forfaitaire pour tenir eomple du fait que la commis- 
son Là pas voulu examiner le budget de l'indochine pour 
4006 » 

L'abattement proposé par la commission touchant une ques- 
ton de principe est accepté par le ministre de la défense natio- 


nile, étant bien entendu que les erédits nécessaires aux troupes 
s'itonnées en Indochine en 1956 devront être accordés en éup- 
pement des crédits votés dans la présente loi pour 1956, sons 
forme par exempie de douzièmes provisoires à ouvrir en 1956 
pour les besoins des troupes stationnées en Indochine, et si 


ssible par provision de trois mois — trois douzièmes provi- 

res — à chaque fois. 

M. le président. Je suis saisi par Mme Prin et M. Bartolini 
d un amendement n° 35 ainsi Conçu: 

« Article 1%, 

« Etat A: 

« Section air; 

« Chapitre 31-12. 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à Mine Prin. 

Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, la loi n° 50-1478 
du %) novembre 1950 portant à dix-mois la duree du service 
ruilitaire actif dispose dans son article 2, paragraphe 2, que « le 
Gouvernement, en considération de là situalion internationale 
c! après avis conforme du Parlement, peut procéder à la mise 
en congé Jibérable de tout ou partie du evntingeal au cours 
des trois derniers mois de service actif. » 

Il est incontestable qu'un certain nombre de faits favorables 
à la détente int&s.ivuale se sont produits: fin de la guerre 
de Corée, cessez-lefeu en Indochine, extension des re:ations 
‘onomiques des pays occidentaux avec l'Union soviétique, 
— - de démocratie populaire et la république populaire 
de Chine. 

La rencontre de Genève, important succès des forces de 
Paix, est la démonstration que les problèmes qui séparent l'Est 
de l'Ouest peuvent se régler pacifiquement. Elle nous permet 
de nous orienter vers le développement d’une politique de paix 
et, par conséquent, de voir appliquer l'article 2 de la Joi 
cu 30 novembre 1950 en ramenant le temps de service mili- 
taire actif à quinze mois. Cette mesure permettrait un allége- 
lent des charges militaires et les milliards économisés don- 
neraient Ja possibilité d'améliorer les conditions de vie des tra- 
Vailleurs. D'autre Ÿ pe elle répondrait au désir des intéressés 
et des familles. (Applaudissements à l'extrême gauche,) 





| 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

L'Assemblée ne sera sans doute pas étonnée, après mes décla- 
rations de ce matin sur la libération anticipée, que je lui 
demande de repousser l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme lrin 

(L'amendement, mis aux voir, n'es! pas œlopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, aux chiffres ue 32.486 mil. 
lions 180.000 francs pour 1955, et de 34.102.9%20.000 francs pour 
195, 

(Le chantre 31-12, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 31-13, — Armes et services. — Soldes et indemnités 
des mil'taires en disponibilité non-aclivité, réforme ou congé: 

« Crédit pour 1955 (état A), 522-%60.000 frames ; 

«a Crédit pour 1956 (état B), 522.360.000 francs. » — Adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-14. — Hécerves, — Soldes et 
indemnités : 

« Crédit pour 19:35 (état A), 206.5S0.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B), 206.5X0.000 francs, » 

M. Legaret, au nom de la commission de la défense nationale 
saisie pour avis, a déposé un amendement n° 21 ainsi conçu: 

« Etats A et B: 

« Chapitre 31-14, — Réserves, soldes et indemnités. 

« Rétablir les crédits proposés par le Gouvernement, soit res- 
pectivement 211.300.000 francs et 212.280.000 francs. » 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Le Gouvernement demande également le rétablissement des 
crédits. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 

M. Jean-Moreau, rapporteur, La commission maintient Ja 
réduction pour la bonne raison -que le crédit de 206.580 mile 
lions inscrit pour 1954 n'a pas été entièrement consommé. 

IE n'est pas nécessaire, à mon avis, d'accorder davantage 
qu'en 1954, puisqu'en 1954 les crédits étaient déjà trop élevés. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Lounret. 

(L'amendement, mis aur voir, n'est pas alopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets au voix le chapitre 31-14, aux chiffres de 206.580.000 
fiancs pour 1955, et de 206.5#0.000 francs pour 19%, 

(Le chapitre MA$, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 31-15, — Militaires dégagés des cadres. — Soldes et 
indemnités : 

« Crédit pour 1955 (état A), 57.059.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état BR), 47.420.000 Francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21, — Formations et services de l'armée de l'air. 
— Traitements et indemnités des personnels titulaires, auxt- 
liaires et contractuels: 

« Crédit pour 1955 (état AY), 980.090 000 francs : 

« Crédit pour 1955 (état B), 1.019.430.000 francs, » — (Adopt#.) 

« Chap. 31-22, — Constructions aéronautiques, — Corps tech- 
niques et personnels titulaires et contractuels: 

« Crédit pour 1955 (état A), 3.150 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 (état B), 3.293.500.000 francs. » — (Adopté.} 


W. le président. « Chap. 9191. — Formations et servees 
de l’armée de l'air, — Salaires et accessoires de salaires du 
personnel ouvrier : 

« Crédit pour 1955 (état A), 2.221.500 000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B), 2.497.600.000 francs, » 

Je suis saisi par MM. Marcel Ribère, Blachette, Dabier et 
Jacques Chevallier d'un nmendement n° 2 ainsi conçu: 

« Etat A (exercice 1955) : 

« Chapitre 31-31: 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Ribère. 


M. Marcel Ribère. Mesdames, messieurs, « mon amendement 
n'a pas d'autre objet que d'attirer l'attention de l'Assemblée 
sur la situation très spéciale qui est faite aux personnels civils 
de la défense nationale en Algérie et qui représentent plus 
de 1.200 ouvriers. 

« C'est vous dire que sont intéressées par cet amendement les 
personnels de la guerre, de Ja marine et de l'air, ce qui 
explique les trois amendements que j'ai déposés sur le même 
chapitre. 

« 1 existe, en effet, entre les personnels métropolitains et 
algériens une disparité flagrante qui touche à la fois Le salaires, 
les allocations familiales, la sécurité sociale et les congés admi- 
histraltifs. 

« Sur le plan des salaires, il n’existe aucune correspondance 
hiérarchique püisque ces personnels ne sont pas comparables 





à des fonctionnaires, mais qu'ils sont ouvriers d'Etat, au tarif 
horaire 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de rattacher 
les saluires des ouvriers algériens à ceux qui sont attribués 
dans la région parisienne, en les diminuant de l'abattement 
de zone maximum, mais en leur ajoutant une indemnité de 
43 p. 100 qui est normalement accordée en Algérie, La base 
du caleul pourrait être celle de l'ouvrier de 5° catégorie, les 
prit étant, comme à Paris, de 16 P. 100), 

\u ujet de illocations familiale », il serait souhaitable que 
fat intégralement appliqué le code de la famille au payement 
de l'indemnité correspondante telle qu'elle est définie dans le 
décret n° 48-1555 du 6 octobre 1948, 

Il conviendrait, en somine, d'appliquer un seul code et non 
pa tro comme cela se pa ictuellement, 

Sur le plan de !a sécurité sociale, des disparités par trop 
flagrantes existent encore, Par exemple, un ouvrier métropoli- 
tuin malade est payé à plein tarif pendant trois mois et à demi- 
salaire pendant les trois mois suivants, L'ouvrier algérien est 
toujours payé à demi-tarif pour les trois premiers mois et au 
quart du tarif pour les trois mois suivants, c'est-à-dire qu'on 


l ipplique un réglement vieux de six ans. 
« bu point de vue des congés, j'ai l'honneur de vous deman- 
der, monsicur le ministre, de bien vouloir appliquer aux 
ers algériens le même barème que celui de la métropole, 

c'ota-dire vingt-six jours de congé annuel. 


« Quant aux congés administratifs, il conviendrait de les 
der tous les deux ans pour le personnel muté de France 
et lo le trois ans pour le personnel local, 

Entin et je m'excuse de la longueur de mon intervention 
qui est d'ailleurs directement proportionnelle aux disparités 


que j'ai signalres il y aurait lieu de titulariser automatique- 
ment les person ls civils de la défense nationale en Algerie 
HUE dix ans de presence, étant bien entendu que les bonifica- 
Lions militaires entreraient en ligne de compte. 


« lelles sont les raisons pour lesquelles j'ai cru devoir dépo- 
r un amendement tendant à une réduction indicative de 
Lino) frames, » 

J éterai là ma citation, monsieur le ministre, car je veux 
vous faire une confidence, Je viens tout simplement de donner 
lecture d'une intervention que j'ai faite de cette mème place 
Je 14 murs 154 au cours de la discussion du même budget qui 
ho! ntéresse en ce moment. 

Je n'en ai changé ni un mot ni une virgule. Il suffit de con- 
sulter le Journal officiel, deuxième séance, pages 1013 et 1014. 

Cela prouve que l'adoption de l'amendement que j'avais 
défendu, il y a se‘ze mois, ne m'a pas précisément conduit au 
but que j'escomplais. Je me demande, dans ces conditions. à 
quoi peuvent servir toutes ces interventions, toutes ces dis- 
cussions, aussi justifiées sotent-elles. toutes ces promesses aussi 
de Ja part des ri sponsa ble $, 

l'ar contre, je comprends l'amertume de tous ceux dont nous 
avons la vaine prétention de défendre les intérêts légitimes. 
nfin, le ministre de l'époque m'avait textuellement 
rpordu ceci: s 

« J'accepte votre amendement indicatif, monsieur Ribère, » 

I est vrai qu'il avait prudemment ajouté : 

« mais cela ne sign'fie pas que l’ensemble des observations 
que vous avez présentées pourra être accueilli à 100 p. 100. 
Cependant, ces observations seront examinées avec bienveil- 
lanve et avec le souei d'arriver à une solution équitable. » 

Entre 0 p. 100 et 100 p. 100, il y a tout de même une marge 
bénéficiaire trop large en faveur de la rue de Rivoli ! Où 

trouvent, dans ces conditions, la bienveillance et l'équité ? 

J: me permettrai de signaler également, monsieur le minis- 
tre, que le 26 avril 1955 je vous ai envoyé un mn gg vous 
dernandant si vous comptiez accepter, sans retard, les conclu- 
sions formulées par une commission chargée d'examiner les 
revendications des personnels de la défense nationale en Algé- 
rie, Ladite commission avait d'ailleurs conclu à leur accepta- 
Uon, 

Cette forme, inhahituel'e sans doute, de correspondance avec 
un ministre vous a peut-être étonné, dans la mesure, d'ailleurs, 
où Le telégramme vous a été communiqué. 

Purce que ce personnel m'avait fait conflance, je vous ai 
évilé une grève, J'ai bonne mine, aujourd'hui! J'attends tou- 
jours votre réponse à ce télégramme. J'en ai donné com- 
munieation à M, le gouverneur géntral de l'Algérie qui en a 
accusé réception le 10 mai 1955 et qui, le même jour, a attiré 
votre attention sur ce sujet, à la suite de l'audition d’une 
d'loration syndicale que j'avais accompagnée dans son cabi- 
net, 

A ce jour, je ne sais pas encore ce que votre bienveillante 
attention a pu décider. 

Sur un sujet très voisin, je vous ñi adressé, le 23 juin der- 
rer, une lettre pour vous signaler l'injustice flagrante qui 
{cupe les techniciens d'études et de fabrication des ateliers 
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de l'aéronautique de Maisan-Blanche, près d'Alger. La situation 
de ces personnels devait être réglee par le décret n° 411, 
du 22 mai 1946 et contirmée par Ja feuille de renseigne: 


n° 13.249 D. P, C. LL du 17 juillet 1953. 

Or, on ne sait pour quelles raisons l'indemnité alzérieore 
leur est formellement refusée. IL y a donc, indiseutahlemer, 
une violation de l'esprit des lois qui régissent les fonction! 


naires algériens. 

Vous allez sans doute penser, monsieur le ministre, que mon 
intervention sur des cas particuliers, s'inscrivant après un 
débat au cours duquel a régné une élévation de penste à 
laquelle il convient de rendre hommage, ne présente, somre 
toute, qu'un intérêt mineur. Je pense le contraire, car la dé. 
fense nationale c'est un ensemble, un tout, un idéal auqu:! 
tout le monde participe. Encore faut-il donner à ceux qui en 
ont fait leur raison äde vivre, précisément les moyens de viv 
On semble s'acharner à vouloir faire le contraire en ce 
concerne nos trois départements algériens. 

Aussi, me permetltrez-vous, monsieur le ministre, de conclue 
en vous disant, d'abord, que plus les jours passent et $ 
j'ai de bonnes raisons pour ne plus croire à ce slogan tant 
de fois répété: l'Algérie, c'est la France; ensuite, respectuer- 
sement mais fermement, je vous dirai que les Algériens en 
ont assez et qu'ils voudraient, enfin, s’apercevoir que quel; 
chose va changer. A vous d'en donner le premier exemple, 
monsieur le ministre de la défense nationale. (Applaud ;;e- 
ments sur certains bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Sur le premier point qu'il a développé, M. Marcel Ribère 11e 
fait, je pense, un proces de tendance. 

En eflet, s’il est exact que le 15 mars de l’année dernière 
on lui à promis d'aligner la situation des ouvriers en cause 
sur celle des ouvriers de la métropole, mais d'une certa 
manière, je remarque, d'après les renseignements qui me sont 
fournis, que les ouvriers de la défense nationale en service en 
Algérie ont bénéficié, depuis, de ceux augmentations sucres- 
sives: la première, de 6 p. 100, a yris effet le 1* novemire 
de l'année dernière; la seconde, qui varie de 14 à 10 p. 100 
suivant les niveaux hiérarchiques, a pris eflet le 1% avr 
de cette année. 

Au total, les intéressés ont don: vu leurs rémunérations 
majurées d'environ 17 p. 100. On peut affirmer que ces ma)o- 
rations sont au niveau de celles qui sont pratiquées dans 
l'industrie métallurgique d'Alger et plutôt supérieures à celles 
pratiquées dans les autres centres, à Oran, par exemple, ou 
à Constantine. 

Ces mesures ne résolvent peut-être pas le problème ; toutefo:s, 
li y a eu augmentation certaine des salaires des ouvriers de la 
défense nationale en Algérie. 

Sur le second point, c'est-à-dire l'injustice dont sont victimes 
les techniciens de la Maison-Blanche à qui l’on refuse l'attri- 
bution de l'indemnité aïgérienne, je demande à M. Rihère de 
me permettre d'étudier l'affaire. 

Je pense, dans ces conditions, que notre collègue voudra ben 
retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Ribère. 


M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, je m'en exeuse, mas 
je ne peux à aucun prix retirer cet amendement. 

Je ne veux pas que l’année prochaine, moi-même ou mon suc- 
cesseur soyons obligés de refaire la même intervention que 
celle 7 je viens de faire et de redonner lecture du Journal 
ofliciel qui paraîtra demain. 

Vous avez eu raison d'indiquer que les salaires ont été légè 
rement majorés, mais l’augmentation est toute relative. En 
eflet, vous n'avez nullement obéi au principe de parité dont 
l'application a été demandée par les ouvriers de la défense 
nationale d'Algérie, à savoir l'alignement de leurs salaires sur 
ceux des ouviiers de la région parisienne. , 

Vous me répondez que ces salaires sont égaux è ceux prati- 
qués dans le département de Constantine; mais, que je sache, 
le département de Constantine est en Algérie. Il s’agit donc bien 
d'une uniformisation des tarifs, mais vous ne l'avez appliquée 
que spécifiquement en Algérie. | 

En outre, j'avais posé d'autres questions sur les allocations 
familiales, k sécurité sociale, les congés administratifs et l'avan- 
cement. Vous ne m'avez pas répondu et toutes ces questions 
en resteront au même point pendant plusieurs années encore. 

Je m'excuse par conséquent auprès de vous, monsieur 18 
ministre, mais je suis ET de demander à l'Assemblée d'ac- 
cepter mon amendement: il faut en finie une fois pour toutes. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ribère. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le rétablissement 
du crédit demandé par le Gouvernement. 

(Après une épreuve à main levée déclare douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis el levé, se prononce 
pour le rétablissement des crédits aux chiffres proposés par le 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 22-41, aux nouveaux chiffres de 
9.042.750.000 francs pour 1955 et de S970.0S0(AN francs pour 


(Le chapitre 32-41, mais aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Eclairage Eau 

1508 CNE IN) francs 

1.874.140.00) francs, » — 


« Chap. 32-42 Chauffage, - 
« Crédit pour 1955 (état A 
« Crédit pour 1956 (état B 


« Chap. 32-43 Masses d'entretien : 
« Crédit pour 19435 (état A): 1.937.420.000 francs ; 
« Crédit pour 193% (état B) : 2,219.6%0.(XN francs, 


\dopté.} 


M. le président. « (han. 22-91, — Armes et services, Frais 
de déplacements et de transports des personnels civils et mili- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
| “cts aux voix le chapitre 31-31, aux chiffree de 2.221.499.000 
ne pour 195 et de 2.497.600.000 francs pour 1956. 
1, chapitre 31-31, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
| Chap. 31-32. — Constructions acronautiques. — Salaires et 
res de salaires du personnel ouvrier : Uouvernement. 
«lit pour 1955 (état A) : 3.855.300.000 francs ; 
t pour 1956 (état B) : 3.989.100.000 francs. » — (Adopté.) 
2e partie. — Entretien du personnel, 1956 
2-01, — Frais de déplacements des personnels de 
ration centrale : 
pour 1955 (état A) : 1 millions de francs; 
t pour 1956 (état B): 11 mullions de franrs. » — (Adopté.) 
M. le président. « Chap. 32-41. — Alimentation de l'armée de 
pour 1953 (état A) : 8.942.7:0.000 francs ; 
t pour 1956 (état B) : 8.910.080.440 francs. » 
le est à M. le ministre de !a défenee nationale et des taires : 
f armecs. 


M. ie ministre de la défense nationale et des forces armées. 
| tHission propose à ce chapitre un abattement de 100 mii- 
ir {%55 en se fondant sur les résultats de l'exécution 
iset de 1954. 
vahlé, l'existence d'un disponible aussi important a 
tenu J'attention des services lors de l'élaboration du 
t de l'exeroce 1955, I est apparu que la sous-consomrma- 
les crédits résullait des causes suivantes dont il a été 
mupte pour tixer la dotation de ce chapitre en 1955. 
bord, la diminution du taux de la prime globale d'alimen- 
t de ses suppléants en 1954; puis, la fixation à des taux 
its du montant de la ge globale d'alimentation des 
ures européens et aulochlones en service dans les terri- 
t d'outre-meæ# Les crédits de 1954 avaient été évalués sur 
buse des seuls taux applicables aux militaires européens, 
que l'armée de l'air compte 4.300 hommes de troupe 
blones qui perçoivent une prime d'alimentation supé- 
e de pres de moitié à celle des militaires métropolitains. 
tes deux mesures et leurs incidences sur l'indemnité pour 
“es aéronautiques se traduisent dans le budget de 1955 par 
diminution de 40 millions des crédits demandés. 
L'abattement de 7 p. 100 eflectué sur les décomptes de la 
prince globale d'alimentation pour tenir compte des hospitali- 
s et des permissions à élé porté à 10 p. 100 pour | ajus- 
ter aux conditions réelles, ce qui entraine une réduction totale 
1.01 millions de crédits demandés sur la prime globale 
d'altnentalon et ses suppléments. 
La revision de l'effectif des ayanis droit à l'indemnité pour 
harses acronaultiques: officiers et sous-officiérs en fonction 
< bases éloignées d'agglomérations, s'est traduite par une 
nouvelle économie de 1% millions. 
be nouvelles réductions s'ajoutant aux économies ainsi tra- 
duites dans le projet de budget de 1935 risqueraient de créer 
ce chapitre des insuffisances exigeant le recours à l'ouver- 
ture de credits supplémentaires en tin d'exercice. 
\iant ainst exposé par le détail les raisons de la surélévation 
des credits, je demande à la commission de ne pas maintenir 
n abattement, 


M. le président. La parule est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Monsieur le ministre, je ne puis 

us rendre les crédits que vous désirez. 

L'an passé déjà, la commission des finances avait demandé 

Un shattement de 200 millions. L'Assemblée avait accepté seu- 

lement un abattement de moitié, 

Ur, la commission n'avait pas tout à fait tort puisque de 

le\airnen des crédits consommés en 1934 il ressort que 500 mil- 
2 ont été transférés en cours d'année à un chapitre d'équi- 

Pnent et que le collecüf d'ordonnancement a annulé encore 

44) atutres millions, 


« 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J 41 donné le détail de ces crédits. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Ainsi, 1.060 millions avaient été 
“s en trop l'an dernier, C'est pourquoi la commission à 
i1sé très exactement ce qu'elle devait faire à ce chapitre. 
\u lieu de 9.641 millions, il est demandé cette année 
2 Huilions, Mais le crédit de 1954 était surévalué d'un mil- 
lard, Done, en demandant une réduction de 100 millions sur 
sr et de 60 millions sur 1956 la commission estime que, 
‘omtne l'an dernier, elle ne se sera pas trompée. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
LS effectifs augmenteront cette année de 6.000 unités. 








« Crédit pour 1955 (état A 1.120 millions de francs 

« Crédit pour 196 (état B iK12 millions de francs » 

La parole est à M. le ministre de !a défense nationale et des 
forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armees. 
A ce chapitre, ia commission a opéré un abattement de 200 mile 
lions, tant pour 1955 que pour fon. 

Les crédits votés en 1:24 se sont révél insuffisants. Un 
crédit supplémentaire de 373 nullions a ele ouvert par Île 
collectif d'ordonnancement du 17 mars 1%, par svite du 
relèvement du taux des indemnites de déplacement et du repli 
du Nord au Sud-Vietnam des forces aériennes. 

Le décret du {7 mars 1954 relatif aux frais de déplacement 
des milituires, a nécessité une revision des taux moyens ser- 
vant de base aux évaluations budgetaires, pour lemr compile 
d'un certain nombre d'éléments tels que la revalorisation de 
l'indemnité journalière de déplacement, Ja modification dans 
les groupes des catégories d'ayants droit, la modilication des 
poids maxima des mobiliers autorisés, la modification des 
classes de transport par voie ferrée des familles, ele. 

Si pour 195, l'incidence des augmentations d'effectifs mili- 
taires est plus forte — 300 miilions que pour 1956 — 
166 millions — alors que l'accroissement d'efecufs est plus 
faible en 1935 qu'en 1956 d'environ 2.000 hommes, 11 faut en 
trouver l'explication dans le fait que l'augmentation d'effectifs, 
en 1%, porte surtout sur les cadres, 

Dans ces conditions, il est souhaitable, en définitive, que 
soient maintenus les erédits figurant au projet de budget. C'est 
pourquoi je me permets encore de dermander à la commission 
des finances de bien vouloir renoncer à l'abattement qu'elle 
à propose, 

M. le président. La paroie est à M le rapporteur. 


M. Jean-Moreau, rapportc ur, Je suis au regret de ne pouvoir 
vous suivre encore, Imonsieur le ministre, mais cela entre dans 
mes attributions de rapporteur de la commission des finances. 

d onstate que Vo leposiez en 1954 d'un credit de 3,316 
millions, Celle année, vous demandez, pour 1955, 4.320 mil- 
lions, soit un milliard de plus, et pour 1956 un nouveau 
huiliard suppiémentaire, ce qui représentera une auy'nehta- 
tion de deux milliards par rapport aux crédils de 1454. 

Le chapitre apparait dons en augmentation considérable sur 
les années précédentes çt calculé de façon excessivement large. 
Nous n'ignorons pas que le eg Fr des tranéporls est un 
chapitre critique, sur lequel des dépassemente importants ont 
été fréquemment constatés. On peut noter toutefois des ano- 
malies: par exemple, l'incidence des augmentations d'effectifs 
au cours de 1455 est évaluée à 300 millions, alors qu'elle porte 
eur o.4X) hormme=s, tandis que pour 1956, intérersant 8.000 
hommes, elle n'est estimée qu'à 166 millions. D'autre part, 
une augineñlalion de 3x) millions représente 9 p. 109 des 
crédits de 1454, alors que l'accroissement global des effectifs 
n'est que de 4 p. fx) en 1435. 

Votre commission maintient donc la réduction, qui n'est pas 
exceæive: pour une différence d'un milliard de francs par 
rapport à l'an dernier et de deux milliards de franes pour 19%%6, 
nous vous demandons seu ement un abattement de 2%) millions 
de francs sur chacun des deux exercices. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja paroie ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur Je rétablissement, au chapi- 
tre 32-91, du crédit demandé par le Gouvernement et repoussé 
par la commission. 

L'Assemblée, consullée, se prononce contre le rétablisse- 
ment du crédit.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 92-91, aux chiffres de 4.120 mil- 
Loi de fran pour 1455 et de 4.812 millions de francs pour 


Au, 
(Le cha) tre 2.01, mis 


M. le président. Je donne lecture 


es chiffres, est adopté.) 


Jo-91 : 


aur VOL avec t 


lu chapitre 


3° parlie, — Personnel, — Charge sociales. 

e« Chap. 391 Prestations et versements obligatoires: 

« Crédit pour 155 (élat A 6.404 NI CHN) franiws 

« Crédit pour 19:60 (etat IH 6.780.360.000 francs n, 

La paroie est à M. Jean-Moreau, rapporteur, 

M. Jean-Moreau, rapporteur, Je crois que l'abattement est 
accepté par le mimstre, H igit du transfert aux charges com- 
munes des charge lu 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je l'ai a en effet, sous réserve que le crédit soit reporté. 


M. le président, Personne ne 
Je mets aux voix Le chapitre 3-91, 
franes pour 1455 et de 6,:N0.360.000 frame 
(Le chapitre Li 01 


epli : 
demande plus la parole ?.… 
‘ux chuffres de 6.401.5%.000 
pour 1956, 

mis aur Voir drec chiffres, est adopté.) 
« Chap. 40. = Prestations et versements facultatifs : 

« Crédit pour 19 état A): 1.800.000 frar ; 

« Crédit pour 1956 (état B 


ces 


LS 


1 NH NH) f! 1! 1, n — Adopté.) 


rl i ailie. — Matériel et fon tionnement 
des armes el Services. 
ol Ch in 31-01! — \ Ï ni'uistral fl { tra 0e, — Dépen [MEN de 


donctionnement 


« Crédit pour {1% tat A): 172.120.000 francs; | 

« Crédit pour 1956 (état DB): 199,.130.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 91-11 - Instruction, — Ecoles, — Recrutement, — 
Préparali on militaire. — Entrainement des réserves: 

« Crédit pour fü5o (élat A): 692.190 000 francs; : 

« Crédit pour 1956 (état B): 706.750.4NK) francs, » - Adopté . 

« Chap. 34-51. — Entretien et réparations du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'ar: 

« Crédit pour 1953 (état A): 2.813.820.000 francs; ; 

« Crédi: pous 1956 {état B) : 2.842.380.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chip, 91-52, — Carburants de l'armée de 
l'air : 

« Crédit pour 1953 (état A): 16.700 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état Bi: 19.123 millions de francs. » 

La parole est à M. :e ministre de la défense nationale et 
des forces armées 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'abattement effectué par la cotmmes.on finances sur Île 
chapitre 31-02 est, pour 1, de 300 mul et, pour 1956, 
de où millions 

En 1954, les crédits ouverts an chapitre des carburants, qui 
éta ent de (7. S0t milli n<, nt pas cié enticrement utilisés 
en raison, d'abord des retards dans la livraison de certains 
aviuns, parlicinicrement des F. 8i et Ouragan, € suiie de difti- 
eultés de maintenance qui n'ont pas permis d'effectuer les 
heures prévues, notamment sur Ouragan, Mi-tral et N.F. 11, 
enfin de la fournilure gratuite de carburant par les U.S. A. en 
Extréme-Orient, 

En 195%, les 17 milliards demandés correspondent aux 
besoins réels, chiffrés comme suit: premier trimestre, 3 mil- 
liards 200 millions: deuxième trimestre, 4.100 millions; troi- 
sième trimestre, 4.890 millions; quatrième trimestre, 4.500 mil- 
hions, éoit un total 16 00 millions exactement, 

En 1956, les besoins théoriques établis d'après les p'us 
récents calculs s'élèvent à 28.100 millions, dont on peut déduire 
20 p. 100 pour tenir compte du laux rée} d'indisponibilité des 
appareils, soit 5.700 millions, plus 1.500 millions de carburants 
prél 


ues 


uits 


l 
1e 


evés sur s'ocks, le total atteignant 7.200 millions. 


I faudrait donc, pour satisfaire aux besoins de l'armée de 
l'air en 1956, 28.100 millions moins 3.200 millions, soit 
21.200 millions. 

Ce chiffre à dà être ramené À 19.600 millions pour rester 


dans la limite du plafond des crédits, I ne saurait vraiment 
être encore diminué sans compromettre l'activité de l'armée de 
l'air en 1956, 

Comme je sais que vous y êtes très attachés, je demande 
pour ces motifs, à n commission des finances et au Parlement 
de rétablir le crédit, 


M. le président. [1 parole est À M. Jean-Moreau, rappor'eur. 


M. Joan-Moreau, rapporteur. Monsieur le ministre, je ne vous 
donnerai pas encore satisfaction celle fuis-ei, 

L'an dernier, en effet, il avait été demandé 17.827.473.000 
francs, Or, 3 milliards de crédits sont restés inulilisés, rame- 
7 millions de francs. 


nant ainsi la consommation à 14.827 


- J° 





— 





SEANCE DU 23 JUILLET 1955 
Mais je ne doute pas que, si vous ne les avez pas ut : 
c'est parce que les soutes ou les réservoirs étaient pli 
début de cette année, 
Je ne crois pas que vos services puissent vraîment 
mer celte année 1 milliards de crédits de carburants «1. 
14.827 millions l'an dernier et demander l'an prochain ! 10 


mi.lions en raison de l'accroissement des unités, 

La commission des finances et la sous-commission du +. 
trôle des crédits avaient d'abord réduit d'un milliard le crus 
de chacun exercices, mais la commission des finan. 
apres des explications fournies par vos services, à a 
de ne proposer qu'une réduction de 309 millions pour 14 
en demandant toutefois une réduction de 500 millions 
1956 puisque la différence de ces deux crédits est de 
millions de francs en supplément. 2 

L'année prochaine, avant le mois de mai tout au 
nous saurons alors quelle à été la consommation des er 
de 1955 et je suis persuadé qu'il restera encore de l'arzert 
dans la comme celte année. J'aimerais, monsieur le 
ministre, que ces ‘crédits fussent mieux employés et reports 
sur l'étude des prototypes ou du matériel de série. ; 


M. le président. Je suis saisi par M. Legaret, au nom de la 
commission de la défense nationale saisie pour avis, d'un 
amendement n° 22 ainsi conçu: 

« Chapitre 94-52. — Carburants de l’armée de l'air: rtaillis 
les crédits proposés par le Gouvernement, soit respect:\ement 
17 milliards de francs et 19.623 millions de francs », 

La parole est à M. Legaret. 


M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. J'ai eu l'hornceur 
d'exposer hier dans mon rapport les raisons qui ont luit 
la commission de la défense nationale à prendre cette posit 

La commission estime que l'état actuel d'entrainement des 
pilotes est jusuffisant; il leur arrive de piloter au maximum 
quinze heures par mois alors qu'ils devraient piloter au m1 
mum 23 heures par mois. Il est donc nécessaire d'accroitre Les 
dolalions en carburants afin de permettre un entrainement 
plus complet de nos pilotes. La me 6-Ù A int a simple. 


des 


caisse, 


ment que si le crédit de cette année est d inférieur à 
de l'an dernier, il faut concevoir que dans l'année qui finit de 
s'écouler et l'année prochaine nous n'aurons plus l'aide gra. 


tuite en carburant des U. S. A, comme en 1954 en raison du 
contlit d'Indochine. 
Nous aurions aimé que les économies réalistes du fait de 


la cessalion des hostilités en Indochine sur les carburants 
fussent affectées précisément à l'entrainement indispensable 
de nos pilotes, En conséquence, étant donné que le nombre 
de nos appareils est accru, et que nous devons faciliter l'entrat- 
nement de ceux qui sont pour nous nn e<poir, le complément 
en nombre suffisant de la réserve de nos ofliciers d'active, 
il faut permettre à ces hommes de voler davantage en leur 
donnant le carburant nécessaire aux appareils modernes dont 
la consommation est plus forte, 

La commission de la défense nalionale demande 
rétablissement du crédit proposé par le Gouvernement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je rappelle que, ce matin, j'ai donné les précisions suivantes: 
sept escadrons nouveaux en 1955 et sept en 1956. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement n° 22 de M. Legaret. 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finance: 
contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 34-52 aux nouveaux chiffres de 
17 milliards de francs pour 1955 et de 19.623 millions de 
francs = 1956. | 

(Le chapitre 34-52, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté} 

« Chap. 34-61. — Loyers. — Logements. — Cantonnements: 

« Crédit pour 1955 (état A): 555 millions de francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 580 millions de francs. » 
(Adopté.) _ 

« Chap. 94-51. — Entretien et réparations du matériel afrien 
assurés par la direction technique et industrielle : 

« Crédit pour 1955 (état A). 4.850 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 (état B): 5.700 millions de francs. » = 
{Adopté.) 


M. le président. « Chap. 24-72. — Constructions aéronautiques, 
— Dépenses de fonctionnement: 

« Crédit pour 195 (état A): 2.339.400.000 franes ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 2.786.400.,000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux 
forces armées. 


M. Jean Crouzier, scrélaire d'Elat à la défense et aux 
armées. La présentation budgétaire actuelle permet une 


donc le 


est 


forces 
appré- 
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tion plus exacte des dépenses purement militaires de l'air. 
iirection technique et industrielle de l'aéronautique ne tra- 


\lle pas. en effet, au seu] profit de l'armée de l'air, mais aussi 
j j'autres tépartements militaires et civils: marine (aérona- 
\ armée de terre !aviation légère d'observation). travaux 
publics et transports (aviation civile), Etats associés, pays 
srancers (commandes off shore, réparations pour pays X. A. 
‘ th). 

‘1 serait anormal que les frais de fonctionnement afférents à 
ces activités fussent inclus dans les dépenses de fonctionne- 


went de l'armée de l'air. | ? 

1 v a de plus un intérêt certain à faire apparaitre de façon 
dstucte le coût des services fourmsseurs de celui des services 
uliisateurs (notion du coût et rendement des services publics), 
qui ne peut que faciliter le contrôie du Parlement. 

L'existence d'un chapitre de fonchonnement distinct est éga- 
lement preferable, car l'organisation et les moyens nécessaires 

ctivités techniques et industrielles sont très différents de 
nécessaires aux activités militaires. 
bailleurs leurs variations ne sont pas liées. C'est aïnsi qu'un 
issement du matériel de l'armée de l'air se traduira 
d'abord par une augmentation des dépenses de Ja direction 
technique et industrielle de l'aéronautique (étude et essais des 
prototypes, lancement de fabrication de série), avant que Ja 
use en service du matériel fabriqué n'entraine pour l'armée 
l'air une augmentation des dépenses d'exploitalion. 
Par contre, cette dernière peut avoir à faire face à des 
dcpenses opérationnelles sans incidences sensibles sur celles de 
ja direction technique et industrielle de l'aéronautique. 
demande done à l'Assemblée de bien vouloir, compte tenu 
des explications données, renoncer à l'abattement proposé par 
Li cominission des finances. 
M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur. 


M. lean-Moreau, rapporteur. La commission des finances ne 
‘leve pas coutre les crédits qui sont demandés, monsieur le 
uinistre, L'an dernier, vous avez eu 2.002 millions de francs. 
l: année vous demandez 2.319 millions de francs et pour 
2,196 millions de francs, 

Comme l'an dernier, la commission des finances proteste 
tre les dépenses inscrites à ce chapitre de la direction tech- 
nique ct industrielle de l'aéronautique comme si cette dernière , 
(lait un organisme autonome indépendant des services de 
l'air. I y avait précédemment des budgets annexes. Ils ont été 
supprimés, Dorénavant la direction technique est intégrée dans 
le budget général de l'air et c'est pour cette raison que Ja 
fl 


ct 


un = et !} 


nm:ssion des finances à fait un abattement de 10 millions de 

nes afin d'inviter le Gouvernement à répartir les crédits entre 

chapitres analogues du budget avec les crédits des autres 
services, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne demande pas mieux que 
de supprimér ces deux abattements de 10 milhons pour 1955 
et pour 1956, mais il serait désirable que toutes les dépenses 
de la D, T. L fussent intégrés dans le budget général. Ou bien 
alors rétablissons le budget annexe qui a été supprimé. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, Je 
m'engage à faire une nouvelle présentation pour l'année pro- 
chaine 

M. Jean-“oreau, rapporteur, Je vous en remercie, monsieur ] 
cecrélaire d'Etat. Dans ces conditions, je n'insisie pas pour le 
maintien de cet abattement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets done aux voix le chapitre 54-72, aux nouveaux chiffres 
de 2.349 millions de franes pour 1955 et de 2.796 milliuns de 
francs pour 1456, demandés par le Gouvernement, 

(Le chapitre 34-72, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-91, — Armes et services, — Frais 
de transport de matériel : 

« Crédit pour 1955 (état A): 3.605 millions de francs; 

« Crédit pour 1936 (état B): 3.280 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 3 


_M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Sur ce chapitre, relatif aux frais de transport de matériel, la 
Commission des finances nous propose un abattement de 10 
Millions de francs pour protester contre la concentration de 
toutes les écoles de télécommunications au Maroc. 

J'ai déjà eu l’occasion de m'en entretenir avec M. le rappor- 
teur de la commission des finances. 

Le transfert au Maroc de l'école d'Auxerre constitue la der- 
here opération d'un plan d'ensemble établi dès 1949 afin d'éloi- 
Ener les écoles importantes de Ja zone éventuelle des opérations 
et de regrouper sur une même base les écoles ayant le déno- 
Ininaleur commun « télécommunications » ce qui permettrait 
de 1éaliser une économie des moyens généraux. 





La première partie de ce plan fut réalisée dès 1949 par Île 
transfert de Pau à Fez de l'école des radiotélégraphustes de 
Bvord, 

la seconde partie fut réalisée en 1954 par le transfert à Fez 
de l'école des télécommunications-fil installée initialement à 
Châteauroux. 

La base de Fez, qui avait déjà fonctionné en école de télé- 
communications pendant la pér.ode de 1942 à 1945, présentait 
l'avantage de posséder une infrastructure hmportante constituée 
par un bloc cuisine-réfectoire pour 1.200 hommes, un caserne- 
ment de 1.200 places, des hangars et des ateliers en excellent 
état, alors que ses pistes ne permettaient jas d'envisager son 
utihsation à des fin opérationnelles, 

Par coutre, les installations de la base d'Auxerre, en dehors 
des quelques bâtiments construits par Farmée allemande pen- 
dant l'occupation, étaient constituées essentiellement par des 
hätiments provisoires, Encore actuellement, des bâtiments 
démontables sont utilisés pour je logement d'une partie du 
personnel et pour l'instruction, 

Ce plan de regroupement à Fez des écoles de télécommuni- 
cations a d'ailleurs été sanctionné par le vote des autorisations 
de programme et des crédits d'ensaigement correspondant-, au 
cours des années 1951, 1952 et 1954. 

L'ensemble représente, pour les hesoins de l'école, une 
dépense d'environ %0 millions de francs. Ces réalisations sont 
en cours de finition 

Il reste à engager les dépenses relatives au mouvement des 
personnels et watcriels d'Auxerre sur Fez et aux installations 
à Fez. Elles peuvent être évaluées à une cinquantaine de mile 
lions de francs. 

Si certaines réalisations « infrastructure » ont été lancées 
parallelement à Auxerre, ces dernières années, elles avaient 
simplement pour but d'améliorer les conditions de vie à l'école, 
le transfert imitialemeut prévu pour l'année 1452 ayant dû être 
retarde par suite des incidences budgétaires, 

Les constructions ont d'ailleurs été lancées en connaissance 
de cause, puisque leur utilisation est prévue, après le départ 
de l'école des télécommunications, pour l'installation d'une 
école du service général qui regrouperait les nombreux centres 
d'instruction actuellement dispersés, 

Dans l'état actuel des prévisions, celte école du service géné. 
ral, d'une importance analogue à l'école actuelle, serait installée 
à Auxerre à partir du 1° juillet 1956. 

IL parait donc inopportun de modifier des plans élaborés 
depuis longtemps et pour lesquels d'importants crédits ont 
déjà été engagés. 

C'est pourquoi nous demandons à la commission des finances 
de voüloir bien retirer son abattement, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de Ja défense nationale, 

M. le président de la commission de la défense nationale, Mes 
chers collègues, la commission de la défense nationale ne con- 
teste pas l'intérêt de fond éventuel de ce transfert et, au sur- 
plus, elle n’a pas particuliérement étudié la question jusqu'ici. 

IL lui parait cependant anormal, étant donné que celte muta- 
tion devait être Fite atin d'éloigner @tle école — et cela peut 
se comprendre — des opérations éventuelles et qu'en l'état 
actuel des choses, il y a tout de même moins de risques à cour# 
actuellement à Auxerre qu'au Maroc. 


Dans ces conditions, elle estime que ce transfert peut être 
d fleré pour l'instant et que les crédits peuvent être empl vrs 
à des tâches d'intérêt plus immédiat 


M. le président. La parole est à M. Jeon-WMoreau, rapporteur 


pou: uüu vis, 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Je suis un peu gèné pour parler 


de Ja base où se trouve cette école, Je le ferai en la seule 
q lalité des ipporit ur de ] air. (Sourirrs.) 

Cette école, monsieur le ministre été installée en 1915, à 
un moment où #0 p. 100 des surfaces couvertes en France 
avaient été détruites. 

Vous avez dit tout à l'heure que res bâtiments ava'ent ét4 
construits par l'armée allemande, C'est « t, Hon pas pour la 


totalité, mais pour une graniue par! 
Mais depuis, l 


des centaines de millions ont tté dépensés.… 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je n'en disconviens pa 
M. Jean-Moreau, rapporteur. .. sur celte bace qu'on appelle 


camp Nord, qui occupe actuellement à peu prés 1.400 personnes, 

Vous envisagez de transférer à Fez cette école de télécommu- 
nications et de mettre ainsi tous les œufs dans le même panier. 

Or Ja concentration aéronautique, qui était défendalble autre- 
fois, n'est plus de mise aujourd'hui, Si cette école subissait un 
bornbardement — surtout i les muitres-rad s n'étaient pas 
installés sur tout le territoire de France et d'Afrique du Nurd — 


tout serait démoli d'un seul coup. 
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M. le ministre à signalé que déjà une importante partie des 


crédts elaient engaygt 


lh | \ D: il €! tés, c'est un fait, mais cette école 
comprend SOU éluves, 15 offic.ers et 120 sous-officiers. NH faudra 
leur verser des indemnités de du placement et de frais de trans- 
port farnrili e mobilier aevra étre déménagé et 
transferé. De plus, les câblages devront être refait 

Une école à terre n'a pas le même caractère que l'école de 
M: à celle de Marrakech qui sont des écoles de personnel 
havigant 1 of) peut déménager très vite le cas échéant. 

Mu ins le cas présent, il faudra prévoir l'installation des 
cablari wec tout re ] Le cela comporte d'appareils SpeCIaux 
qu üleat tres cher, Au surplus, à Auxerre, des appareils 
exstent pour les moteurs à P stons et aussi pour les Imoteurs 
à reacton 

on t qu'on fera des économies sur les frais de gestion, 
mas dl faudra tout de même accorder des majorations de solde 
pour le Maroc, il y aura des mutations incessantes de per- 
CRELEL uvlra assurer le transport du matériel, du personnel. 

De plu à Fez, l'instruction des élèves est pratiquement sus- 


endue pendant deux mois d'été. 1 y a la un manque d'unité 


uÜ doctrine 
\ terre en France, celle de Rochefort 


Il « te d'auti ti 
par exemple, qui restent à leurs emplacements, Comple tenu 
de Ja situation actuelle an Maroc, j'estime quil n'est pas 
opportun de gro l'une base statique la base de Fez et de 


V1 
réaliser une concentration générale de toute notre installation 


ve 1! et vadar 
Fn conséquence, la commission des finanres qui s'est pro- 
noncée pour cette réduction de crédit, non pas parce qu'il 
ip) ut d'Auxerre, mais en évaluant tous les frais, a “estimé 
qu'on pourrait affecter ces crédits plus eflicacement à d'autres 


' 
‘ 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je regrette de faire de la peine à M. le rapporteur de la com- 
mission des finances, mais je dois plaider la cause de la 
bonne ge-lion des deniers de l'Etat et surtout de la bonne 
administration 

Je crois, malgré tout, que la concentration en un point 
d'écoles homogenes est souhaitable, C'est pourquoi, puisque 
je vais faire installer à Auxerre une autre école, je demande 
ü M. le ropporteur de bien vouloir renoncer à la réduction de 
crédit perce pat la comtuiss'on des finances, 


M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver- 
nement tendant à retabhir le crédit. 

(Apres une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, L'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce 
contre le rélablissement du crédit.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-91, aux chiffres de 3.605 mil- 
lions de francs pour 1955, et de 3.280 mullions de francs pour 
1956, 

(Le chantre S4-, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopte 

« Chap. 34-02 Dépenses de fonctionnement des unités, 
Formations et établissements de l'armée de l'air: 

« Crédit pour 1955 (état A): 1.590.7:41000 francs ; 


(1 t pour 19% (état BB): 1.705.120 francs. » — 
(Adopté 
5° partie Travaux d'entretien. 
« Chap. 93-61, — Entretien des immeubles et du domaine 


militaire 
« Crédit pour 195 (état A): 2.840.950.000 francs ; 
« Crent pour 1956 (état BB): 3530950400 francs, » — 


A 
(Adopté) 


es 


parlie. Subventions de fon lionnement. 


« Ch 1p. 36-71 Constructions aéronautiques. — Subventions : 
« Credit pour 1455 (etat A): 122 millions de francs; 
« Credit pour 1956 (état B): 124 millions de francs. » — 
(Adopn } 
7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chan. 27-81 Frais de contentieux et réparations civiles : 


« Crédit pour 19% (elat A): 230 millions de francs; 
« Crédit pour 1956 (état B): 505 millions de francs. » — 
(Adopté } 
« Chap, 27-82, — Dépenses diverses résultant des hostilités : 
« Credit pour 1955 (état A): 60 millions de franes: 
Crédit pour 1956 (état B): 20 millions de francs. » — 
(tdopte ) 











8° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappies 
de déchéance. 


« Crédit pour 1955 (état A). » — (Mémoire.) 
« Crédit pour 1956 (état B). » — (Mémoire.) 
« Chap. 3S-92, — Dépenses des exercices clos: 
« Crédit pour 1955 (élat A). » — (Mémoire.) 
u Crédit pour 1956 (état B). » — (Mémoire.) 


« Chap. 38-03, — Dépenses des exercices périmés non fra] mes 
de dechéance : - 

« Crédit pour 1955 (élat A). » — (Mémoire.) 

« Crédit pour 1956 (état B)., » — (Mémoire.) 

« Chap. 3S-M. — Dépenses des exercices clos (liquidation du 
budget annexe des constructions aéronautiques) : 

« Crédit pour 195 (état A), » — (Mérmoire.) 

« Crédit pour 1956 (état B). » — (Mémoire.) 


Tirng IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6° parlie, — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chep. 46-11. — Délégation de solde aux familles de militaires 
tués, disparns ou prisonniers : 

« Crédit pour 1% (état Ai: 1930 millions de francs; 

« Credit pour 1950 (elat B): 115 millions de francs. » 
(Adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 5171: 
Tune V. — EQUIPEMENT 
1 partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques. — Etudes et 
prototypes : 

« Crédit pour 1%3:5 (état A): 29.600 millions de francs; 

« Crédit pour 1%%6 (etat B): 32.450 millions de francs. » 

Je suis saisi par M. Bouret d'un amendement n° 53 ainsi 
CON : 

« Elats À et B; 

« Section air, 

« Chapitre 51-71; 

« Reduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, au moment où nous 
abordons ce chapitre rejatif aux études et prototypes, je me 
ape d'appeler votre attention pendant quelques instants sur 
e programme des avions prototypes futurs. 

A vrai dire, au travers des explications qui nous ont ét: 
données en séance de divers côtés il est difficile de nous fur: 
une opinion sur le projet réel du Gouvernement. Ce que nous 
ouvons retenir c'est qu'on parle actuellement d’intercepteurs 
égers qui tendraient, semble-t-il, à remplacer les intercepteurs 
lourds et ces intercepteurs légers auraient des missions plus 
actives. 

Ce débat sur les intercepteurs lourds et les intercepteurs 
légers revient périodiquement. En réalité, quand on a atteint 
un stade élevé de puissance on ne peut pas revenir en arrivre. 
Jusqu'à EE ces hesitations n'ont pas donné de bons resul- 
tats. En France, meme la dernière guerre, on a interrompu la 
construction de divers prototvpes légers, le VYernisse-Galtier, par 
exemple, qui n'a même pas vu le jour. 11 en est de même dans 
les autres pays. 

C'est sur ce point que je veux appeler votre attention a1 
moment où les états-majors semblent s'orienter vers une doc- 
trine qui presente encore des incertitudes incontestables. 

Je lisais récemment, dans une revue anglaise, une eritique 
l'avion léger. Les objections soulevées me paraissent pertinent: s 
et je voudrais les livrer à votre réflexion. 

L'auteur cite un certain nombre d'avions légers construits À 
l'étranger, par exemple le Vickers-Venon en Angleterre, 
Bell X P 7 et le Bell X 51 G aux Etats-Unis, le Heinkel 162 cn 
Allemagne. fout à fait à la fin de la guerre. Ces avions n'ont 
jamais atteint les performances escomptées. 

L'auteur conclut sur ce chapitre en disant qu'actuellemer!, 
mème pour les chasseurs parasites, c'est-à-dire ceux qui sont 
accrochés au-dessous de bombardiers stratégiques, les chasseurs 
lancés d'un avion-mère comme le B 36, les Américains eu\- 
mêmes ont abandonné le X F 85, qui était de dimensions accep- 
tables et de faible poids, pour le remplacer finalement par le 
F #4, de type classique, qui pèse au moins dix tonnes. 

C'est une constatation qui doit donner à réfléchir et sur 
laquelle nous avons le devoir d'appeler l'attention de l'etat- 
Inäjor de l'air. 

Aujourd'hui, il semble que ce soit, je n'ose pas dire la mode, 
mais une thèse très en honneur dans l'état-major de l'air. Il 
convient d'être prudent à cet égard. 
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on dit que cette formule va coûter moins cher, qu'on dispo- 
sera d'une chasse d’interception à meilleur marché. Or, l'expé- 
rence montre que, dès | ne les pilotes sont équipés de ces 
matériels, ils demandent des équipements qu'on avait négligés 
dans la version initiale. Ils s'apercoivent qu'il faut opérer par 
les temps, que le vol sans visibilité est difficile, qu'il 
“lique un équipement de bord adéquat et pondéreux et qui 
nt également tous les instruments idoines. 
\ très haute altitude la visibilité est mauvaise et aux vitesses 
ntes par les avions actuels on a très peu de lumière. Dans 
nditons, 11 faudra bientôt équiper de radars tous les inter- 


+ = 
i 


centeurs. 

he plus l'armement doit être puissant. Les bombardiers 
F rnes de type classique sont des appareils très solides; cer- 
{ains mêmes sont blindés. 


comment tous ces appa”enls pourraient-ils trouver place dans 
ppareil léger et comment un tel intercepteur pourrait-il 
ramené à sa base par mauvais temps s'il n'a qu'un équi- 
ent limité et, de surcroît, une autonomie faible ? 
Voilà quelques questions que je me pose lorsqu'on parle des 
jntercepteurs légers, problème évoqué cet apres-raidi au cours 
la discussion généra.e, 
Je pense que le fait de nous tromper dans un tel domaine 
rsquerait de nous conduire à des erreurs grossières dans 
l'économie de notre défense. Cela, nous ne le voulons pas. 
Nous pensons qu'il fant, aujourd'hui, non seulement aller 
de l'avant sur le plan des idées, mais également garantir les 
arritcres. 

Je rappellerai le souvenir du maréchal Foch qui parlait d'une 
marche en ve gg au cours d'une conférence d'ailleurs des- 
tnée à l'infanterie, Cette idée doit ètre retenue pour nos con- 
‘ ms aéronautiques. 1} faut oser, certes, mais | agrne -aie 

C'est pourquoi, en eenclusion, je vous demande, monsieur 

ministre, de bien vouloir orienter vos services techniques 
et votre état-major de l'air vers une véritable bivalence dans 
les conceptions en maticre de défense aérienne du territoire 
el, en particulier, en ce qui concerne l'interception. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
defense et aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je réponds à M. Bouret que nous avons lancé des avions 
egers d'interception sur un programme de l'état-major: un 
avion Dassauit aile delta, qui a fait son premier vol le mois 
dernier; un avion Durandal, an Sud-Est, qui volera à la fin 
de cette année. Le Trident entre aussi dans cette catégorie, 
avec le Gerfaut. 

Nous serons très prudents, comme vous l'avez demandé, mon- 
sieur Bouret, pour lancer les avions en série; ils ne le seront 
qu'après une expérimentation sérieuse. 

En position de repli, je me permets de vous faire remarquer 
qu'il nous reste le Mystère IV-B 2 ou ses dérivés. 


M. le président. La parole est à M. Douret. 


M. Henri Bourct. Je remercie M. le secrétaire d'Etat de ces 
précisions. 

Il m'a répor.du en ce qui concerne les cellules, Mais, en réa- 
lié, une aviation moderne ne vit qu'autour des propulseurs 
et mon observation s'appliquait non seulement aux cellules, 
ais également aux propulseurs. 

Or, il sembie que, aetnellement, en dehors du développement 
de l’Atar 101-G en particulier, les travaux d'études et de pro- 
lotvpes s'orientent vers des turboréacteurs de faible et 
moyenne puissance, où nous avons, d'ailleurs, enregistré des 
reussiles — ou qui nous donnent, tout au moins, des espé- 
rances. Je pense donc qu'il faut pousser le développement de 
l'Atar 101, 

Mais il faut aussi chercher à réaliser ce qu'ont fait les Anglo- 
Saxons, ce qu'ils appellent le réacteur « Dix mille livres » et le 
pousser. 

En dehors de l’Atar, nous pourrions peut-être nous adresser 
à d'autres maisons, Ja société Hispano-Suiza, par exemple, qui 
consiruit sous licence britannique et qui, à cet égard, a fait 
un effort pour le réacteur à forte poussée qui ne doit pas étre 
hégligé, réacteur autour duquel on peut concevoir les cellules 
futures qui équiperont les chasseurs lourds. 

M. le président. J2 mets aux voix l'amendement n° 58 de 
M. Bouret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, aux nouveaux chiffres de 
29.599.999.000 francs, pour 1955, et de 32.449.999.000 francs, 
pour 1956, résultant de l'amendement de M. Bouret. 

(Le chapitre 31-71, mis aux voir avec ces nouveaux chiffres, 
esi adopté.) 





M. le président. Je donne lecture du chapitre 52-71: 


2e partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71, — Constructions atronautiques., — Equipement 
technique et industriel: 
« Crédit pour 1055 éclat A 

« Crédit pour 1956 (état B 

La parole est à M. le secrétaire 
forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. La 
politique du département de l'air, en ce qui concerne la mise 
à la disposition des sociétés, par l'Etat, de biens immobiliers 
et de machines-outils, est la méme que celle qui a été déjà 
exposée à l'Assemblée, au cours discussions budgétaires 
antérieures, et à propos du questionnaire du commissariat gené- 
rai au plan, reialf au ge are de l'industuie aéronautique. 

Elle se résume de la facon suivante: après la guerre de 


: 8.690 millions de francs: 
: $.400 millions de francs. » 


d'Etat à la défense et aux 


1940-1913, cette industrie s'est trouvce, our se rehausser au 
niveau des industries étrangères, devant la nécessité de renou- 
veler et de compléter ses moyens dans une très large mesure, 

I fallait qu'ele les adapte aussi bien aux études et aux 
réalisations de nouveaux types de matériel, réacteurs par 


exemple, qu'aux tecirniques modernes de fabrication, qui sont 
d'ailleurs en constante et rapide évolution. 

L'effort à consentir était coûteux et la mise en place de 
nouveaux moyens devait se faire dans Îles les 
courts. 

11 n'était pas possible, dans ces conditions, de faire suppor- 
ter immédiatement cet effort par la trésorerie des , par 
ailleurs irrégulièrement alimentées en plans de charge. 

La situation de ces installations est actuellement sur je point 
d'être régularisée, notamment par l'opération d'apport dont 
j'ai parlé ce matin. 

Quant aux importants movens mis en place pour les recher- 
ches et les essais, ils doivent être constamment adaptés aux 
exigences nouvelles de la technique. 

Leur coût très élevé ne peut pas être amorti dans les condi- 
tions habituelles sur les séries. On n'en envisage donc pas 
l'apport ou la vente aux sociétés, Is resteront propriété de 
l'Etat et seront mis gratuitement à la disposition des socictes, 

Compte tenu de ces explications, je demande à Ja cormmis- 
sion des finances de bien vouloir renoncer à la réduction qu'elle 
a opérée au crédit de ce chapitre. 

NM. Jean-Moreau, ray porteur. Sous le bénéfice de ces explica- 
tions, la commission des finances renonce à la réduction et 
accepte le rétablissement du crédit, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

La commission acceptant à la demande du Gouvernement « 
rétablir le crédit du chapitre 52-71, je mets ce chapitre aux voix 
aux chiffres de 8.700 millions de francs pour 1955 et de 8 mmil- 
liards 400 millions de francs pour 1956, 

(Le chapitre 52-71, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 22-52, — Participation de l'Elut aux 
dépenses de réorgaxisalion et d'expansion de l'industrie acro- 
nautique : 

« Crédits pour 1955 (état A): »: 

« Crédits pour 1%%6 (état B): 40 millions de france, » 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la défense et 
forces armées. 


res 


duluis plus 


socicti 


l 


1e 


aux 


M. le secrétaire d'Eiat à la défense et aux forces armées. Ia 
commission des finances à opéré une réduction de 10 millions 
de franes au crédit de ce chapitre. 

J'ai exposé tout à l'heure quelle était ma politique : réorgani- 
sation de l'office d'exportation; utilisation du crédit accorde à 


l'expansion, par Ja participation à des expositions internationales 
atronautique<; bourses à des étudiants étrangers à notre « ole 
supérieure de l'aéronautique; mise à l'étude d'un mode de 
financement des constructions aéronautiques destiné: à 
l'exportation, par un fonds analogue à celui qui existe pour 


l'industrie navale. 


Jajoute qu'actuellement je d'seute d'importants con'rats 
aéronautiques avec les nations étrangères, 

I m'est difficile de donner des précisions, en raison du 
caractére confidentiel de ces négociations comimereia"t 

Qu'il me suftise d'indiquer que les ventes acquises à ce jour 


représentent des ressources de imilliarus de francs 


pour 1955. 


piès de 3 


M. Jean-Moreau, rapporteur. Ta comrmiesion des fi 
accepte de rétablir les crédits en raison des © 
vient de donner M. le secrétaire d'Etat. 


ju ‘ 


M. lenri Bourcet. Je demande Ja parole. 
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M. le président. La parole est à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. L'A mblée a certainement été sensible 
aux t nonci par le Gouvernement en ce qui concerne 
la politique «4 4 «purtat n de matériel aérien 

[a | Lot elle mt bonnes, sont encore insuffi- 
gant je voudrais dire sur quels points. 

Le premier point concerne l'étude des prix de revient du 
materiel, Je serai bref sur ce sujet, M. le président Pineou 
avi n de Ja so ntuission de conirôle des crédits, 
presente « observation pertinentes, 

Lorsqu'il a évoqué la auestion du contrôle des marchés, il 
a mis de doigt sur un point particulièrement sensible, Des 


efflants ont été faits, mais un effort plus grand doit être tenté 
dans l'avi [ 

Le deuxieme point est très important. Je crois ici traduire 
vrai nt le {' rince de lots Je { instru teurs de ati r1 2 


aéronautique francais en disant qu'ils attendent du Parlement 


une loi qu rat un peu l'homologue de celle qui a été conçue 
pour la marie sou le nom de « loi befferre ». 
Cette loi, votée d'ailleur ivec l'accord du gouvernement 


de l'époque, est une initiative parlementaire qui a produit dans 
nos chantiers navals l'effet d'un coup de fouet donné à l'expor- 
tati Nons voulons élargir le marché des construrteurs aéro- 


arme horet la qualit lu J1 itériel, abais er 


nautuju {1 l 1 
les prix de revi 1 par de séries pl is HN} rtantes, Nous serons, 
à mon ob] d'en venir à une transposition aéronau- 


Lqu le la loi Pefferre au bénétice de la marine, 

Plus les séries sont importantes et moins l'unité de matériel 
coûte cher, Chacun le sait et notre rapporteur nous l'a rappelé. 
Si on double le volume de commande d'un appareil déterminé, 
son prix oinnnue de 20 p. lin, 

Enfin, je pense, monsieur le ministre, que vous devriez 
être és vigilant en ce qui touche les délais de livraison. 
HN est évident que si on n'accepte de prendre des commandes 


étran pour des appareils déterminés qu'aprés satisfaction 
de tous nos besoins mitionaux, les clients éventuels seront réti- 
cents: ils ne veulent pas être servis entièrement avant nous — 
ce ne serait pas logique — mais ils exigent, et c'est bien com- 


réhensible, d'étre servis à peu près en méme temps que nous, 
out uù moins pour un cerlain nombre d'appareils, 

L'état major de l'air doit se montrer compréhensif à ce sujet. 
Peut-être y trouvera-t-ii d'ailleurs son intérêt, puisque les com- 
mandes étranvores étant englobées dans les mèmes séries que 
les siennes, il] aura ainsi un appareil moins cher ou, ce qui 
tevient au méme, il aura un plus grand nombre d'appareils 
pour le môêine volume de crédits, 

Enfin, si l'on veut exporter, il est important de tenir compte 
des désirs exprimés par les acheteurs éventuels. 

Beaucoup d'étrangers ne s'intéressent à nos appareils Vau- 
tour et Mystère que dans la version où ils les ont essayés. 
I importe done de leur présenter un matériel qui n'a pas subi 
de modifications trop révoiulionnaires. 

Voilà quelques points qui me paraissent commander notre 
politique d'exportation. Je crois qu'il y va de l'avenir de notre 
construction. 

Enfin, je voudrais, messieurs les ministres, sur le plan de 
l'expansion aéronautique, vous demander d'obtenir que, pour 
les aunces à venir, les compagnies de transport aérien français, 
qu'il s'agisse de la compagnie Air France ou de er g ei 
privées, ne soient plus autorisées à utiliser du matériel étrau- 
ger sur les lignes de }'Union française. 

Nous comprenons parfaitement que, 14 où la concurrence 
internationsle s'exerce, aussi bien Air France que les compa- 
gnies privées veuillent travail'er au plus haut standing tech- 
nique et commercial. Mais nous ne voyons pas pourquoi sur 
les liwnes d'Afrique, sur les lignes qui englobent l'ensemble 
des territoires de l'Union francaise nous utilisons du matériel 
étranger. 

I y à Là un banc d'essai magnifique pour le matériel fran- 
qais et puisque l'industrie aéronautique est aujourd'hui hors 
d'eau, si je puis dire, nous pouvons fort bien utiliser des 
Bréguet deux-ponts, des Hurel-Dubois et, demain, des maté- 
riels comme Caravelle 

Ce sera peut-être le meilleur panneau-réclame pour l'expor- 
tation. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est À M. ie secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Monsieur BHouret, j'envisage quelque chose d'assez voisin de la 
loi Defferre. 

Je suis d'accord sur toutes vos observations. 

Je m'emploierai à réduire au minimum les délais de livrai- 
son des avions commandés par l'étranger, 





= * 

Pour les compagnies privées, vous connaissez, men c!,r 
collègue, ma position. Je l'ai définie très nettement ce tir 
à la tribune. Elle rejoint entièrement celle que vous venez 
poser. 

M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur le ministre 

M. le président, Je suis saisi par MM. Guérard et Cayeux 
d'un amendement n° 60 ainsi conçu: 


«a Article 1; 

« Etat A; 

« Section air; 

« Chapitre 52-72; 

« Réduction indicative de 1.009 F. » 

La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. L'amendement que j'ai déposé à 
M. Caveux a pour but d'attirer votre altenlion, monsieur 
ministre, sur l'opportunité de rétablir dans ses attributions là 
caisse de compensation pour la décentralisation de l'indu 
acronautique 

Cette caisse, créée en 1932 et transformée en 1958 en 
des invesiissements pour l'industrie aéronautique, a été 
primée à la suite d'une décision du secrétaire d'Etat aux fi 
ces en date du 29 juin 19%0, décision qui a été annulée le 8 ju: 
let dernier par le conseil d'Etat. 

Dans ces conditions, je pense que le moment est venu de ré! 
blir cette caisse, un tel organisme pouvant d'ailleurs jouer 
rôle très important dans la révrganisation de notre industri 
aéronautique. 


M, le président. La parole est à M. Legaret, rapporteur pour 
avis. 


M. Jean Legaret, rapporteur pour avis. La commission de la 
défense nationale a évoqué ce problème, au cours de sa derni: 
reunion. . 

Elle n'a pas estimé devoir prendre parti quant à l'utilité 
l'inutilité de cette caisse de compensation pour la décent 
lisation de l'industrie aéronautique, mais il est certain qu’ 
arrèt du conseil d'Etat à été rendu le 8 juillet, amnulant ua 
acte du Gouvernement qui supprimait celle caisse. 

En conséquence, sans se faire juge de l'opportunité de cette 
décision et laissant ce soin au Gouvernement, la commission 
demande que soit respecté l'arrêt du conseil d'Ftat annulant la 
décision antérieure. 


M. le président. La parole est à M. Jean-Moreau, rapporteur 


M. Jean-Moreau, rapporteur. La commission des finances 
accepte l'amendement présenté par MM. Guérard et Cayeux 
D'ailleurs, dans le commentaire relatif au chapitre 52-72, le 


rapport est favorable au rétablissement de cette caisse. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. | à 
décision du Conseil d'Etat, qu'a évoquée M. Guérard, est trop 
récente pour que nous ayons pu en tirer des conséquences. 

D'ailleurs, la constitution de cette caisse nécessitant des cré- 
dits, il importe de faire à cet égard une étude sérieuse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 60 de 
MM. Guérard et Cayeux, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La comraission des finances ayant accepté le 
rétablissement des crédits, je mets aux voix le chapitre 52-72 
avec les chiffres suivants : 

« Pour 195 (état A): ” ». 

« l'our 19556 (état B) : 49.999.000 francs. » 

(Le chapitre 52-72, mis aux voir, avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-41. 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 59-41. — Habillement, — Campement. — Effets spé- 
ciaux. — Couchage. — Ameublement. — Matériels divers (pro- 
gramme) : 

« Crédits pour 1955 (état A): 4.839 mill‘ons de francs; 

« Crédits pour 1956 (état B): 5.954.627.000 francs. » — 
(Adonté.) 

« es 53-51. — Armement de l’armée de l'air: 

« Crédits pour 1955 (état A) : 1.462.400 000 francs ; 

a Crédits pe 1956 (élat B) : 993.160.000 francs. » — (Adopté 

« es à 59-52, — Munitions de l’armée de l'air: 

« Crédits pour 1955 (état A) : 2.259.448.000 franes ; 

« Crédits pour 1956 (état PB): 3.989.189.000 francs. » — 
(Adopté.) 
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«Chap. 53-53. — Matériel roulant de l'armée de l'air: 

crédits pour 1955 (état A) : 3.625.212.000 francs ; 

crédits pour 1956 (état B): 1.919.200.000 francs. » — 


‘ du 
{ 


0. 52-54, — Matériel d'équipement des bases: 
«dits pour 1955 (état A): 1.649 millions de franes ; 
lits pour 1956 (élat B): 1.6:6.324.000 francs, » — 


ip. 59-71. — Télécommunications. — Fabrications: 
its pour 1955 (état A): 15.500 millions de francs; 
hts pour 1956 (état B): 17.400 millions de francs. » — 


M. te président. « Chap. 53-72. — Matériel de série de l'armée 
( ts pour 1955 (état A): 60.200 millions de franes ; 
s pour 1956 (état B): 68.250 millions de franes, » 

; saisi par M. Bouret d'un amendement n° 357 ainsi 


\, les {1e et - ++ 
ts Aet B; 
uon air; 
anitre 23-72: 
luction indicative de 1.000 francs. » 
11 rarole est à M. Bouret. 
M. Henri Bouret, Je voudrais, en quelques instants, attirer 
ittention, mes chers collègues, sur un point important. 
t peut-être, dans mon esprit, plus essentiel que les obser- 


: que j'ai présentées pour présent. 


Je veux parler des propulseurs, 
Je disais à l'instant qu'une aviation puissante était conçue 
des moteurs. Je rappellerai une intervention que j'avais 

f innée dernière et qui portait sur la nécessité de main- 


\ France deux sociétés construisant des moteurs d'avions. 

le cas actuellement de la S. N. E. C. M. A. et de la 

Hispano dont la production correspond aux besoins 

wls de la défense nationale pour aujourd'hui et des 

snies civiles pour demain. : 

[| apparaît actuellement, contrairement aux engagements qui 

ent été pris par le Gouvernement J'année dernière, que 

t-major de l'air — disons le min'stère de la défense natio- 

pour employer une expression plus régulière — oriente 

mble de son effort d'équipement pour nos intercepleurs 

hasse sur Île matériel dit « Atar 101 » fabriqué par la 
S.N. EC © À. 

[L s'agit sans aucun doute d'un turbo-réacteur de haute qualité 
developpe aujourd'hui une poussée convenable et qui est 
cpüible demain, avec la réchautfe, de développements fort 
ressants; mais nous ne devons pas oublier non plus que 
intercepteurs qui volent actuellement et qui ont passé le 

mur du son en vol horizontal, le Mystère IV B, par exemple, 
t cquipés d'un autre réacteur dont la licence à été achetée 

v a deux ans déjà avec l'accord de Ja direction technique 
el industrielle par l'autre société, la société Hispano. 

Mon propos n'a pas d'autre objet que d'obl'ger le Gouverne- 
ment à s'engager à ne pas — suivant l'expression qui à été 
employée tout à l'heure — mettre tous ses œufs dans le même 
palier, 

\ous avons deux sociétés qui construisent d'excellent maté- 
nel: la S, N. E. C. M. À. qui nous a donné les années passées 
de grandes inquiétudes est aujourd'hui, avec l'Atar 101 en 
parliculier et ses développement, sortie des impasses qu'elle a 
connues; quant à la société Hispano qui a toujours construit, 
les utilisateurs le savent bien, des matériels de haute qualité, 
ele sort aujourd'hui, après les moteurs en ligne d'avant guerre, 
les a qui équipent les Ouragan et les Vampire de nos 
iormations,. 

Ur, il semble qu'aujourd'hui si vous suiviez, monsieur le 
Hinistre, je le crains, = conseils de votre état-major de l'air, 
vous aboutiriez pratiquement à maintenir le bureau d'étude 
de là S. N. E. C. M. A. et des fabrications de sér: avec l’Atar 
101 G et ses suites. 

l'ratiquement, en abandonnant la construction de l'Avon, 
qui est une machine de renommée mondiale, vous créez un 
lisque pour l'avenir de notre défense nationale. 

est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
cr Lg accepler l'amendement que j'ai déposé sur ce 
cnapire, 

Je vous demande en effet de miser, pour l’équipement de 
nes Intercepteurs de demain, les Mystère IV, et celui de nos 
bombardiers d'appui tactique, le Vautour en particulier, sur 
l'Alar 101 G et sur ja construelion de l’Avon R. A. 14, dont la 
lcence, acquise avec l'appui de vos services, nous a coûté fort 
cher et qu'il convient maintenant d'utiliser. 

.N faut garder un secteur concurrentiel. C'est un élément 
intérêt économique et de sécurité pour l'aveuir de notre 
dtfense nationale. 





M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
défense et aux foices armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Mon 
cher colle ue, je voudrais à cet égard vous donner des prèci- 
SIOTiS,. 

En dehors des réacteurs de faible puissance, sont seuls sur 
les rangs pour l'équipement des avions de combat modernes la 
S. N. E. C. M. A., avec la famille des réacteurs Atar et la mai- 
son Hispano-Suiza qui construit sous licence des matériels d'ori- 
cine anglaise dont le plus évolué est représenté par les réac- 
teurs de Ja famille du Rolls Royce Avon. 

Une rivalité très aceusée s'est fait jour entre les deux sociétés 
à propos de l'équipement du Mystere IV B ?, desuné à tre 
construit en série, 

Il faut noter tout d'abord que les décisions prises où À 
prendre n'auront pas une influence décisive sur le sort du 
wtentiel industrie! des deux sociétés, car il est constant que 
Le fabrications de série sont réparties entre les Industriels et 
non pas monopolisées par celui qui à emporté la Gécision. 

Dans ces conditions et à qualité égale, il v a un intérct natio- 
nal évident à commander le produit des bureaux d'études fran- 
çais plutôt qu'un maïériel étranger, afin d'encourager les 
bureaux d'études nationaux et de disposer, en ce qui concerne 
les réacteurs, d'un minimum d'autonomie, 

De plus, le réacteur Atar plus rustique, plus léger que ces 
concurrents de la famille Avon, compense ces qualités par une 
consommation spécitique légérement supérieure, De ce fait, il est 
parbeulièrement adapté aux appareils à très haute performance, 
ce qui est le cas des avions de chasse d’interception comme Île 
Mystère IV B 2, tandis que le réacteur Aron est mieux adapté 
aux appareils ä grande autonomie et en parti ‘ulier à Caravelle, 

En ce qui concerne plus particulièrement le Mystère IV B ?, 
il y avait compétition entre l'Afar à post-combushon et la 
version À À 21 de l'Avon, modèle déjà périmé et sans autre 
avenir. 

En revanche, la question de savoir s'il y a lieu de dévelop- 
per pour l'avenir un réacteur plus puissant n'a pas été tran- 
chée et fait l'objet d'une étude conjointe de l'état-major de 
l'air et de la D. I T. en vue de déterminer s'il y a lieu de pour- 
suivre le développement d'un Atar plus poussé où de choisir 
l'Avon R. À. 14, qui représente une formule d'avenir dont la 
poussée n'est pas arrivée à son plafond, 

En conclusion, la décision prise d'équiper le Mystère IV B 2 
du réacteur Atar était la meilleure possible sur le plan national, 
Le partage éventuel de la commande entre deux réacteurs dif- 
férents aurait entrainé, à la fois, un prix de revient supérieur 
pour chaque moteur et une complication dans l'utilisation car 
l'interchangeabilité des matériels est de règle. I en serait 
résulté une dépense supcrieure pour une satisfaction moins 
bonne des besoins. 

La situation de la maison Hispano-Suiza ne sera pas rendue 
critique, car il sera veillé à ce que cette firme ne soit pas 
oubliée dans la répartition des production en série, Deux autres 
possibilités lui sont laissées, sans parler des réacteurs de Ja 
clasee 1.000-1.500 kilogs, avec, d'une part, l'équipement de Car- 
velle, qui intéresse l'aviation civile, et d'autre part l'éventna- 
hté de fa construction de l'Avon R. A. 14 en fonction des débou- 
chés réels de cette machine. 


M. le président. la parole est à M. Douret. 

Je vous demande d'être très bref, mon eher collègue. 

La présidence n'était saisie, il y a encore queques instants, 
me de soixante-cinq amendements ; il y en à actuellement bien 
avantage, car le dépôt va plus vite que la discussion. 


M. Henri Bouret. C'est qu'il s'agit d'engager des dizaines de 
milliards de crédits, monsieur le président! 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Fs vous ai dit que la question était à l'étude, monsieur 
ouret. 


M. Henri Bouret. Oui, maïs vous ne prenez pas d'engagement, 

Le 18 mars dernier, au sein de celte Assemblée, la rmème 

uestion avait élé posée et M. Christiaens, alors secrclaire 

"Etat à l'air, me signalait qu'il allait immédiatement sou- 
mettre la question au comité des armements. Ce n'est donc pas 
une question nouvelle et les explications techniques que vous 
venez de nous donner, monsieur le ministre, je m'excuse de 
le dire, me paraissent contestables, 

Le Mystère IV, qui passe actuellement le mur du son en vol 
horizontal — tous les petits França's savent cela — a réalisé 
cette performance avec le réacteur Avon. 

Vous nous annoncez aujourd'hui que vous allez étudier 
l'équipement du Mystère IV B avec le réacteur Atar. Je crois 
que c'est une chose à étudier, mais je crois qu'il faut que 
l'Assemblée soit attentive au fait que cela représente nn risque 
technique considérable. Je n'en veux pour preuve que l'expé- 


rience que nous avons vécue — M. le rapporteur de la com- 
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1 finia sen souvient certainement — lorsque 
[p heté la Heen u Varmpire qui, à l'époque, était 
tu lu ur G . Nous avons dû t former l'avion 
] { ir Nene, Les techniciens de la Socicté 
I icrunautiques du Sud-Est ont dû 
re leurs études, et le Varmpirt Mistral, ici lement en 
fo 1, équipé du reacteur Nene, est un avion à peu pres 
L 1% 1 

th t à ird' hui ce que donne le Mwvstire IV DB équipé 
dut teur AVON, InhiS ON 1 it pas du tout ce qu'il donnera 
dei \ equ lu Fr leur Ala 

Voci un deuxieme exempie et je regrette que notre éminent 
collègue M. Marcel Dassault ne it pas là ce soir, car 1 Hious 
aurait certainement apporté un ivi iutement qualiie : 

Le Wystore I, qui à clé, à l'époque, essayé avec un réacteur, 
a suln des transformations pour être équipé d'un autre réac- 
tet Et cet appareil, ex ellent au d part, a dù, pour recevoir 
son nouveau réacteur, subir des modifications tellement pro- 
fondes qu'il n'a jamais retrouvé ses performances initiales. 

Vorla [p lattes, 1 ICUTS, les in pas es dans lesquelles on 
nous engage actuellement, 


Aussi mon amendement constitue-t-il en quelque sœæte un 


appel à la prudence. Je désire que les deux sociélés maintien- 
nent leur effort — c'est l'aspect mineur de mon intervention — 
mais je désire surtout que les appareils qui ont réalisé les 
performances que l'on sait puissent les réaliser encore demain. 


M, le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
délense et aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Une confusion s'est certainement glissée dans l'esprit de 
M. Douret, 

M. Christiaens a effectivement mis À l'étude une décision 
concernant l'Avon KR A ?1 et l'Atar pour l'équipement du Mys- 
tère IV H2, 

Cette décision a 6t6 prise en faveur de l’Atar et elle l'a 
été en toute connaissance de cause, vous le pensez bien. 

Mais il s’agit, aujourd'hui, du partage entre l'Avon R. A. 14 
et l'Atar. 

M. Henri Bouret. Fxactement. 

M. le Secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je vous confirme, monsieur Bouret, que le problème est à 
l'étude et je vous Uendrai au courant de la décision qui inter- 
viendra, 

M. Henri Bouret, Mais, monsieur le secrétaire d'Elat, vous 
nous dites que la question est à l'étude. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Après mon arrivée au secrétariat à la défense et aux forces 
armées, j'ai réuni Je comité technique des programines, que j'ai 
remis sur pied 

J'ai demandé que 
mence à son terme, 

Je ne peux rien ajouter aujourd'hui, 

M. Henri Bouret, Nous exuminons un projet de budget pour 
dix-huit mois, Nous ne pourrons plus, avant longtemps, nous 
prononcer sur ce problème et M. le secrélaire d'Etat à la défense 
nous déclare que la question est à l'étude, 

Mes chers collègues, je ne peux accepter une telle réponse. 

M. le président, M. Slvanire a déposé un amendement n° 6f 
ainsi CONÇU: 

a Art, 1® et 2. 

« Etats À et B: 

« Section air, 

“«ih ip tre 53 72, 

« Réduction indicative de 1.000 francs, » 

La parole est à M. Silvandre. 

M. Jean Silvandre, Mon amendement a pour objet d'attirer 
l'attention de l'Assemblée et du Gouvernement sur l'insuffi- 
sance du matériel aérien dans certains territoires d'outre-mer. 

Mon ami, M. lPineau, et certains orateurs ont souligné la dis- 
proportion des crédits consacrés à l'armée par rapport à son 
efficacité, Cette inéfficacité est particulièrement frappante dans 
certains territoires d'outre-mer. L'armée est conçue, pour ces 
territoires, d'une façon absolument périmée. Son organisation 
est à reconsidérer. Cette réorganisation devrait, notamment, ten- 
dre à lui donner des possibilités d'action immédiates. 

Il est à noter que, dans certains territoires d'outre-mer, l'ar- 
mée dispose de crédits sensiblement équivalents à ceux con‘a- 
crés à l'équipement et au développement des mêmes territoires. 
Malgré cela, on a vu des cas où l'on y disposait à peine de quel- 
ues appareils périmés restant en état de vol, pour les interven- 
tions rapides éventuellement nécessaires. 

IL semble qu'on devrait repenser complètement le rôle de 
l'armée qui, au moins en ce qui concerne le rôle de défense et 
de sécurité des territoires d'outre-mer, devrait avoir des possi- 
bilités d'action efficace et disposer tout particulièrement de 


celte étude soit poursuivie et rapidement 


moyens matériels qui lui font absolument défaut actuellement. 





EE. 

Me sera-t-il permis de saisir cette occasion pour dire, m 
çcant sur un plan plus large, que celte armée des terri! 
d'outre-mer, qui constitue un énorme potentiel extrèmemers 
coûteux et qui reste immobilisé, devrait être utilisée aux tâches 
de mise en valeur de nos territoires ? 

Il devrait être normal que les moyens dont elle dispose, tant 
en hommes qu'en matériel, participent à l'exécution des plirs 
d'équipement, exécution souvent arrètée faute de res°our: 

e dois reconnaitre que certains commandants supérieui t 
fait dans ce sens un essai timide, mais louable. 

Je me permets de signaler à l'attention de M. le ministre 
la défense nationale le grand intérêt qu'il y aurait, pour l’ . 
mer, à faire accentuer cet effort, à généraliser cette contribution 
de l’armée aux plans d'équipement de nos territoires, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 57 de 
M. lPouret, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° €{ de 
M. Silvandre. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 53-72, aux chiffres de 60.199 : 
lions Y98.000 francs pour 1955 et de 6S.249.998.000 francs } 
1956, 
(Le chapitre 53-72, mis aux voir, avec ces chiffres, est adopt 
« Chap. 53-73, — Matériel de série de l'aéronautique navale : 
« Crédit pour 1955 (état A): mémoire; 
« Crédit pour 1956 (état B) : mémoire. » 
« Chap. 53-74. — Matériel de série pour les transports aériens 
de l'Etat et les sports aériens : 
« Crédit pour 1955 (état A): mémoire; 
« Crédit pour 1956 (état B) : mémoire. » 
Chap. 93-75. — Matériel de transport civil: 
Crédit pour 1955 (état A): mémrire; 
Crédit pour 1956 (état PB): mémoire, » 
Chap. 53-76. — Matériel de série destiné À la vente: 
Crédit pour 1955 (état A) : mémoie; 
Crédit pour 1956 (état B) : mémoire, » 
Chap. 53-77. — Fabrications de série pour divers ministères: 
Crédit pour 1955 (état 4) : mémoire; 
Crédit pour 1956 (état B) : mémoire. » 


ra 


— 


LRARRARLEA 


4° partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. 


a er 51-61, — Base. — Travaux et installations: 

« Crédit pour 1955 (état A): 10.133 millions de francs; 

« Crédit pour 1936 (état B): 15.106 wnillions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 54-71, — Constructions aéronautiques. — Travaux et 
installations : 

« Crédit pour 1955 ‘état A): 1.721 millions de francs; 

«a Crédit pour 1956 (état BR): 2.407 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« ns 54-81, — Services. — Travaux et installations : 

« Crédit pour 1955 {état A): 1.631 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 2.729 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« ee 54-82, — Acquisitions immobilières : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 603 millions de franes; 

« Crédit pour 1956 (état B): 558 millions de francs. 
(Adopté.) 


6° partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédit pour 1955 (état A) : mémoire ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : mémoire. » 

« Chap. 56-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (liquidation du budget annexe des constructions 
aéronautiques) : 

«a Crédit pour 1955 (état A): mémoire ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : mémoire. » 


ETATS Ç ET D 


M. le président. Nous arrivons aux états C et D de la sec- 
tion air. 
Je donne lecture du chapitre 51-71: 


ir partie, — Etudes. — Recherches et prototypes. 


+ 
[ad 4 


« Chap. 51-71, — Constructions aéronautiques, — Etudes 
prototypes : | 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 34.200 1: 
lions de francs; 


+: 
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Autorisation de programme pour 1956 (état D) : 36.300 mil- 
1 de francs. » 

personne ne demande la parole ?.. | | 
mets aux voix le chapitre 51-71 aux chiffres de 34.200 mil- 
le francs pour 1955 et de 36.300 millions de francs pour 


1e chapitre 51-71, mis aux voir avec ces chiffres, est 


partie. — Investissements Lei hniques et industriels. 


Chap. 52-74, — Constructions aéronautiques. — Equipement 
tonique et industriel: : | ra 
\utorisation de programme pour 1955 (état C): 8 milliards 


6 ge - 0 » n . 
\utorisation de programme pour 1956 (état D): 6.900 mil- 
e francs. » — (Adopté.) 


Chap. 52-72, — Participation de l'Etat aux dépenses de 
ruanisation et d'expansion de l'industrie aéronautique : 
\utorisation de programme pour 1955 (état C):» 

« Autorisation de programme pour 1956 (ctat D): 

le francs. » — (Adopté.) 


100 mil- 


3° partie. — Fabrications, 


« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement. — Effets spé- 
couchage, — Ameublement, — Matériels divers (pro- 


Caux 
Autorisation de programme pour 1955 (état C): 5.280 mil- 
; 611.000 francs; 
Autorisation de programme pour 1956 (état D): 6.528 mil- 
247.000 francs. » — (Adopté ) 
Chap. 53-51, — Armement de l'armée de l'air: 
Autorisation de programme pour 1955 (état C): 1.004 mil- 
758.000 francs ; 
\ultorisation de programme pour 1956 (état D) : 2 milliards 
francs, » — (Adoplté.) 
Chap. 53-52, — Munitions de l'armée de l'air: 
Autorisation de programme pour 1955 (état C) : 11 milliards 
646,303.000 francs ; 
\utorisation de programme pour 1956 (état D): ”, » — 
{ ile.) 
Chap. 53-53, — Matériel roulant de l’armée de l'air: 
Autorisation de programme pour 1955 (état C) : 3 milliards 
62.120.000 francs ; 
\ulorisation de programme pour 1956 (état D): ”, » — 
\1opteé.) 
Chap. 53-54, — Matériel d'équipement des bases : 
\utorisation de programme pour 1955 (état C) : 200 millions 
de francs; 
Autorisation de programme pour 1956 (état D): 250 mil- 
ns de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 53-71, — Télécommunications. — Fabrications : 
\ulorisation de prograinme pour 1955 (état C): 18.S00 mil- 
s de francs; 
Autorisation de programme pour 1956 (état D): 29.500 mil- 
= de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 53-72, — Matériel de série de l'armée de l'air: 
\ut g —— de programme pour 1953 (état C) : 134.268 mil- 
de francs; 
\utorisation de programme pour 1956 (état Dj: 84.500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Infrastructure logistique, opérationnelle 
et de stationnement. . 


Chap. 54-61. — Bases. — Travaux et instalhtions : 
Autorisation de programme pour 1955 {état C): 21.497 mil- 
Lons de francs; 
Autorisation de programme pour 1956 {état D): 24.134 mil- 
ns de francs. » — (Adopté.) 
SR 54-71. — Constructions aéronautiques. — Travaux et 
listalations : 
..“ Autorisation de programme pour 1955 (état C): 2.040 mil- 
Hons de francs ; 
« Autorisation de programme pour 19356 (état D): 2.047 mil- 
ms de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-81. — Services. — Travaux et installations: 
Autorisation de programme pour 1953 (état C): 2.032 mif- 
ns de francs; 
« Autorisation de programme pour 1956 {état D): 3.154 mil- 
Lons de frames. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-K2, — Acquisitions immobilières : 
“ Autorisation de programme pour 1955 (état C): 706 millions 
le franes; 
“ Autorisation de programme pour 1956 (état D): 507 millions 
ue francs. » — (Adopté.) 





M. le président. Nous abordons les chapitres de l'Etat E de 
Ja section air: 


ETAT E 
Trrne V. — EQUIPEMENT 
3° partie, — Fabrications, 
« Chap. 53-41. — HabMement., — Caumpement, — Effets spé- 
ciaux. — Couchage., — Ameublement, — Matériels divers (pro 


granite) : 

« Autorisation de programme annulée pour 195 ‘état E): 
279,324.000 francs. » 

« Chap. 93-71, — Télécommunications, — Falbrications : 

« Autorisation de programme annulée pour 1955 (état E): 
8.300 millions de francs. » 

M. le président. Je donne lecture de l'état F de la -ec- 
tion air: 


ETAT F 
TITRE V, — EQUIPEMENT 
9° parlie. — Fabrüi alions., 


« Chap. 53-71, — Télécommunications, — Fabrications : 

« Autorisation de programme pour 1997 (état F): 13.500 mil- 
liuns de francs; 

« Autorisation de programme pour 1558 (état F): 14 milliards 
de francs, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chaptre 53-71, au chiffres de 13.500 mil- 
lions de francs pour 1957 et de 14 milliards de francs pour 1458. 

(Le chapitre 53-T1, mus aux voir avec ces chuffres, est adopté.) 

« Chap. 53-72. — Matériel de série de l'armée de Pair: 

« Autorisation de programme pour 1957 (état F): 54.500 mil- 
l'ons de francs ; 

« Autorisation de programme pour 1958 (état F): 59 milliards 
de francs, » — (Adomé.) 


M. le président. Je donne lecture des états K et L de la sec- 
tion uir. 


ETATS K ET L 
TiTRE II. — MOYENS DES ARMES ET SERVIS 
« Chap. 34-51. — Entretien et réparations du matériel assurés 


pur le service du matériel de l'armée de Fair: 

« Aglterisation d'engagement pour 1955 (état K): 520 millions 
de francs; 

« Autor.sation d'engagement pour 1956 (état L): 450 millions 
de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Dépenses de fonctionnement des unités, 
formations et établissements de l'armée de l'air: 

« Autorisation d'engagement pour 1953 (état K): 0 millions 
de francs: 

« Autorisation d'engagement pour 1956 (état L): 90 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

M. le préSident, J'appelle maintenant le chapitre de la section 
air figurant à l’article 11: 


SECTION AIR 


« Chap, 34-51. Entretien et réparation du matériel atrien 
assurées par la direction te ‘hnique et industrielle : 

« Crédit pour 195: 6.845 millions de francs; 

« Crédit pour 1956: 8 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 34-71 de Ja section « Air », an 
chuftre de 6.845 millions de francs pour 1955 et de $ milliards 
de francs pour 1456, 

(Le chapitre 4-51 de la section air, mis aux voir avec 
ces chiffres, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président. l'appelle l'article 28: 

« Art. 2x. — Les forces de gendarmerie de l'air font partie 
intégrante de la gendarmerie nationale. Elles sont constitures 
en unités spécialisées placées sous un commandement unique, 
l'ensemble étant mis à la disposition du département de l'air 
qui gére les crédits afférents à œs unités. 

« Toutefois, à titre transitoire pour les exercices 1955 et 1956, 
les crédits continueront d'étre ouverts à Ja section commune 
du budget de la défense nationale et des forces armées et au 
budget de la France d'outre-mer. Les crédits de l'exercice 1956 
seront transférés à la section air du budget de la défense 
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nationale et des forces armées par arrêté conjoint du ministre 
de la défense nationale et des for irmmées, du ministre de la 
France d'outre-mer et du munistre des finances et des affaires 
c'onotniques, 

« L'arlicle 32 de la loi n° 51-651 du 24 mai 1451 est ali 1gé 
en ce qui concerne la légion de gendarmerie de l'air, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 28, 

(L'article 28, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Nous en avons terminé avec la section 
ar. 

SECTION GUERRE 


M. le président, Nous abordons l'examen des états de la 


éeclion guerre 
Je donne d'abord lecture des états À et B: 


ETATS A ET 8 


Trrne HE — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{ee partie, — Personnel, — Rémunéralions d'actvilté. 
« Chap, 91-01, — Traitements et indemnités du secrétaire 


d'Elat, des membres de son cabinet et du personnel civil de 
d'administration centrale : 

« Credit pour 19535 (état A): 798,608,000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état M): 799.00<.000 francs. » 

Je suis saisi par Mme Lipkowski d'un amendement n° 1 
@ilhisi concu : 

« Article 1%; 


LE Etat #: 
« Section guerre, 
«Chap, 91-01, — Traitements et indemnités du secrétaire 


d'Elat, des membres de son cabinet et du personnel civil de 
L'administration centrale : 
Reduction indicative de 1.000 francs, » 

La parole est à M. Jean-Paul Palew=ki, rapporteur spé ial de 
la commission des finances pour la section guerre, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, Notre collègue Mme de 
Lipkowski demande que le ministre de la défense nationale 
fasse bénéficier le conservateur des archives et de Ja biblio- 
théque du ministère de la défense nationale du même plafond 
indiciaire que celui des congervateurs des archives et biblio- 
thèques du ministère de la France d'outre-mer et du service 
historique de la marine, 

Votre commission des finances s'associe À cette demande, 


M. le président, La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des furces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Puisqu'il s'agit de déterminer le traitement d'un fonctionnaire 
dont Ja qualification peut avoir des incidences sur les traite- 
ments d'autres personnels occupant des: postes semblables dans 
d'autres ministères, je laisse à mon collègue du ministère des 
finances le soin de prendre position. 


M. le président, La parole est à M. le secrc'aire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux financ:s et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement repousse l'amendement, 

Actuellement, le conservateur du ministère de la France 
d'outre-mer est aux indices 520-630, celui du service historique 
de la marine aux indices 430-600 et les indices du fonctionnaire 
dont 11 s'agit sont de 40-500, 

Il y a certainement des raisons qui justifient ces différences, 
soit des questions de diplômes acquis, soit des questions de 
service. En tout cas, je ne peux pas umproviser sur ce point. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Je demande à M. le secré- 
taire d'Etat de vouloir bien étudier ce problème dans l'esprit 
qui a animé Mme de Lipkowski et je retire l'amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus k parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, aux chiffres de 798.608S.000 
francs pour 1955 et de 799.008.000 francs pour 1956, 

(Le clone 31-01, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Soldes et indemnités du per- 
sonnel militaire en service à l'administration centrale : 

« Crédit pour 1955 (état A): 859.33S.000 francs ; 

Crédit pour 1956 (état B): 859.338.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Les crédits de ce chapitre ont été abattus d'un million de francs 
par la commission des finances pour souligner le trop grand 
nombre d'officiers employés dans l'administration centiale. 
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Je partage le souci de la commission des finances quant à la 
nécessité de réduire au maximum les effectifs des personn 
militaires en service à l'administration centrale. di: 

J'ai constaté, en prenant mes fonctions, que les effectifs uti. 
lisés à l'administration centrale étaient sensiblement supérie rs 
à ceux portés au budget, C'est sur ce supplément par rapport 
aux effectifs réglementaires qu'a porté mon premier effort. 1, 
mesures de compression que j'ai prises à cet égard sont imp ss 
tantes, puisqu'elles portent sur 10 p. 100 des effectifs, mais elles 
ne peuvent apparaître au budget. | 

Je me propose d'aller plus loin dès que j'aurai fixé Ja rou- 
velle structure interne du département ministériel, ‘ 

Je serais reconnaissant à la commission des finances, sur le 
vu de mes explications, de vouloir bien renoncer à son abat- 
tement, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, La commission des 
finances remercie M. le ministre de la défense nationale de: 
indications qu'il vient de donner, mais tient à souligner 
qu'en élant d'accord avec lui, elle estime indispensable de 
marquer sa volonté de décongestionner l'administration cer- 
trale et maintient l'abattement opéré. 


M. le président. La parole est à M. Mélayer, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nationale, pour la section 
guerre. 

M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. La commission de 
la défense nationale à acceplé tous les abattements opérés 
par la commission des finances, Le rapporteur de la comm: 
sion des finances pourra donc parler au nom des deux comrmis- 
Si0115, 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement n° 29 de 
M. Patinaud, ainsi conçu : 

« Art, 1°, — Section guerre, 

« Etat A, chapitre 51-02, réduction indicative de 14010 
francs. » 

La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Mon amendement tend à attirer une fois 
de plus l'attention du Gouvernement sur une grave illégalité 
et à obtenir de l'Assembice la mesure de justice qui s'impose. 

Le 531 mai 1954, à dix-sept heures trente, une demi-heure 
avant la fin de la journée de travail, une note de service fut 
remise à quatorze travailleurs de la manufacture nationale 
d'armes de Saint-Etienne les informant qu'ils étaient licencies. 

Aucune faute professionnelle ou de service n'était reprochte 
à ces licenciés, tous excellemment notés, La note qui leur fut 
remise était ainsi rédigée: « M. X., ouvrier à la manufacture 
d'armes de Saint-Etienne, est informé que par décision du 
26 mai i4 le secrétariat aux forces armées (guerre) à pro- 
noncé son licenciement de l'établissement comme ne remplis- 
sant plus les conditions jugées indispensables pour travailler 
dans un élablissement de la défense nationale, Il cessera ses 
fonctions le 1% juin 1954 et sera rayé des contrôles le 1% juillet 
1954 pour tenir compte du délai réglementaire de préavis 

IL s'agit là d'une intolérable atteinte à la liberté d'opinion 
garantie cependant par la Constitution, ces quatorze travail- 
leurs étant frappés pour leurs opinions politiques ou syrdi- 
cales, 

Les organisations syndicales, C. G. T., C. F. T. C., F. O. ont 
uanimement protesté, Elles ont demandé Ja réintégration 
immédiate, se sont élevées contre le fait qu'on présume sans 
preuves que des travailleurs puissent porter atteinte à la 
défense nationale, 

Il ne peut s'agir, en effet, que de présomption puisque aucun 
acte délictueux de quelque nature qu'il soit n'etait reproché 
aux intéressés, 

La commission de la défense nationale, siégeant sous la pré- 
sidence du général Kænig, protesta contre ces licenciements. 

Le 8 juillet 1954, le Journal officiel publiait la réponse du 
ministre de la défense nationale à la question écrite que Je 
lui avais posée concernant ces licenciements. 

Ur, voici cetle réponse: « Par suite de mesures de compres- 
sions d'effectifs il dut être procédé au licenciement d'un certain 
nombre d'ouvriers de la manufacture nationale d'armes ds 
Saint-Etienne. Les quatorze d'entre eux qui ont dû être dési- 
gnés, en plus des volontaires pour atteindre le nombre prévu, 
vont bénéficier sans aucune discrimination des mêmes droits à 
indemnisation ou à pension. L 

« Les effectifs étant, d'autre part, au complet, la réintégra- 
tion des intéressés ne peut dans ces conditions être envisagee. ” 

Cette réponse ministérielle est en contradiction absolue avec 
les faits, d'une part, avec la note remise à chaque ouvrier au 
moment de son licenciement et dont je viens de donner 
connaissance ; d'autre part, pour 520 licenciements prévus à la 
manufacture d'armes de Saint-Etienne, il y eut 530 volontaires. 
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: done pas besoin de désigner quatorze ouvriers suppié- 
mentaires pour atteindre le nombre prévu, puisque, en réalité, 
il était dépassé de cinquante. air 

Les pretextes différents utilises nfirment Je caractère illégal 
vois et fournissent la preuve qu'ils furent arbitraires, 
De surcroit, à la suite des interventions de plusieurs parle- 
mentaires de la Loire, le cahinet du ministre de la défense 
nationale adressa à l'un d'entre eux, qui m'a autorisé à en 
ture état, la lettre suivante, datée du 2 août 1954: 

d bien recu votre lettre du ‘0 juillet 1954 ainsi que celle 
de “ollègue M. Patinaud relalive aux licenciements d'effec- 
difs , la manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne. 
problème est actuellement examiné par nous avec beau- 
coun d'attention et je puis vous informer que d'ores et déjà 
le ministre a demandé qu'il soit procédé à une enquête avec 
« des directeurs des manufactures intéressées, 
1 efforts seront faits peur envisager la réint 
ns des licenciés. 
is prie... », ele 
ne une troisieme thèse: ces Khommes n'ont plus été 
pour compression d'emplois, on n'eslime plus qu'ils 
ri dangereux pour la défense nationale, puisqu'une 
st ordonnée et que la réintégrotion de quelques-uns 
x est envisagée, avant même, d'ailleurs, de connaitre 
ts de Jadite enquête, 
ois pas. mesdames, messieurs, que de 
s honorent leurs auteurs. 
blée nationale, par contre, s'honorerait en décidant 
tre fin et de réintérrer ces licenciés. I s'agit d'ouvriers 
t'qnalifiés, de peres de famille, d'hommes irréprocha 
ümes d'une décision inqualifiable. . 
pourquoi je vous demande d'adopter l'amendement que 


}, maudissements & l’erlrème gauche.) 


mblables 


M. te président. La parole est à M. le ministre de la défense 
le et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
promise a été faite et la décision a été maintenue. 
inde done à l'Assemblée de repousser l'amendement de 

M latinaud. 


M. Marius Paiinaud. Monsieur le ministre, en accompagnant 
une délégation au secrétariat d'Etat à Ja défense et aux forces 
<, J'ai demandè qu'on nous fasse connaître les résultats 
| tte enquête, qu'on nous dise sur quelle base la décision 
a cté maintenue, Personne n'ose prendre la responsabilité d’in- 
diquer les résultats de cette enquête. Personne n'ose dire sur 
quelles bases la décision a été maintenue. 

En toute tranquullité, je mets au défi qui que ce soit de 
publier Jes résultats de cette enquéte. 

Mais, considérant que le silence que vous êtes obligé de gar- 

ur une telle accusation vaut confirmation de ma thèse, 
] hre l'amendement que j'ai déposé. (Applaudissements à 
l me gauche.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 
'er-onne ne demande plus la parole ?.… 
nets aux voix le chapitre 31-02, aux chiffres de 859.338.000 
francs pour 1955 et de S59.338.000 franes pour 1956, 
Le chapitre 31-02, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-11. — Soldes et indemnités des offi- 
ivre des armes et services : 

etrdit pour 1955 (état A): 25.249.932.000 francs; 

«Credit pour 1956 (état B): 28.313.791.000 francs. » 
: La purole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
orces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

ir le chapitre 31-11, la commission des finances a opéré un 
on abattement d'un million de francs sur les crédits de 
155 «1 de 1956 en vue d'obtenir du Gouvernement des éclaircis- 
Sements sur les conditions dans lesquelles a été arrêtée. la 
réparilion par grades des officiers et sur le caractère détinitif 
Lu provisoire des écarts existant entre cette répartétion et 

Les explications données à l'appui du chapitre, a fait 
OMserver Ja commission des finances, ont montré que 
de 1954 à 1956 l'effectif global des officiers de l'armée de 
terre reste à peu près constant et que les conséquences des 
dminutions du nombre d'admissions aux écoles de formation 
he se feront sentir qu'à partir de 1957. 

(8s explications, a ajouté la commission, justifient l'aban- 
don de la répartition par grades prévue dans le budget de 
mi où une partie de l'augmentation d'effectif était inscrite 
dans le grade de lieutenant, mais n'indiquent pas si les éearts 
{ue présente la nouvelle répartition avec les propositions de 
lélat G sont temporaires ou non. 

SUT ce point, si l'on tient compte du fait qu'une partie de 
l'augmentation d'effectif réalisée à Ja section guerre et à la 


. 





section commune depuis 1952 avait été provisoirement jins- 
crite exclusivement dans le grade de lieutenant au budget, 
pour l'exercice 19554, la gestion des personnels ne pouvait 
plus se concevoir à partir de 1955 si l'on n'apporlait certains 
aménagements à la répartition par grade. 

Je vous avais déjà indiqué qu'il aurait élé impossible de 
faire un tableau d'avancement pour 1456 

Les effectifs officiers inscrits au projet de ludget représene 
tent une amélioration par rapport aux chiffres de 1954. 

En second lieu, la eummission des finances a attiré l'atten- 
lion du Gouvernement sur la nécessité d'établir un statut des 
corps d'encadrement du service de matériel et d'assurer au 
corps de direction une répartition par grades qui tienne compte 
le l'importan e eroiseonte de ce service dans l'armée. 

Sur ce point, j'indique que les besoins de Ja guerre d'Indo- 
chine avaient, en effet, conduit à auginenter les effectifs du 


corps des ingéveurs dit matériel dans des proportions qui ne 
se justifient plus à l'heure actuelle, 
Fun ' fl Bon titerne du ervice du maté ] d ] 


de réduire ce corps en atlribuant, en revanche, aux officiers 
du cadre une répartition par grades correspondant à un recru- 
t 


lement de qualité. 


M. le présisent La parole est à M. Jean Paul Palewski, rap- 
porieur. 


M. Jean-Paul Palewski, ranporleur, Devant Jes explications 
q'ie vient de nous donter M. |: lil tre, Ja Corn HE 


renonce à Son abattement. 

M. la président, En con-équence, je met x voix le cha- 
pitre 1-11, aux nouveau chifi de 22,200 43214) francs 
pour 1955, et de 2X.314.791.000 francs pour 1956, proposes par 
le Gouvernement et acceptés par la commission 


(Le chapitre SEA, mus aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M le président Chap. 31-12, — Soldes et indemnités des 
SOUS fi! rs et hommes de troupe de l'armée de terre: 

a trodit pour 1955 (état A): 55.295,177.000 fra : 

« Credit pour 1956 ‘état DB 0.057.031.000 [rai ._» 

La parole est à M. le ministre de la defense nationale et des 


[ tt Ti d S, 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


fa commission des finances à effectué un abattement d'un mule 
lion sur les crédits de 1455 et de 1956 de ce chapitre pour 
quat l \ cffcrente 

En premier lieu, elie désire connaître le délai dans lequel 
leffecuf des militaires de carrière où hés par contrat sera 
ram fu niveau des besoins d'encadrement, 


J'estine qu'il faudrait un délai de trois années si les évé 
nements d'Afrique du Nord n'obligeatent pas à mauntenr des 
effectifs suppléinentaires sous les drapeaux, 

cond Heu. la commission de finances pense que Ja 
situation favorable des mulitaires de carrvere devrait permettre 
la résorption du personnel féminin de larmee de terre dont 
l'emploi, en dehors des services de santé, des transmissions 
ct de la mécue 1ph'e ne Jui ipparaît j'a nécessaire 

Je précise qu'il est prévu de ramener l'effectif P, F, A. T. 
de RANK) à D.) uniles apies le rapatriement complet du « rp3 
expédilionnaire., I ne semble pas possible de réduire davantage 


! co 


cette catégorie de personnel, car outre les spécialistes men 
ti mes il est necessaire | maintenu les dactylographes que 
ne sauraient fournir ni le contingent ni les militaires sous 


contrat, 

En troisième lieu, vole commi-<ion des finances désirerait 
connaitre la politique du Gouvernement en matière d'appel du 
contrigent et de durée du service effectif. 

Ainsi que je l'ai déjà indiqué, ce matin encore, la politique 
d'effectifs qui mérile d'être suivie se caractérise par les consi- 
dérations suivantes: d'abord, ne pas procéder à des Phérations 
anticipées contraires au maintien de Fléquilibre interne de nos 
unités, contraires aussi à légalité de tous devant l'obligation 
militaire ; ensuite, procéder à une incorporation plus importante 
du contingent pour éviter, d'une part, que notre armée ne 
prenne trop le caractère d'une armée de métier, d'autre part, 
un v'cillssement du contingent. 

Cette politique peut être menée à bien dans le cadre de la 
diminution globale des effectifs de l'armée de terre dont le 
niveau global à été fixé à 470.000 hommes par M, le président du 
con=<eil. 

En dernier lieu, la commission estime que les pourcentages 
de classement des sous-offiviers dans les échelles supérieures 
de solde — 14 p. 109 en échelle 4: 40 p. 100 en échelle 3 — sont 
insuffisants en raison de l'accentuation du caractère technique 
d'un grand nombre d'éléments de l'armée de ter 

L'attenution du Gouvernement est apnelre, 
l'opportunité de les relever. puisque les armées de l'air et de 
mer ont respectivement U5 p. fun) el l' 1) de leurs souss 
officiers classés aux échelles 3 et 4, 


d'une part, sur 
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cena 

Je vais m'eflurcer de permettre l'accès À l'échelle 4 d'un 
plus grand nombre de vieux sous-officiers qui, s'ils n'ont pas 
de titres techniques, comme leurs jeunes eamarades, ainsi 
que je Lai dit ce malin, ont, par contre, une connaissance de 
Dhomime, du métier et des responsabilités inhérente à leur 
grule, supérieures à celles des jeunes sous-ofliciers, 


M. Jean-Paut Palewski, rapporteur. Devant les explications 
de M. le ministre, la commission accepte le rétablissement des 
crée ht 


M. le président. La: parole est à M. le président de la commis- 


tion de la deéilense nahonale. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Je veux profiter de l'examen de ce chapulre pour 
alurer l'attention de M. le ministre de la défense nat:onale non 
soudement sur la silual'on et l'échelle de solde des sous- 
on rs en aclhivilé, mais sur la situation des ofiiciers en 
ralraile, pulicuherement sur les mililaires propor- 
[l [UIFTELAS 

va là vraiment une question qui touche directement au 
Moral de l'armece, Voila des gens qui ont servi consciencieuse- 
ment le pays et qui se trouvent dans une situation qui ne peut 
se prolonger plus longtemps 

J'ai déposé un amendement à ce sujet tendant à insérer un 
aärclicle addilionue!l. M. le rélaue d'Elal aux finances et aux 
üffaires économiques lui réserver: sans doute la guillotine. 
J'y US par avanre resigne, Je voudrais méanmoins obtenir 
de M. le ministre de Ja défense nationale les apaisements qui 


ne sermblent nécessaires, 


retraites 


M. le president, La parole est à Mie Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Pormettez moi, monsieur le ministre, 
de vous présenter deux observations, à In suite de In déclara- 
ii qui Vous venez de fure selon liquelle il L'Yy aura pas de 
Lberallon anieipée des jeunes recrues, 

Ji pense que Vous né vols refuserez pa; à envisager la lihé- 
Fallon anlicipee de certains jeunes soldals, par exemple des 
soubiens de famille, 

La suppression d exempl'ons a créé des situations très 
difficiles pour les jeunes appelés, qu'ils soient membres d'une 
famille nombreuse, soutiens de famulle, mariés ou pères de 


Lumille, Dans ces cas, la libération anticipée rend de grands 
SCFVICeS 
Deuxième ob-ervation: si vous ne prévoyez pas la Ehération 


anbeipee sur le plan général, il me semble qu'il serait possible 
de faire connaitre aux soldats la date à laquelle ils seront libé- 
res, Cela parait une question mineure, mais présente une très 
grande importance pour eux, En effet, le jeune soldat, à la 
veille de rentrer dans ses fovers, se pose li question de savoir 
quand il pourra réintégrer son emploi, S'il ne fait pas sa 
demande en temps voulu, il risque d'attendre un mois avant de 
reprendre son emploi duns son ancicane entreprise. Cela fait un 
nus de saluire perdu, ce qui, dans les foyers ouvriers, est un 
véritable drame, 

Je vous serais obligée, monsieur le ministre, de vouloir bien, 
sur ces deux points, me donner satisfaction, 


M. le président. Je suis Salsi par Mme Prin d'un amendement 
n° 40 ainsi concu : 

« Art. per: 

« Elat A: 

« Section Guerre, 

« Chap. 31-12: 

« Rédmetion indicative de 1.000 francs. $ 

La parole est à Mme Prin, 


Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, je voudrais à nou- 
veau insister, car dans le projet de budget militaire pour 
125 plus de 10 milliards de dépenses supplémentaires sont 
prévues pour l'Afrique du Nord, ce qui montre la volonté 
du Gouvernement de poursuivre et mème d'accentuer sa poli- 
tique de répression. 

Les communiqués ofliciels ne peuvent cacher la réalité des 
véritables opérations de guerre qui se déroulent en Algérie et 
qui gaguent à présent le Maroc, Chaque jour, dans les familles 
francaises, des télégrammes viennent justifier l'angoisse des 
parents au sujet de leurs enfants de vingt ans, partis dit-on 
pour faire leur classe, mais au on 3 envoyes faire la guerre au 
peuple algerien, 

C'est contre tout un peuple que la guerre est faite, et non pas, 
comme le prétendent les milieux ofliciels, contre une poignée 
de rebelles, Mais cela ne Va pas sans difficultés croissantes pour 
les responsables. D'ailleurs, la première commission parlemen- 
taire qui s'est rendue en Algérie a pu faire état des déclarations 
de trois calonels qu'elle a entendus et qui déclarèrent: « Nous 
ne voulons pas nous battre pour défendre les intérèts des 
gros colons », 





Si certains officiers sont amenés à prendre de telles positions, 
c'est que celles-ei sont parlagées paï un uotmbre de plus en 
plus grand de soldats, 

Pour essaver d'endiguer ce mouvement, le Gouvernerent 
veut frapper. D'où ce procts de Constantine, où einq jeunes 
Francais, anciens soldats à Bône et à Constantine, ainsi qu: 
jeunes Algériens vont comparaître mardi prochain devant le 
tribunal militaire pour avoir réclamé, il y a plus de deux ! 
les quinze mois, la fin de la guerre en Indochine, la fin de là 
repression en Algérie. 

De mème, des pun.tions sont infligées aux soldats, Pe nom. 
breuses lettres nous parviennent, traduisant la colère et l'in. 
£ghallon. 

« Voilà peu de temps que nous sommes ici, disent des soliats 
du S$° régument d'artillerie de Nancy, mais nous en avons plus 
qu'assez. C'est ainsi que, pour la deuxième fois déjà, on vient 
d'appliquer ehez nous le supplice du « tombeau », Sur une 
butte exposée au soleil toute la journée, le soldat est ohlie 
de creuser sa tombe et de <'Y coucher, une couverture desson:, 
un bout de toile dessus. Le jour, il y cuit. La nuit, il y gile, 
Selon Le motif, il y reste deux, trois ou quatre jours. Apiès quoi, 
il faut l'emmener à linfirmerie. H y a aussi celui qui consiste 
à vous faire marcher un certain temps avec un sac de sable 
sur le dos, Mais ces procédés barbares ne changeront ren à 
notre volonté, Au contraire, » 

La méme détermination est celle des jeunes du 99 régiment 
d'infanterie de Courhevoie, Après avoir s'gnalé que les !< et 
19 juin deux soldats étaient morts par ac:ident, ils poursuivent 

« Nous sommes un bataillon volant; aussi pas de ea-crne- 
meut; toujours couchés par terre avec une seule converlure, 
Pas de linge de rechange, pas de papier à lettre, à peine des 
objets de toilelte, I est rare que nous mangions convemaibl 
ment. Souvent, nous ne louchons que des boites de ration qui 
rendent la moitié des gars malades 

« Nous sommes à bout. tant du point de vue physique que 
moral car on veut nous faire faire une sale besogne. » 

Comme le déelare la fiunece d'un des jeunes du 152 régini 
d'infanterie, anciennement à Colmar : 

« Ceux qui reconnaissent à l'Assemblée qu'un chômeur à! 
rien est un « rebelle » en pu:ssance devraient comprendre «u un 
soldat envoyé en Algérie, une mére dont le fils est là-nas, 
liuncée, une femme dont l’ètre aimé est dans ce braser -ont 
aussi, en quelque sorte, des « rebelles ». 

Les peuples d'Afrique du Nord n'ont jamais accepté la colo. 
nisation, qui ne leur à apporté que misere et exploitation. Les 
soldats et leurs familles se rendent compte qu'il m'y aurait 
pas de guerre en Afrique du Nord si le Gouvernement francs 
répondait aux légitimes aspirations de ces peuples qui veulent 
manger à leur faum gérer leurs propres affaires. 

Ces mvres qui ont tant de peines pour élever leurs enfants 
ne veulent pas que leurs fils de vingt ans soient sacrifiés, Nous 
faisons entendre leur voix. Elles font leur la protestation de 
Mme Innocenti de Murseille, maman d’un jeune soldat tue en 
Algérie qui déclarait en apprenant la mort de son enfant: 

« C'est une chose monstrueuse d'envoyer là-bas les jeunes 
gens qui font leur service militaire. Cela, il faut le crier. On à 
dit qu'il y avait déjà plus de 100 morts, Cela veut dire plus 
de 106) jeunes hommes pour qui la vie est déjà finie, 108 meres 
conmme moi qui ont le cœur brisé. » 

C'est au nom de toutes les mères qui vivent dans l'ango -- 
que nous demandons d'interdire, en temps de paix, Fenvor des 
jeunes gens du contingent sur des territoires où se déroulent 
des opérations militaires actives et de retirer ceux qui - Y 
trouvent. 

Je demande que mon amendement soit mis aux voix par ser 
tin. ({pplaudissements à l'ertrème qauche.) 

M le t, Je suis saisi par Mme Mathilde Gabriel-leri 
et Mme Prin d'un amen ierment n° 62 ainsi concu: 

« Article 1° 

Etat A 

Section guerre 

Chap. 31-12 

Rédiwtion indicative de 1.000 francs. s 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'aurais aimé que l'Assemhl'e 
se mononçcât tout d'abord sur l'amendement de Mme Prin. 

M. le président. Je vous indique, madame, qu'il arrive Le5 
souvent què des amendements aient le mème objet. S 115 
éluient mis aux voix au fur et à mesure, on risquerait de 
lecommencer plusieurs fois la discussion, ee qui serait ex\rt- 
mement pénible. 

Aussi m'a-t-il paru préférable d'adopter la procédure que 
j'ai suivie, et qui consiste à appeler tous les amendements -ur 
e méme chapitre avant de donner la parole au représentant du 
Gouvernement, pus de consuller l'Assembite sur chacun d'eux. 

Je vous demande done de bien vouloir soutenir votre amer 
dement n° 62. 
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Je mets done aux voix le chapitre 31-12 au nouveau chiffre, 


eme 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre de Ja 
e nationale, si votre nom n'était pas attaché à l'épopée 
hésistance, 11 me serait, ce soir, moins pémble de vous 
ma question. 
orphelins de guerre, des orphelins de patriotes fusillés 
envoyés en Afrique du Nord pour participer aux opéra- 
militaires. 
iftirait, croyons-nous, d'évoquer l'enfance tragique de la 
t de ces orphelins pour comprendre que leur affectation 
es formations de la métropole s'impose, 
propos nous voudrions connaitre les mesures que vous 
ez, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J jue à Mme Francine Lefebvre que la loi prévoit les cas 
heration anticipée : elle sera respectée, 
lonne à notre collègue l'assurance que si des cas excep- 
t els se présentaient, Je serais toujours prêt à les examiner, 

Vous avez demandé ensuite, madame, que la date de lihé- 


ration fût annoncée suffisamment à temps pour que les jeu- 
so] lats intéresses puissent prévoir: leur réinstallation dans 
cIvue, 
le vous promets que, dès que je le pourrai, je notifierai suf- 
fisamment à temps la date de chaque libération. 
Je demande à l'Assemblée de renousser l'amendement de 
\! Prin ainsi que celui de Mme Gabriel-Péri, 


Mme Péri peut être assurée que je fais très attention aux 
ue l'on peut appeler des cas sociaux, surtout lorsqu'il 
t d'orphelins de patriotes fusillés, 

M. le président. La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Monsieur le ministre. je vous demande de 


} vouloir ajouter une précision aux déclarations que vous 
faites, 

Une certaine propagande cherche à faire croire dans le pays 

( *s hommes du contingent qui servent actuellement dans 


des unités en Afrique du Nord, serviraient an delà de la durée 
zale, plus longtemps que ceux restés en France ou envoyts 
en Ailemagne. : 
Je suis persuadé que c'est inexact, mais une dé-laration de 
votre part mettrait très utilement la chose au point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


nationale, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je puis nature!lement denner à M. le président Pleven l'entière 
surance que les hommes qui servent en Afrique du Nord 
seront certainement pas maintenus au delà de la durée 


legale. 
M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, votre 
reponse à ma quest:on ne nous rassure pas, bien au contraire. 
Je inaintiens mon amendement dont voici la justification : 
Les orpelins de guerre accomplissant leur service militaire 
ne devront être affectés que dans les formations de la métro- 
pole. » C'est le sens que je donne à la réduction indicative 
que je propose. 
M. Adrien Mouton. Cet amendement de Mme Péri a été adopté 
par la commission des pensions, 


u 


n... le président, Je mets aux voix l'amendement n° 40 de 
{ne Prin. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 2. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants .......ssssssocsscose 613 
Majorité absolue ..........soocsosoc.sssee 307 


100 


Pour l'adoption .......... 
013 


VS ste ssscstatites 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

2 mets aux voix l'amendement n° 62 de Mmes Gabriel-Péri 
et Prin. 

L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne deman le plus la parole ?.. 

sa PPele que la commission accepte le rétablissement des 
crédits. 





& 


Gabriel-Péri, de 55 mile 


de l'amendement de Mme 
{ t chitfre ie 


incs pour l'année 19059, et au 


résultant 
liards 26.176.000 fr 


09.958.,034.000 francs pour 

(Le ch pure 31-12, nus at t r avec ces ch [fr S, cest 
adopté.) 

« Chap. 31-13, — Soldes et indemnités du personnel mili- 
taire des fabrications d'armement : 

« Crédit pour 195 (etat A 34.031.000 frat 

« Crédit pour 196 (vlat B): 54.031.000 francs, » opté.) 

« Chap. 31-14. - Sold des malt s en dispon | | hot 
activité, réforme el congé : 

« Crédit pour 1953 (état A): 1.525 millions de fra 

« Crédit pour 1956 (état 1: 1.525 milli e fra D» — 
(Adopté) LA. 

« Chap. 31-15. — Soldes et indemnités des militares dégagés 
des cadres : 

« Crédit pour 1455 (état A): 1.200 millions de francs 

« Crédit pour 1956 (état B): 1 mulhard de fr ) — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-16, — Solles et len s des 
réservistes : 

« Crédit pour 1953 (état A): S40.446.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B S10.446.000 francs, » 


La parole est à M. le m'nistre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armécs, 
La commission des finances a effectué un abattement de 1? mil- 
lion de francs en vue d'obtenir des pré sur les projets 
du Gouvernement en matière de convocation « ervisté 

Je « avoir fait ce matin, dans mon exposc, une p'ace 
assez large à ce sujet. 

Je demande à ia comm ssion de renoncer à son 


M. Jean-Paul Palewski, La comm 
finances y renonce volontiers. 

M. le président. La commission renonce à l'abattement opcré 
sur le chaputre 91-16. 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 31-16, aux nouveaux chiffres 
841.446.000 francs pour 1955, et de 41.446.000 francs pour 1996, 

Le chapitre 31-16, mis aux voir avec ces chiffres, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 31-21. indemnités 
des personnels civils non ouvriers des l'armée de 
terre : 

« Crédit pour 1955 (état A 

« Crédit pour 196 (état B 

Je suis saisi, par M. Patinaud, d'un a nendement n 
Conçu : 

« Article 1°; 

« Etat A; 

« Section guerre; 

« Chapitre 31-21; 

« Réduction indicaiive de 1.0) francs. » 

La parole est à M, Patinaud, 

M. Marius Patinaud. Je désire attirer l'attention sur la situation 
des personnels mécanographes des études et fabrications d'arme 
l celle de tous les personnels 


SIOTIS 


li s Ft 
rois 
battement. 


rapporteur. jen des 


de 


— Traitements et 
services de 


. 9.017.90.000 franes : 
. SON2 THON) fran » 
ÿS ainsi 


ment qui, ainsi d'ailleurs que 
mécanographes d'Etat, méritent une amélioration sérieuse, 
Les tâches demandées aux mécanographes sont en pleine 
notamment par l'utilisation de machines électro- 


évolution, 
niques. Les travaux qui leur sont confiés sont de plus en plus 
complexes : comptabilité, paye, matière, personnel, statistique, 
ete. Ils justifient amplement une revision des indices attribués 
au personnel de l'Etat, indices qui sont très inférieurs à ceux 
du secteur privé et des entreprises nationalisées, 

Je serais heureux, monsieur le ministre, d'obtenir l'assurance 
qu'une telle situation retiendra votre attention et que vous 
voudrez bien y porter remède. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je fixerai très volontiers mon attention sur le probléme sou- 
levé par M. Patinaud, mais l'affaire intéresse plus spécialement 
le conseil supérieur de la fonction publique. 

Dans ces conditions, je lui demande de bien vouloir retirer 
son amendement. 


M. Marius Patinaud. Cormple tenu de la prome-se 
M. le ministre, je retire mon amendement, 

M. le président, L'amendement est retiré, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, aux chiffres de 9 mile 
liards 15.910.000 francs pour 1955 et de &.982.710.000 francs pour 
196, 

(Le chapitre 21-21, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


faite par 








4174 ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 JUILLET 195 
M. le président. « Chap. ‘1-22, — Traitements et lemnités M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
d pri hi IVrIeTS fabrications d'arime- La question de la rémünération des ouvriers des établissern 
Liu de la défense nationale retient, on le sait, toute mon attention, 
a ( 2 6.000 fran Depuis longtemps je m'en préoccupe, mais le problème «:t 
« HE f il 1 de O6 fran , complexe en raison des répercussions financières importai 
La ! \! rétaire d'Etat à la défer et aux qu'entr ne toute augmentation de salaires. 
for Quoi qu'il en soit, un relèvement de l'ordre de 6,60 p. 
M le secrétaire d'Etat à la détense et aux forces armées. des salaires, relèvement qui rétablirait la parité av 
l illiun de francs à été opéré sur ce cha- ouvriers de l'industrie mé lallurgique, est actuellement souris 
] | \ \d {fi | \ l'accord du ministre des finances. k | : 
l le du dernier budget. les services de la direction En ce qui concerne l'Afrique du Nord, il n'y à pas, à ma 
( ” t f ts ont travaillé À la rmuase connaissance, de revendications parti ulières au Maroc, Quant 
H | pr it la création d'un corps à la Tunisie la variation des salaires privés, comple tenu 
ji ratif l'évolution de la situation interne, sera suivie avec la } 
| Lion T ie Ja à tion des études et £ le attention et je rappelle que je suis déjà intervenu 
1 ‘ : ‘7 » ! ! 
f: l'art (l cé corps provisoire régierait ü 11 re au sujet des Salaires des ouvricrs de la défense 1 
[a | F4 | | l ‘ put M. le 1 ipporteur de la hale en Algérie. 
- q ut ais les personnels d'autres direc- M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski. 
- dla rires per 2e mème pro- M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, La commission des fina 
‘ ia it la direction des personnels civils ces a entendu avec beaucoup d'interêt les œ  ——# qui « 
« e décret établi par la direc- été déjà fournies par M. le ministre de la « éfense nationale, 
t ! l'armements pour l'étendre à mais elle insiste tres vivement sur le fait qu'il est indispensable 
Lo ections intéressés | ) que le pouvoir exécutif se conforme aux dispositions d'un 
( sors paais na a prochains jours À M. le décret qu'il a lui-même édicté, ; | 
n le la nat e et j'ose espérer qu'avant la IL n'est pas con evable qu'un décret du 22 mai pu e 
tin d \ nces le text ra recu | ord du ministre des encore, à l'heure actuelle, faire l'objet de discussions devant 
tina et pourra être publié ramidement le Pariement. I doit être exécuté. C'est dans ce sens que ja 
commission des finances a résolu de maintenir labatlemert 


M. le président. La paro! Uà M. Jean-Paul Palewski, rap- 


I] 


M. Jean-Paul Palowski, ru) teur. J'enregistre avec satisfac- 
1 \ re] eo M. | retaire d'Etat et j insiste très vive- 
ment aupres de lui pour que, dans le plus bref délai, soit publié 


l tr | tuat | : personnel contractuel. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
J 


M, Jean-Paul Paiewski, rapporleur., La commission des 
fit | ( on abattement 

M. le président, ]J isi pur M. 1] iud d'un amende- 
mient ! il | - 

« Article 1°: 

« Etat A 

« 

« ! | 

« | le 1.000 francs. » 

La ! est M. ! | 

M Marius Petincud. (0! ent a pour but d'attirer 
] t ueiens et agents de maitrise 
uÜ et l ton l'artmements, 

ù ù 1 l { ciment autm se, ces person- 
1 bien { t dan l'échelle hiérar. 
cii | | { l ( Celle situation s est aggra- 
L° i l pat | \ pri eo, pur l cul fait du recias- 
Ë t'effectué en application d lécret du 8 décembre 1953 
Î | Î l con el dans le statut des person- 
1 | 

La plu t des ent nmtractuels sont maintenant classés 
H] its titulaire aus de ce fait ceriamms ont subi une rétrogra- 
dation molvée par ure utilisation arbitraire de leur ancien- 
noté, Cela se traduit par une diminution de traitement de 
4.0 à 10.04) fran par mois, pur rapport à leur traitement 
vrécédent, une tt cminution n'étant qu'à demi compensée 
par 1 ndemnité accordée en vertu de l'article 19 du décret 
du 8 d4 uhre 131 

Je voudrais obtenir l'assurance qu'une telle anomalie sera 


examinee ei que des efforts seront entrepris pour y mettre fin. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Je 
signale à M, Patinaud que la question est actuellement À l'étude 
au tministere de la nationale. 


M. Marius Patinaud. Je 


M. le président, L'amendement est retiré. 

La commission renonce à abattement, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-22, aux nouveaux chiffres de 
43.296.000 francs pour 1955 et de 343.236.000 francs pour 1956. 


\ 


(Le chapitre M-22, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


defense 


retire mon amendement, 


sun 


M. le président. « Chap. 91-31, — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers des services de l’armée de 
terre 

« Crédit pour 1955 (état A): 10.497.029.000 franes ; 

« Crédit pour 136 (état B): 10.597.029.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 








opere à ce chapitre, de manière à oblenir que dans le l' 
brel délai possible — et ce n'est pas un vain mot, il faut q 
ce soit une promesse effective de la part du ministre respo 
— les salaires des ouvriers de la défense nationale soient 
déterminés par référence aux disposihons de ce décret. 

J'insiste encore très vivement aupièés de vous, monsieut 
ministre, au sujet du salaire des ouvriers de la défense nati 
nale en Afrique du Nord, L'Assembée sait bien les motifs q 
nous poussent, avec la plus grande conscience, à demand 
que ces ouvriers ne puissent pas étre, dans les circonslanr: 
actuelles, défavorisés par apport à ceux de la métrop le. C'est 
une nécessité de devoir national qui s impose à nons, 

M. le président. La parole est à M. Métayer, 

M. Pierre Métayer, rapporteur pour avis. Je m'associe aux 
paroles de M. le rapporteur de là commission des financ 
Il est, en effet, inadmissible que ce décret ne soit pas appliqux 
Vous savez qu'actuellement dans les établissements de FEt 
un certain nombre de conflits sociaux ne font que se dévi 
loppt Fe 

Il s'en est produit dans la région parisienne ces dernier 
temps. Hs s'élendront, et la responsabilité en incombera au 
Gouvernement s’il ne prend pas des mesures courageusi 
lhumediatement, 

C'est pour cela que j'aimerais obtenir, en plus des paroles 
bienveillantes que M. le ministre de la défense nationale à 
l'habitude de nous dispenser, l'engagement de M. le secrétaire 
d'Etat aux finances que ses services cesscront de faire obstacle 
à l'applicalion de décrets qu'il avait pourtant contresignés. 


1 
Saie 


_… 


M. le président. Monsieur Je ministre, vous demandez le 
rétablissement du crédit proposé par le Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. La commission maintient 
ses chiffres. 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1-31, aux chiffres de 
10.497.029.000 francs pour 1%5%5 el de 10.597.029.000 francs 
pour 1956. 

(Le chapitre 91-31, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-92. — Salaires et accessoires de 
salaires des personnels ouvriers des fabrications d'armement 

« Crédit pour 1955 (état A): 863.5N5.000 francs ; 

« Crédit pour 196 (état B): 863.553.000 franes. » 

Je suis saisi par M. Bartolini et Mme Prin d'un amendemen! 
n° 31, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cre- 
dit de 195 {état A). 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mon amendement à pour objet de protester 
contre la mesure consistant à diminuer chaque année le nom 
bre des apprentis dans les établissements de l'Etat. 

Il est clair que si l'on ne développe pas la formation profes- 
sionnelle, les bons spécialistes manqueront dans l'avenir. 

A titre d'exemple, je cite l'arsenal de Toulon. En 1938. le 
nombre des apprentis y était de 519. Au 31 décembre 1954, il 
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1 00, soit 220 apprentis en moins. AUX Concours d'entrée 

lidats qui se présentent chaque année, on en re- 
“y à fUU. 

stuation est identique dans les autres arsenaux et éta- 

{ ients de l'Etat. 

w. le secrétaire d'Etat à la défense. Monsieur Bartolini, les 
ions que vous présentez au sujet de l'arsenal de TFou- 
ernent le budget de la marine. 

ll } 


M. Jean Bartolini. J'ai bien dit que la situation est la même 
; autres arsenaux et établissements de l'Etat, 
| apitre 91-32, le budget du Gouvernement fait état 
diminution du nombre des Apprentis ». C'est pourquoi 
s inscrit sur ce chapitre pour parler de la diminution 
re des apprentis, non seulement dans les établisse- 
\ guerre mais également dans les arsenaux, que je 
; peut-être mieux, et j'ai mentionné l'arsenal de loulou 
t des chiffres. 
t pas au moment où l'on parle 
e qu'il faut réduire l'activité des 


de l' F le à ap orter à 


coles d'appren- 


nande à l’Assemblée d'accepter notre amendement en 
\ ce vote non seulement le sens d'une interdiction 
+ réduire le nombre des appreatis, mais aussi le sens 
umentation de leur nombre. 
M. le président. Je suis saisi par M. Patinaud d'un amende- 
l 12 tendant à réduire, à “gt indie itif, de 1.000 francs, 
t de 1%59 (état A) du chapitre 31- 
le est à M. Patinaud. 
M. Marius Patinaud. Mon amendement tend à attirer votre 
in, monsieur le ministre, sur Ja situation d'une catégorie 
uileurs, les aides-projeteurs de la manufacture nationale 
de Saint-Etienne. Je proc de par voie d'’amendement 
parce qu'une lettre que j'avais adressée au ministère 
est restée sans réponse, 


‘ 
s-projeteurs avaient été classés dans la catégorie 7. 
A té de cette classification n'existait pour les ouvriers 


catégorie 6. Par la suite fut ouverte pour le personnel 
la catégorie 7 et créée la catégorie &, mais depuis six 
 aides-projeteurs r'ont pas élé changés de catégorie ; 11 
uvent done actuellement défavorisés par rapport à leurs 

‘ des ouvriers, 


| udes-projeteurs demandent à être reclassés hors groupe, 
€ -dire dans une situation équivalente à !'a catégorie 8. 

Je voudrais obtenir l'assurance que leur situation sera exa- 
nunée et qu'une solution favorable lui sera donnée. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Ftat à Ja 
d'fense et aux forces armées. 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je dirai à M. Bartolini que les mesures qui ont été prises cor- 

pondent tout simplement à la diminution du chiffre d'affaires 
( établissements, 

Monsieur Patinand, la question que vous venez de soulever 
sera mise à l'étude. 

M Jean Bartolini. Les apprentis n'ont rien à voir avec le 
chiifie d'affaires. 

M. le président. Les amendements sont-ils maintenus ? 

M. Marius Patinaud. Je n'insiste pas. 

M. Jean Bartolini. Je maintiens le mien. TI s'agit de la forma- 
{on professionnelle qui est une question très importante. 


M. le président. L'amendement de M. Patinaud est retiré. Je 
els aux voix l'amendement de M. Bartolini. 
s une épreuve à main levée, déclarée douteuse par le 
l tu, l'Assemblée, par assis et levé, adopte l'amendement.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
l rrets aux voix le chapitre 31-32, aux chiffres de 
00) francs pour 19353. résultant: de l'adoption de cet 
#rnendement, et de 863.5S5.000 francs pour 1956. 
Le chapitre 31-32, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 


2 partie. — Entrelien du personnel, 


« Chap. 324, — ge de déplacement des personnels civils 
et nulilaires en service à l'administration centrale : 
credit pour 1955 état À): 18 millions de francs; 
Credit pour 1956 (état B): 13 millions de francs. » — 
(Adopté.) 
M, le président. « Chap. 22-41. — Alimentation 
« Credit pour 1955 (état A): 25.417.505.000 franes : 
Ciédt pour 1956 (état B): 26.476.547.000 Francs. » 
La parole est à Mme Fran ine Lefebvre 
Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je voudrais 
us entretenir de l'insuffisance de Ja nourriture donnée aux 
lecrues dans cerlaines garnisons. Je ne dis pas que cette insuf- 





1 1 " * 1 vr ” 
lisance est neraie mais le rerois dans les permanences da 
S , J 
* , : nu 1 » 1 : ! . , : Li 
31 Mmmbreuses mèri il ldats qui me font pra { des ri ilhiationi$ 


de Jeu: Jils. 


Les jeunes gens ont bon appétit et il convient qu'ils man- 


gent à leur faim pendant Jeur set * militaire 

Je vous donnerai des pr 1, li eur le ministre, Si 
vous le désirez, parce que Je suis pm ul lorsque vous 
les connaitrez vous remeédierez aux faits que je vous ai signa- 
lés. 

M, le président. Mine Prin a déposé u mendement n° 43 ten. 
dant à réduire de 1.00) fra , à titre it | rédit pour 
1955 tat A) du chapitre 32-41 

La pa: le est à Mme P 

Mme Jeannette Prin. Mon on lement tend au même objet 
que l'intervention de Mme Fran Lefebwi ill r L'attent n 
de l'Assemblée sur le fait qu un l normln le soldat à 
}' 11e { i 1 e nn il qui | est out À ee cn 
li me en Afrique du Nord 

le cilera eux exemmies ‘ 1 : CL ent d'urtil e, 

111 en Aft [E lu Nord, et et e M I SR 
la porte des Lilas, à Paris, où des sohlat pu pour 
avoi] T clan RL OUT! 17e 11 t | 

Ce n'est certes pas avec le prêt dérisoire de 70 fi par 
jour que les jeunes soldats peuvent suppléer la caren 0 
l'inte dance mm litaire. 

Les crédits affectés À Ja guerre sont quand même suffisants 


pour assurer aux jeunes soidais une nourriture saine et abon- 
dante. C'est pourquoi je demande 4 M. le ministre quelles me- 
sures il compte prendre pour que les solklals recoivent una 
nourriture suffisante en quantité et en qualité, \pplaudisse 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défensa 


nalionale et des forces arm 


M. le ministre > À : défense nationale et des forecs armées. 
Je prie Mme Lef: e et Mine Prin de me } —— ‘3 
débat, bien entendu — les cas qui leur auraient Cl nalés 


Je ferai proccder aux enquêtes necessaire 


Mme Frangine Lefebvre. Sans en prevenir les intéressés, j'es- 
Pr re ! 

M. le ministre de la défense nationale ct des forces armées. 
En outre, j'informe l'Assemblée que le Gouvernement à décidé, 
pour l'Afrique du Nord, d'augmenter de 30 francs par jour la 


prime d'alimentation des hommes. 


Mme Jeannette Prin. Je n'insiste Pas, € nnpte lenu de la 
réponse de M. le ministre 

M. le président L'armendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paroïe ? 


Je mets aux voix le chapitre 32-41, aux chiffres de 95,417 mil- 
lions 505.000 francs pour 1955 et de 26.476.547.XN) francs pour 
1956. 

Le { h ipitre 39 4. mis aur 1 ir avec CPS ch [l | est rdopté } 

M. le président. « Chap, 32-42, — Chauffage et eclairage : 

« Crédit pour 1955 (état A), 2.327.594.000 fran 

« Crédit pour 1936 (état B), 2.409. S02.00N) fra » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 


forces armtes. 
4 le ministre de la défense nationale et des forces armés. 


La commission des finances a opéré sue ce chapitre un abatte- 
met de 10 mullions pour 195 el de 10 maillons pour 1156, en 


vue d'attirer notre attention sur les économ.es qu'il serait 


possih:e de réaliser dans l'uti ition des fourne IX à C>xsSCHCe 
en Afrique du Nord. 

L7 Valuation les C1 lite *‘orréspont) la! { À F itilisation le fonr- 
neaux à essenre à clé établie 1 1 base de la tuali et des 
effectifs au début de 1955 d inités engagée ns les opéra- 
tions de maintien de l'ordee ou vi it en cantonnement ou en 
bivoua ét dotées de fourneaux à e=set 

L'évolution de la situation ne permet pas actuellement d'in 
quer dans quelle mesure le retour à une vie normale da les 
casernements permettra à certaines unilés de renoncer à lulu 


sation des fourneaux à essence, 


Je demande done le rétablissement di crédits Fropo ;s par 
le Gouvernement et je serais reconnaissant à la commission des 
finances de l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, Lorsque hi comm lon, en 
la personne de son rapporteur, a vu sur place les unités — en 
particuher les unités stationnées en Tunsie — ele à constaté 
que les prévisions relative ain chauffage et à l'e uirage, et 
tout spécialement aux fourneaux à essence utilisés pour la 
cuisson des aliments, avaient été calculées trop largement 

Puisque les crédits dispon.bles doivent servir à doter, comme 
on l’a décidé, des chapitres présentant véritahiement un intérêt 
national, j'estime qu'il serait sage, la Cominission des filuanceé 
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Iainlenant son abattement, que M. le ministre de la défense comprendre que les militaires de carrière en activité d: 
halionale ni ste pas pour le rétiblissement du crédit, de vice doivent étre convenablement logés, Hs vivent à pP, 
Ianiére qu ls puissions doter plus largement l'étude de dans des conditions inconfortables et onéreuses. 
l'avion indispensabie à nos troupes d'Algérie et de Tunisie. Toutefois, je reconnais que la situation d'un grand 1: 
serviteurs de l'armée, vieux et retraités, est die 


M. le minisire de la défense nationale et des forces armées. 
ser à cet abattement, les fourneaux à 


UE PAR it 111 QU LL 
cence présenlast un grand intérét, 
M. le président. Je rmct IX Voix la proposition du Gouver- 
h netit ! ‘ha ali 1 tab SLA L nt lé cd ts du chapitre 12 12. 


La proposition, muse aux voir, n'est pas adoptée.) 


nde plus la paroie ? 


M. le président. l'erconne ne dem : 

J InelsS aux 1 X 1 cha itre 32 12 aix chiffre s de 2 32 In 1- 
Jo v.4N4) [rar pour fus et de 2.400 MUI2.tAX) faanice pour 
d'un 

Le chapatre 92-59, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

oh .f Haibillement Larmpeément, — Couchage et 


hair l butretien : 
( it pour fo at A 
l u on, état B 


142 tr (HN) f: 10e : 
” 2H PK NH) francs. » — 


(Ad ple 
M. le président. « Chap. 2-54, — Logement et cantonnetaent: 
« Lier pour füains (éiat A TOR HMAIINN) fra: - 
Crécis pour 1956 (état Bi: 7OL873.000 francs. » 
la Palu,e est à M. se 1m istre le la défense nationale et des 
fo ‘“ilntrt 


M, le ministre de la défense nationsle et des forces armées. 


\ titi nu des finances à procédé sur c+ chapitre à un 
abattement de. 10 mi! [E ir les credits de 1955 et de 40 mil- 
lions sur ceux de 14% 

(HT \ paru. en effet que lee demandes de crédits de réqui- 


| iu ] 
silion étaient trop largement calcuites. Elle désirait avoir des 
ex patron 

} le s'est é'on we € fin le l'importance de: crc Il {ts encore 
revus au titre du réglement des enlévements ei des dommages 
Unpuiables à L'armée et aux F. F. L 

Il \ ce qui incerne les Feu d'imm ‘ubles. j'indique 
que les évaluations ont ét opérées sur Ja base des réquisi- 
lions déja pratiquées, en précisant qu'elles n'intéressent actuel- 
lement que l'Afrique du Nord. 

La queslion poste en ce qui concerne le Jngement des déta- 
chements de protection comporte une réponse négative, 

Erin, le montant des crédits prévus au titre du règlement 
des réquisitions, des enlevements et des dommages imputables 
à l'armée et aux forces françaises de l'intérieur, qui est de 
0 millions de francs, résulte du nombre des dussiers présentés 
à La liquidation à l'issue des procédures de contentieux. 

Les crédits demardés à « chapitre sont donc nécessaires 
et je deinande leur rétablissement. Je vous serais vraiment 
tres reconnaissant de bien voul dir l'u epter, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. La commission des finan- 
ce; acceple le rétablissement des crédits, 


M. le président, La paro'e est à Mine Francine Lefechwre. 


Mme Francine Lefebvre. Je voudrais, 
Vous entretenir d'un cas part Ü ulier, 

Etant intervenue auprès de vous à ce sujet, j'ai le regret 
de dire que je n'ai pas encore eu de réponse, Je suis persua- 
dée que l'affaire est à l'étude, mais peut-être sera-t-eile étu- 
dite plus rapilement si je vous en parle maintenant, 

1H saut de leventuelle expulsion de près de 2000 locataires 
des M, 1. M. 4e Paris à la demande du ministère de la défense 
halionale 

Vous savez qu'une convention à été paeste entre les I L. M 
et le ministère de la défense nationale, convention qui avait 
permis Je logement de ces locataires dans les meneuèles. 
Ces m Htaires de carrière ont ensuite été « démililarisés », 4i 
j'ose dire 

Etaient également logés des fonctionnaires civils qui avatent 
obtenu des emplois réservés, de nombreux mutilés, des veuves 
de guerre, el tous ces gens-là sont sous le coup d'un arrêté 
d exp ils ER 

Je sais qu'un député de la Seine est intervenu aupres de 
vous à ce sujet, Je suis d'accord sur les suggestions qu'il 
Vous a faites et je joins mes inetances aux siennes pour vous 
- mander d'intervenir auprès de M. le ministre de Va recons- 
rue tion 

En effet, Ïl paraîtrait plus logique que l'on activät la cons- 
truction de logements pour les militaires de @rrière et qu'on 
laissät là où elles se trouvent ces personnes âgées, de res- 
sources modestes, et qui ne trouveront pas à se reloger, 


itions 


monsieur Je ministre, 


M. le président. a paru'e est À M, le ministre de la défence 


hationale. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis très au courant de cette affaire. Mme Lefebvre doit 





d'anciens 
d'intérêt; il serait peut-êtra inhumain de les faire expu 
car beaucoup d'entre eux ont des titres de guerre tres : 
gieux, nous ne devons pas l'oublier. 

C'est pourquoi j'ai décidé, à la suite d’une première inter. 
vention d'un de vos collègues, à laquelle vous faisiez | 
sion tout à l'heure, certaines mesures d'exception en faveur 
des militaires ayant de très beaux états de services, et je 
suis intervenu aussi auprès des services d'H. L. M. pour qu is 
hätent la construction de nouveaux immeubles et se préoc 
pent de reloger certains anciens militaires dont Fexpulsion 
pourrait être poursuivie, à condition qu'ils soient relogé<. 


Mme F-ancine Lefebvre. Je vous remercie, monsieur k 
histre. 

M. le ministre. Personne ne demande plus Ja D ? 

La commission à accepté de rétablir les crédits demardés 
par le Gouvernement. 

Je mets donc aux voix le chapitre 22-44 aux nouveaux chiffres 
de 718.500.006 francs pour 1%55 et de 744.875.000 francs pour 
1956. 

(Le chapitre 22-41, mis aux voir 
adopté.) 

M. le président. « Chap. 32-91. — Convocation des réserves, 
— Entretien, — Perfectionnement des cadres de réserve: 

« Crédit pour 19553 (état A): 655.561.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B): 555.561.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 

M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
La commission des finances a exprimé le désir de recevoir des 
informations sur le fonctionnement des centres d'instruction 
d'ofticiers et de sous-ofliciers de réserve. 

En dehors des convocations proprement dites, une instrue- 
tion de perfectionnement est donnée aux officiers de réserve 
et à certains sous-officiers, soit dans les centres d'active d'af- 
fectation des réserves, soit dans des centres d'instruction Jocaux, 

Le but de ces centres est de permettre la décentralisation Ja 
plus large de l'instruction, des officiers instructeurs d'active 
s'y déplacant à l'occasion de chacun des exercices. 

En pratique, les officiers de réservé sont répartis par arme, 
euivant leur lieu de résidence, en des groupes d'instruction 
dont l'importance, qui est variable, ne doit pas dépasser une 
trentaine de membres afin de permettre une instruction fruc- 
tueuse, Un local est mis à leur disposition par le commandant de 
région ou de subdivision et aménagé de façon à servir de cen- 
tre d'instruction. 

Ces centres sont pourvus d'installations modernes et altrayan- 
tes, cartes tactiques, club, appareil de cinéma, etc. Ces procedes 
sont d'ores et déjà assez répandus maintenant. | 

Le nombre des centres à aménager serait de l’ordre de 300 en- 
viron, et la dépense correspondante s'éleverait à 80 millions 
à peu prés. | | 

Le programme a été éche:onné sur quatre ans et il a été, 
demandé pour 1955, SO millions divisée par quatre, soit 20 mit 
lions, ce qui permettrait l'aménagement de 53 centres, dont 
un centre important pour la région parisienne. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Je remercie M. Je mini-tre 
de la défense nationale de ses explications. 


M. le président. J'ai recu de M. de Monsabert un amendement 
n° 51 ainsi Conçu: 

« Etat A. 

« Section guerre. 

« Chapitre 32-91. 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Mon amendement, qui tend à une 
réduction indicative de 1.000 francs, a surtout pour but d'attirer 
l'attention du Gouvernement sur les conclusions de linterven- 
tion que j'ai faite cet après-midi sur la nécessité de repenser 
la mobilisation et le problème des réserves. 

Nous demandons au Gouvernement de nous donner Je plus 
tôt possible d'une part les lois organiques, qui doivent sortir à 
mon avis dans le pius bref délai, et d'autre part une loi de 
l'organisation de la nation pour le temps de guerre. 

Enfin, j'ai voulu marquer que, d'après le budget, il semble 
que la conception des réserves soit restée la même. Elle est la 
continuation de ce que l'on faisait, avec seulement un peu plus 
de journées de convocations pour les réservistes. Mais sur Ja 
notion même que l'ou sç fait des réserves, il n'y a rien de 
nouveau, 


avec ces chiffres, est 
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r plan que j'ai demandé au Gouvernement de préparer pour 
ut de 1955, devrait faire ressortir l'emploi qu'il conçoit 
elles et la facon dent elles doivent être entrainées. 


poul 4 

"M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
" ale 

m. le ministre de la défense nalionale et des forces armées. 
: lcia remercié mon collègue M. de Monsabert de la valeur 


“intervention de cet après-midi Je n'y reviendrai pas. 
\ donnerai seuiement l'assurance que le svstème d'ins- 
! n des réserves et le système de mobilisation vont êlre 


reurette, en effet, qu'il n'y ait pas d'innovation dans le 
} t de 1956 — ire parlons pas àe celui de 1955. Mais je pense 
nent qu'après le vole de ce budget bi-annuel, nous 
enfin avoir le temps de penser un peu tranquillement à 


t es problèmes importants et présenter, je l'ai dit ce soir, 
fin de l’année, et en tout cas au plus tard au mois de 
Î ur de mars prochain, d'acord avec les commissions 


isces, des propositions qui, cette fois-ci, je pense, compor- 
Ù les innovatioss en ce qui concerne non éeulement Tins- 
! n des réservistes, mais notre conception de la mobilsa- 
M. Joseph de Monsabert. Je retire ï'amen lement, 
M. le président. L'amendement est relire, 
nue ne dernur.de plus la parole 7... 
ts aux voix le chapitre 42-M, aux chiffres de 553 m:l- 
[ 1.000 francs pour 145 et de 5595,551.000 francs pour 1456, 
utre SAN, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 52-02, — Préparation militaire : 
ht pour 1933 (état A): 4170 millions de francs; 
lit pour 156 (Ctat bb) : 170 millions de francs. » 
M. Jean-Paul Païiewski, rapporteur, Sur ce chapitre, M. !e 
re de Ja défense nationale nous a déjà donné des explica- 
I sulisfmisantes, 
M. le président. Personne ue demande ja parole ?.…. 
je mets aux voix ;e chapitre %2-92, aux chiffres de 170 mil- 
J le francs pour 1955 et de 170 mil'ions de francs pour 14556, 
| 
Le chapitre 22-92, mis aur voix avec ces chiffres, est adoré.) 
ap. 32-93, — Jndemnités de déplacement et transport de 
NIUE 
redit pour 1933 (élat A): 6.949.2S9.000 francs: 
lit pour 1956 (élat DB): G962.65400W0 france. » — 
| { , 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 93-71: 


3° partie, — Personnel. — Charges sociales. 


Chap, 39-71, — Prestations et versemeutls obligatoires du 
servie des fabrications d'armement : 
Credit pour 1955 (état A): 270.157.04K) francs ; 


€ wi 


« Credit pour 1956 (état DB): 231.517.4MN) francs. » 


M, le ministre de la défense nationaie et ces forces arméos. 
Le vouvernement accepte les chiffres de la commise on. 


M. te président. Personne ne demande la parole ?., 
Je mets aux voix le chapitre 33-71, aux chiffres de 270 mi!- 
Los 117.000 franc pour 1955 et de 2%1.447.080 francs pour 1936. 
Le chapitre 33-11, mis aux voir avec ces chiÎfres, est 
adopié, 
Chap. 33-72, — Frestalions et versements facultatifs du ser- 
Vice des fabrications d'armement : 
crednt pour 1955 (état A): 1.320.000 france ; 
Credit pour 1956 (état B): 1.320.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires : 
C'ett pour 1955 (état A): 15.866.865.000 francs : 
# redit pour 1956 (état B): 15.964.S43.000 fran. » — 
(dople.) 
Chap. 33-92. — Prestalions et versements facullatifs : 
« Credit pour 195 (état A), 15 millions de francs ; 
Credit pour 1956 (état B): 15 millions de francs. » — 
(A lopté.) 
. M. ie président. Je donne lecture da chapitre 34-01 : 
4° varlie, — Matériel et fonctionnement des armes el services. 
Chap. 844M. — âdministration centrale. — Dépenses de 
Jonctionnement, de matériel et d'entretien : 
« Lredit pour 1955 (état A) : 1%6 millions de francs ; 
« Credit pour 1956 (état B) : 155 millions de francs. » 
La parole est à M. le le ministre de la défense nationale et 
des furces armées. 
ç.M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
ANS proposer d'abattement, la commission des finances a 
altiré notre attention sur l'intérêt qui s'attache à la moder- 


ra des moyens des bureaux el à celle des méthodes de 
a! 





Ce souci de la commission rejoint mes préoccupalions, et 
j'ai l'imtention de veiller personnellement à cette moderm 


sation dans les services de mon département, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, La comiInisson fuit con- 
fiance à M. le mmiuimstre des forces armres, 

M. le président. Personne oe demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3441, aux chiffres de 1% mil- 
lions de francs pour 1955, et de 155 millions de francs poue 
1956, 

(Le chapitre M-01, mis aux voir avec ces chiffres, est adopte.) 

« Chap. 35-41, — Transport de matériel: 

« Crédit pour 193% (état A), 5.415 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B), 5.345 millions de francs. » — 
(Adopté 

7 


« Chap. 25-51. — Fonctionnement des services ratlachés au 


service du matériel: 

« Crédit pour 1953 (état A), 418.100.000 francs; 

« Crédit pour 1996 (état DB), 418.100.000 francs. » \dopté ) 

M. le président. « Chap. 34-52, — Entretien des véhicules, de 
l'arinerment et des munitions: 

« Crédit pour 1955 état A), 14.212 millions de francs; 

« Crée hit po r 1955 (état |! d 11.5? millions de fran S, » 

La parole est à M. le m'nistre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la déiense nationale et des forces armées. 
La commission a réduit les crédits de ce chapitre 34-52 pour 
obtenir des indications sur les conditions de ti et d'élimination 
da matériel rummené d'Ind vehjne 

précise que les crédits demandés pour 1955 correspondent 
Di 


t 1 . 
plion, Inais aussi au frlage el au 
1 


remise en état des matériels rapa- 


non eeuleinent à la réré 
si ckage et, iu dachut, ü 1: 
triés d'Indochine. 

En 1956, les postes 
lion des matériels seront fortement diminués pour permetlti 
d'entreprendre une remise en état systématique avec le méme 
volume de crédits. 

Les crédits de hat WE corrt snondent à l'e ntretien norim l 
de matériels en bon état. La valeur de ces matériels corres- 
pond nl plus: urs dizaines de fois le coût demandé pour leur 
rapatriement. Ce rapatriement ne conduka en aucun cas à 
dépasser les hesains du corps de bataille du fait des déicits 
imooriants qui existent encore actuellement dans les dotations 
et les stocks de mobilisation, 

En outre, il est prévu d'envover une part des matériels À 
nos forces d'outre-mer, comme suite à un protocole que Jj'#i 
signé avec M. le ministre de la France d'outre-mer, 

Un pan de rapatriement des matériels a été établi, précisée 
ment en fonciion des déficits du corps de bataille et 
lie!s disponiles en Indochine. 

En ce qui concerne l'état des matériels rapatriés, les critères 
suivants ont été adoptés, 

Pour ce qui est des matérrels de trpe francais, seuls sont 
rapairiés ceux qui sont en bon état ou qui ne nécessitent que 
des réparstions peu importantes. E n'y a pas de remplacement 
d'ensemble. 

Quant aux matériels de tvpe anrméricain, dont les niveaux 
d'approvisionnement et je possibhihtés ( cuis itron sotit be11- 
coup plus réduils, leur rapatriement a Fou, même s'ils néces- 
silent une remise en élat par echange d'ensembles 

Dans tous les cas, il s'agit d'une opération rentable à terme 
pour le budget métropolitain. 

Quant aux surfaces couvertes demandées, elles sont très loin 
de correspondre au sto-kage de Va totalité des matériels rapa- 
triés, Seuls seront mis sous abri les ensembles qui ne peuvent 
être stockés à l'air libre. 

Je demande donc très instarmment le rétablissement des cré- 
lits pP'opoers, 

M. le président. La paroïe ect à M. Mélaver, rapporteur pour 
avis. 

M. Pierre Métayer, ropporteur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, je me permets d'insister car de nomireux collègues de la 
commission de 11 défense nationale out attiré l'attention du 
rapporieur sur celle que<tion. 

ls avaient recueilh un certain nombre de renseignements 
dont il reseortait que, trés souvent, on avait rapatrié d'Indo- 
chine du matériel en trés mauvais état, lequel n'avait pas 
pu être réparé et avait dû être jeté à la ferrailie, alwrs que 
de très lourds frais de (transport avaient été engages, 

C'est pour cette räison que la commission de la défense natin- 
naie a accepté l'abattement propôsé par Ja conmnission des 
finances, 

Néanmoins, après vos explications, je n'insisterai pas, lis- 
Sant à mon collègue de la commission des finances le soin de 
maintenir ou de retirer son abattement. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous en remercie, 


orre pondant au Stockare et À la ré ep- 
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#. le président, La parole est à M. Jean-Paul 
]" rieur 


M. Jean-Paul Palewshi, rapporteur. La commission de: finan- 
ces ét exmue des conditions dans lesquels le tri des mmate- 
liels qui doivent être rapatrniés d'Indochine a été eflectué au 
de part v| à l'arrivée, 

Le pra cleve à une somme ut i.:HN) millions de francs 
qui doit s cendre sur plusieurs annees, C'est un chiffre consi- 
uv! ble 

est pourquoi la commission des finanres voulait attirer 
l'attention de M. le ministre sur ce problème qui nécessite des 
investigations très seritust I ne peul pas s'agir d'encombrer 
nos unités d'un matériel ancien et pour lequel des opérations 
Lra otutteu-es doivent vire cite tue 

I ne peut être question par ailleurs de couvrir des surfaces 
considérables pou dbriter er matériel. 

C'est dar ces conmtdilions que nous croyons indispensable 
que M, le mristre de la di fense nationale prenne des dispo- 
#silions (ri SONCTES EN « qui concerne le tri du matériel au 
de} ir et le tri du mate v| a ] FrivVer ut Hintilere que hous 
HT L pas encoiubrés d'un matériel onéreux à réparer et 
à entrelen 

M. | ministre de la léfense nali male l larant à l'A: embice 
qu'il ferait personnellement son affaire, si je puis dire, des 

istructions très pr es à Jorner à ses services en ce sens, 
je renonce à l'aballement proposé par notre commiss.on et 
Jaccep'e le rélablissement du crédit. 


M. le ministre de la défense nat:onale et des forces armées. 


Je vous en remercie. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

La commission renonçant à son abattement, je mets aux 
voix le chapitre 34-52, aux nouveaux chiffres de 14.262 millions 
de francs pour 1995 et de 14.721 millions de francs pour 1. 

Le chapitre 9452, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap, 4-54, Carburants : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 8.418 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 (état B) : S.462 millions de francs. » —+ 


(Adopté.) 
M. le président. En 


Blée vienne prendre place à et 
Ja séance pour quelques mmstants, 
La est suspendue, 
La séance, suspendue Le dimanche 24 juillet à zéro heure 2in- 
quante minutes, est reprise à une heure dir minules, sous la 
presidence de M. l'urre Schnetter.) 


atlendant que M, le président de l'Assem- 
* fauteuil, Je propose de suspendre 
\ssecntiment.) 


rance 


PRESIDENCE DE M. PICRRE SCHNEÏiTER 


M. le président. 


Nous arrivons 


La séanre est répr se, 


au chapitre 34-54 de Ja seclion guerre, J'en 


donne ] ture 

« Chap. 5. — Eutrelien du matériel du service des trans- 
aiSSIons : 

( net pour 14%5 (état A1, 4.900,640.00 francs ; 

« Crédit pour 1956 télat B D AMIOGAO(NN) francs. » 

La + role est à M. le ministre de la défense nationale et des 
urces rives, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


J'ai donné au chapitre 34-52 des explications qui nalent éga- 
lement pour ce chapitre, la commission le recuanaitra sans 
doute, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, Effectivement, et elle 


rédits. 


ne di mande la par le ; FA 
i aux nouveaux chiffres de 
30.610.000 francs pour 


at eple le rétablissement des 


M. le président. Per-onne 

Je mets aux voix le chapitre M5 
40464040) francs pour 19%5, et de 2. 
4956, acceplés par la commission. 

(Le chapitre 4-54, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap, 54-55, — Télégraphe et téléphone : 

« Grédit pour 1955 (élat A), 678 millions de franes: 

« Crédit pour 1956 (état B), 678 milli de francs. » 
\( idopte.) 


ns — 


M. le président. « Chap. 94-61. — Entrelien du matériel du 
gén v? 
« Crédit pour 1955 {état A), 1.022 millions de francs: 


(état M), 1.082 millions de francs. » 


M. le ministre de La défense nationale et des forces armées. 
La situation est Ja même pour ce chapitre que pour les cha- 
pitres précédents, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. 
Je rétablissement des crédits. 


« Crédit pour 19,6 


La commission accepte 





M. le président. l'ersonne ae demande la parole ?... 
Je mets aux voix le pen © 31-61 aux nouveanx chiffres da 


1.022 millions de francs pour 1955, et de 1.102 millions de #. 


pour 14%, acceptés par la commiss (TIER 

Le chapitre 31-61, mis aux voir avec ces chiffres, est ad 

M. le président. « Chap. 95-51. — Service des fabhri 4 
d'armement, — Frais généraux, — Dépenses de fn 7 
ment et d'entrelien du service: 

« Crédit pour 19535 (état A), 6.300.000 francs; 


état DB), 6.200.060) frat CS, » 


Je ] fense 


« Crédit pour 1956 
ministre de la léf 


] 1 parole e-t à M. le 


forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
J'ai déjà donné tous les renseignements nécessaires, 


nationale 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, La commission ren 
l'auleurs, M. le ministre des renseignements qu'il Jui à d 
et qui la satisfont-enticrement, 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 34-51, aux chiffres de G.°00 0 


francs pour 1455, et de 6.300.000 francs pour 146. 

Le { hapitre 34-71. mis au r VOir avec vers chiffres, est ad: | 

« Chap. 34-72, — Frais généraux des établissements des fih 
Calions d'armement, — Matières et marchés à l'industrie 

e Crédit pour 165 état A) : 620 millions de francs : 

« Crédit pour 1%%6 (clat B): 620 millions de francs. » — 


(Adopté.) 
« Chap. 
« Credit pour 195 
« Crédil pour 1996 


M-S1, — Service de Ja mécanograph'c : 
she \ 116 millions de francs : 
at B) : 343.5S2.000 francs. » — (Ad: 


« Chap. 54-91, — -: tue s et expérimentations tel hniqu s 

« Crédit pour 1953 (état A): 1N3.574.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 état B) : 196.250.000 francs. » — (14 

M. le président. « Chap. 25-92. — Instruction. — Ecoles — 
Recrutement : 

e Crédit pour 1955 féfit A) : 2.749.705.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B:: 2.999.795.000 francs. » 


Je suis saisi par M. de Monsabert d'un amendement n° 2 a ni 
mes 
Etat A 
« Chap, 4 
« Réduction ‘indie ative de 1.900 francs » 
La parole est à M. de Monsabert, 


M. Joseph de Monsabert. L'amendement que j'ai dé posé Les 
chapitre conceine la question de l'université militaire de 
Cyr qu'a évoquée, cet après-midi, M. le rapporteur de la comm 
sion des finances. 

En demandant cet abattement, j'ai voulu marquer qu - 
lait en finir avec la controverse née à propos de la recons- 
truclion de Saint-Cyr, J'ai voulu aussi indiquer ee que der 
être notre future école, Je désirerais presque qu'il ne füt plus 
question de Saint-cyriens et de Saint-Cyr, mais d'une ui 


exercice 
0 


1955) ; 


sité mililaire. 
Il est nécessaire de créer une université militaire jin<t 
cinon à Paris, du moins le plus près possible de la cap 


car elle doit non seulement instruire ceux de nos jeune: £ 
qui, par vocation, se destinent à Saint-Cyr, mais recevoir des 
élèves des grandes écoles, Un brassage serait.ainsi opéré ent 
les élites de la nation, en accord avec Ja nature ps l'arn 
ac 1e lle, 

‘est pue il est indispensable de prendre enfin parti 

il ne s'agit pas de refaire l'école de Saint-Cyr sur le tvpe 
imaginé ‘autrefois. Les terrains existent partout en France : 
les moyens ne manquent pas pour s'y rendre. 

Dans cette université, les élèves passeraient le temps qui 
faudrait et iraient ensuite dans des camps. 

Il est également nécessaire de reconsidérer Ja situation 
de nos écoles militaires, La solution actuelle de Coëtquidan à 
ses adversaires et ses partisans. Pour ma part, je ne vos ps 
d'inconvénient à ES aux jeunes gens les plus in<trui 
sortant du rang, de se joindre aux élèves de Saint-Cyr et, pon- 

de continuer avec eux leur instruction et ieur 
entrainement, 


Si l'on veut garder ce caractère d'élite, il faut élever je 
niveau du concours de Strasbourg - Coëtquidan de façon à } 
attirer des jeunes gens qui, plus âgés que les candidats à 
Saint-Cvr et possédant des connaissances militaires, represen 
tent une vérilable élite sur le plan de l'intelligence et de là 
formation. vw 

IL nous faut aussi une école pour les sous-officiers qui fini- 
ront leur carrière comme lieutenant ou capitaine, Îs sort 
nécessaires Le l'encadrement de l'armée et font parfois un 
métier pénib 

Un tel encadrement nous fait défaut actuellement, 


dant un an, 


peut être 


parce que nous u'ouvrons pas suflisamment les portes de 
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années 
l'a r à uge certaine catégorie de sous-officiers, Il faut donc 
r' ir à l'examen de jeunes sous-ofliciers ayant deux ans de 


comme cela se pratiquait autrefois, 

contrairement à la pensée qu'exprimait, hier après-midi, 

\. \adré-François Mercier — avec qui je m'en suis expliqué 
s'est léclaré d'accord avec moi — il he s'agit pis de 

‘yrmer des officiers qui ne seront pas des ofliciers laterarmes. 

lien n'empêche de donner une jiastruction interarmes à Saint- 

iixent. 

JL faut repenser la question et ouvrir davantage des possi- 

hiités d'avemr aux jeunes Sous-ofliciers, 

Il faut, enfin, créer au pius tôt celle université où doit se 
former notre élite militaire en liaison avec la jeunesse eivie, 
(ll it venir, elle aussi « prendre de la graine » à Saint- 
Cyr, de même que les Saint-Cvriens seront obligés d'aller 
ire certaines choses dans les grandes écoles civies de 


LE 
Ll _e e - à . mn 

on dit toujours que l'armée coûte cher, qu'elle ruine l'éca- 
nomie du pays. N'est-ce pas parce que nous ne savons pas 
esocier l'armée à l'économie de Ja nation ? 


Je crois que s'offre là tout un avenir pour notre armée, 

s'igssant notamment de l'équipement économique de lAfri- 

lu Nord, Des voies peuvent ètre tracées de ce côté-Jà, 

il est de muitiples choses que nos Saiat-Cyriens doivent 
tre en dehors de leur métier, (Applawdissements.) 

M. le président, La parole est à M. Jean Paul Paiew-ki, rap- 


Liu, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. J'ai déjà inliqué, 
le la discussion générale, comb'en je souhaitais la création 
d'une université militaire et, si les conditions architecturales 
le permettent, le rétablissement de Suut-Cyr à Saint-Cyr, 

Li commission accepte donc l'amendement de M. de Mon- 
sabert. 

M. le président. La parole est à M. le minis're de la difens 

Honale et des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je m'associe aux paroles de M. le genéral de Monsabert, en 


1 Pare 
du CUS 


(7 


xprimant toutefois une nuance. En ce qui coucerne l'orisnta- 
nn générale de l'instruction des faturs officiers, l'affaire est 
à l'étude, mais j'ai encore besoin de la mettre au point, 
S'agissant de i’universilé militaire, je suis tout à fait d'ac- 
cori, J'accepte donc l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mon- 
sabert 


L'amendément, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix Je chapitre 31-02, aux nouveaux chiffres 
de 2.749.794.000 francs pour 1%55 et de 2.999.705.000 francs 
pour 1956. 

Le chapitre 31-92, mis aux voir arec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-923 — Pemonte et fourrages: 

« Crédit pour 1%53 (élat A): 918 millions de francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B): S52 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale ct des forces armées. 
La commission à opéré un abattement de 2 milllons pour 1955 
et de 3 millions pour 1956, en vuz d'obtenir des bn ve 
sur l'effectif des chiens et sur les conditions dans lesquelles 
est arrêté le programme de leur achat et de leur dressage. 

Le crédit prévu pour 1953 au titre de l'alimentation des 
chiens correspond à un effectif moyen de K25 animaux, soit 
une augmentation de 205 unités par rapport à l'année précé- 
dente qui résulte des achats effectués en 1954, et de l'empior 
de chiens issus de l'élevage des cenues cynophiles de l'armée. 

Il n'est pas prévu d'augmenter en 1%% l'effectif moyen des 
chiens. Le programme d'achat et ae dressage est établi par 
le service vétérinaire conformément aux directives données par 
le commandement qui attache, notamment, un grand intérêt 
à l'emploi des chiens dans des missions de garde, de guet et 
de patrouille, ainsi que j'ai eu l'occasion de le déclarer à 
propos d'un autre chapitre, au prohil des unilés affectées au 
luaintien de l’ordre en Afrique du Nord. 

. Je demande donc le rétablissement des crédits proposés par 
:e Gouvernement, 


é M. le président, La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rappor- 
eur. 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. La commission a été sur- 
prise de l'augmentation d'effectifs constatée par rapport à 1954, 
Sachant que l'on ne faisait pas d'élevage de chiens militaires, 
elle s’est demandée comment ceux-ci avaient pu se multiplier. 

Les explications apportées par M. le ministre ne l'ont pas 
lotalement convaincue, Aussi propose-t-elle à l'Assemblée 
d'adopter un abattement de 1.000 francs. 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'accepte. 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?... 

Je mels aux voix le chapitre 44-03, aux nouveaux chiffres 
de 919.990.000 franes pour 1955 et de S54.099.00 francs pour 
1956, proposés par la commission. 

(Le chajutre 34-93, mis aux voir arec ces 


{ hiffres esta lopte } 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-01, — Administration centrale, — Travaux d'ene 
trelien : 
« Credit pour 1953 (éclat A 00 tuillions de franes : 
« Crédit pour 1956 (élat DB): 35 muilliuns de francs, » — 
(Adopté ) 
M. le président, « Chip. 33-61. Service du ge Entrelien 


des immeubles et du domaine maultaire : 

« Crédit pour 1955 (état A): 5.39 millions de franes; 

« Crédit pour 1936 (état B): 5.3%3 millions de francs 

La parole est à M. le ministre de is defense nationale et des 
forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission a opéré un abattement de © mallion pour 
chacune des années 19535 et 1956 afin d'oblenir du Gouverne- 
ment Ja confirmation que les crédits demandés sont suflisants 
pour l'entretien normal du domaine militaire, 

Elle indique, en outre, qu'à son avis le service du génie 
est mal préparé à gérer les logements militaires inclus dans 
ce domaine, 

Sur le premier point, j'indiquerai que les crédits prévus cor- 
respondent à un taux d'entretien très voisin de 150 frames par 
metre carre, 

ces crédits seraient presque suffisants si le domaine militaire 
à entretenir était en état convenable, 

En fait, en raison de l'insuffisance de l'entretien antérieur 
au cours de la période 1940-1%0, en particulier, un retard 
considérable s'est produit, En 1951, l'entretien différé à ceté 
évalué à 15 milliards de fran 

Les crédits accordés depuis celte date n'ont permis aucune 
résorption de celte masse qui, bien entendu, n'intéresse que 
Jes grosses réparations et correspond à dix années de retard 
dans ce domaine. 

En conclusion, au cours des années 1955 et 1956, l'état d'en- 
tretien du domaine militaire restera stationnaire sans aggr'a- 
valion notable, mais également sans aucune résorplion des 
conséquences des insuflisances passées, 

Sur le deuxième point, je ne vois pas d'inconvénient à ce 
que la gestion, l’entrelien et le gardiennage des logements pni- 
litaires soient confiés à des organismes privés tels que Jes 
organismes d'IE L. M., aux conditions fixées par des contrats 
de gérance à préciser avec ces organismes, 

Une loi existe à cet effet, je Je rappelle, la loi du 20 juin 192 
modifiée par la loi du 2 avril 1954, Mais, comme elle n'est pas 
considérée comme applicable aux immeubles mmilitares, 1 
serait nécessaire qu'une disposihon légale modilicative jinter- 
vint à cet effet, Je ne verrais que des avantages à souser 
à une telle disposition. 


M. le prés:dent. Ia parol: est à M. Jean-Paul Palew-ki. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur, J'indique à l'Assemblée 
que j'ai déjà, au cours de la discuesion générale, précisé qu'il 
était indispensable d'établir nn plan de rénovation de Fen- 
semble de notre domaine militaire et, en particulier, de nos 
cascrnements. 

Je ne reviendrai pas sur ce point. J'enregistre que les crédits 
sont tout juste <uflisants pour maintenir en élat Ja situation 

i 
3 


œ 


actuelle, mais il est absolument indispensabe de prévoir u 
plan, non seulement de restauration d'immeubles anciens, ma 
d'irnpiantalion d'immeubles et de easernemente. 

l'ar conséquent, je prie M, le ministre des finances de pré 
voir, dans les prochains budgets, le plan nécessaire à cet effet, 
De plus en plus, nos jeunes gens vont être instruits en Frances 
et ils ne doivent pas faire de comparaisons facheuses avec les 
immeubles qu'ils auront habités en Allemagne, pendant l'uccue 
pation, 

D'autre part, en ce qui concerne la gérance, la gestion et 
l'entretien des immeubles comportant des logements militaires, 
deux articles additfonnels ont été déposés au projet de Joi milts 
taire et j'enregistre avec satisfaction que M. le ministre de la 
défense nationale est d'accord sur ces textes. 

En conclusion, votre commission accepte le rétablissement 
des crédits. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition du Gouver 
nement tendant au rétablissement du crédit, acceptée par 
CONMENISSHON, 

(La proposilion, mise aux vOiT, est adoptée.) 
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M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 5-61, aux nouveaux chiffres de 
5% mulliuus de francs pour 1455 et 5.5%M millions de francs 
pour 10, 

(Le chaput ‘ 

M. le président, « (hip. 462 

« Credit pour 1955 (état A 

« Credit pour 1956 (état B) : 

La pit le est à M. le 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
I s'agit des chemins de fer et routes pour lesquels la commis- 


3,61, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
— Chemins de fer et routes: 

137 millions de franes ; 

157 millions de francs. » 


ministre de la défense nationale. 


sion des finances propose une disjoncthon de 50 millions sur les 
credits demandés pour 1955 en vue de la préparation de la 
mubihisalhion économique des entreprises de travaux publics, 
parce que celte charge incombe au ministère des travaux 


pubduws, en vertu du décret du 1% mai 19. 

Je n'en disconviens nullement, mais j'indique que, pour 1954, 
ce departement n'avant pu obtermr de tels crédits, le ministre 
de la defense nationale avait accepté de p'élever, sur les do!a- 
ons de la section guerre, 5%) millions en vue de les transférer 
üu mdmistere des travaux publics, J'indique en outre que pour 
l'exercrce 195, le ministre des travaux publics avait inscrit à 
différents chapitres de ses propositions, des crédits d'un mon- 
tant nettement plus élevé pour ja poursuite et le développement 
de l'effort entrepris en cette matière. 

Ses propositions n'avant pas été retenues et son budget ayant 
dlé voté sans les erédits en question, une sorte de modus 
vivend à été adopté en vue d'éviter que l'activité des services 
chargés d'appliquer les mesures de mobilisation des transports 
routiers et des entreprises de travaux publics ne soit totalement 
paralvsée, faute de nouveaux crédits. 

I a été admis que le budget de la défense n'ayant pas encore 
été déposé, un credit de 20 millions égal à celui prévu pour 1954 
serait ajouté au budget de la défense nationale, section guerre, 
sous la rubrique « chemins de fer et routes », en vue de son 
transfert ultérieur au budget du ministère des travaux publics. 

Je reconnais le caractère exceptionnel de cetle procédure qui 
est soulignee par l'absence de demande de crédits de cette 
nature aux budzets de la guerre en 1955 et en 1956, alors qu'un 
effort financier de longue haleine e-t nécessaire. 

Je précise que les crédits concernent la mobilisation des entre- 
prises de travaux publics et plus spécialement la préparation du 
travail de mise en affectation speciale des personnels et l'instruc- 
ton de ces per-onnels. 

En revanche, pour ce qui est de la mobilisation des transports 
routiers, les visites et les contrôles du matériel, qui nécessitent 
de plus importantes dépenses, sont diffcrés, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski, rap- 
porteur. 

M. Jean-Paul Palewshki, rapporteur, Je regrette que nous nous 
trouvions dans la situation que vient de décrire M. Je ministre 
de la défense nationale. 

Je me tourne vers M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
allures économiques pour lui demander comment il est pos- 
sihie qu'il v ait, à lhntéreur de ses services. un lel manque 
de coordination, Effectivement, ces crédits devraient se trou- 
ver au budget du ministère des travaux pubhes puisqu'ils ont 
été demandés par ce ministère et ont été refusés par vos ser- 


vices de sorte qu'on est obligé de les inscrire au budget du 
a nistore des forces artuées, sechon guerre, 

De toutes facons, les crédits doivent être accordés, mais il 
est de tres mauvaise gestion budgétaire qu'une charge incom- 


bant au ministère des travaux publics soit actuellement sup- 
poriée pur le budget des forces armées, section guerre. 

Devant une telle situat'on, la commission des finances est 
dans l'obligation d'accepter le rétablissement du crédit, mais 
je demmaide à M. le secrétaire d'Etat de veiller à ce que cette 
cireur ne se teproduise pas et qu'il y ait une concordance 
entre les bureaux chargés d'examiner les deux budgets, de 
telle mantère que l'année prochaine ces 30 m'ilions on une 
somme superieure destinée à la préparation de la mobilisation 
économique des entreprises de travaux publics soit inscrite 
au baniget du mn nistéie des travaux publics, comme il convient 
aux termes de la loi. 


M. le président. La commission accepte le rétablissement dun 
crédit, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 35-62 aux nouveaux chiffres de 
1K7 millions de francs pour jus, et de 157 millions de francs 
pour 1956, 

(Le { hapntré 9 6), mis qaur void avec ces chiffres, est adopté.) 





7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-71. — Liquidation des dépenses résultant des los. 
üliés (service des fabrications d'armement) : 

« Crédit pour 1955 (état A1: mémoire ; 

« Credit pour 192% (etat B): mémoire. » 

« Chap. 97-81, — Frais de contentieux, réparations civiles ct 
accidents du travail: 

e Crédit pour 1%5 (état A): 1.105 millions de francs: 

« Crédit pour 1%3%6 (état B): 1.200 millons de francs. » 
Adopté.) 

« Chap. 37-01. — Dépenses diverses résultant des hostilite 

« Crédit pour 1953 (état A): mémoire; 

« Crédit pour 196 (état D): mémoire. » 

« Chap. 97-95, — Conséquences de la cessation du régime 
d'occupation en Allemagne : 

e Credit pour 145 (état A):5»; 

« Crédit pour 1956 (etat B): 3 
(Adopité.) 

« Chap. 37-97, — Pépenses résultant de la mise en place du 
dispositif restreint de sécurité en Algérie : 

« Crédit pour 1953 (état A): 3040 millions de francs; 

« Crédit pour 196 (état B): 300 millions de francs. » — 
‘Adopnté.) 


milliards de francs. » — 


8° parlie. — Dépenses rallachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 8-91. — Dépenses des exercices périmés non frappe 5 
de déchéances : 

« Crédit pour 1955 (état A): mémoire; 

« Credit pour 195%6 (état B,: mémoire. » 

« Chap. 38-02. .— Dépenses des exercices clos: 

« Crédit pour 155 (etat A): mémoire; 

« Crédit pour 1956 (etat R): mémoire. » 


® partie. — Dépenses résultant en métropole 
el en Afrique du Nord du cessezle-feu en Indochine. 


« Chap. 39-18, — Militaires rapatriés d'Extrème-Orient, blessts, 
malades ou en instance de démobilisation : 

« Crédit pour 1955 (état A): 1.805 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 ‘état PB): 1.020.280.000 francs. » — (Adople | 

« Chap. 39-19, — Délégations de seldes aux familles des mii- 
laires tués, disparus ou prisonniers : 

« Crédit pour 1955 (état A): 2.300 millions de francs: 

« Credit pour 1%% (etat LD): 1.700 millions de francs. n — 
(Adopté.) 

« ue 30.91. — Prestations et versements obligatoires . 

« Crédit pour 1955 {etat A): mémoire; 

« Crédit pour 196 (état B): mémoire, » 


TuiRE VE, — INTERVENTIONS PUBLIQUES ET ADMINISTRATIVES 
6 partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-82, — Règlement des droits pécuniaires des déportrs 
et internés de la Résistance : 

« Crédit pour #%5 félat A): mémoire; 

« Crédit pour 144 (état BR): mémoire. » . 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 51-71: 


Tone V. — EQUIPEMENT 
{re partie. — Eludes. — Recherches et prototypes. 


« er — 51-71. — Etudes de matériels d'armement: 
« Credit pour 1455 (etat A): 5.864.225.000 franes ; 
« Credit pour 16 (état B): 7.974.675.000 francs. » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale 
et aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale et aux forces 
armées. Mesdames, messieurs, je ne pense pas qu'il existe une 
dispersion excessive dans le domaine des études d'armement 
terrestre. 

En cette matière, en effet, vous n'ignorez 
d'études privés ont été complètement at 
la période d'occupation. 

De même les bureaux d'études de l'Etat ont dû travailler 
dans la clandestinité et n'ont pas pu obtenir le même rendc- 
ment qu'en temps ordinaire. 

IL est done nécessaire que nous fassions actuellement. comn° 
nous l'avions fait dans les années yprécé tes, un effort à 
ticulier pour alumenter tous ses bureaux d'études et leur red. 
ner une activité normale. 

Or, pour obtenir un rendement convenable en matir? 
d'études d'armement, il faut oser +ntr dans de tr:; 
nombreuses directions, 1 est très difficile de dire à l'avan © 
queles éludes seront menées à leur terme et quelles autres 


que les bureaux 
ihilés pendant toute 
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pu 
rsquent d'échouer en cours de route. Certaines paraissent 
ympossibles à réahser, d'autres sont quelquefois sans intérèt 
l'origine et, en cours de développement, surgissent des résul- 
qui conduisent à la réalisation d'un prototype valable. 


! $ 

j effort de création en matière d'études d'armement ne con- 
duit à des résultats concrets «u'après de nombreuses ébauches 
duns des directions voisines où même quelquefois divergentes. 
pe l'extérieur, on peut avoir l'impression de la dispersion; en 
exuninant avec plus d'attention, on s'aperçoit que toutes les 
directions envisagées sont intéressantes et que de toutes jes 


études actuellement en cours, on peut tirer des éléments cœs- 
tucufs pour l'avenir. 

ouoi qu'il en soit, je tiens à signaler que Le remis en acli- 
“ite le comité technique des programmes des forces armées 
aui va examiner l’ensemble des programmes d'études des dif- 
{rentes armes en vue d'élimirer tout double emploi et assurer 
une coordination absolument indispensable entre les directions 
techniques. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Les explications de M. le 
ccrcture d'Etat sont parfaitement valables, mais il ne faudrait 
pas que toute espèce d'organisme s'avise de procéder à ces 
etudes qui aient pour effet, non pas de simplifier un prototype, 
mn le Le compliquer à l'extrème ou à l'excès de telle manitre 
\ fin de compte, on aboutisse à une monstruosité, Nous 
en avons des exemples et c'est parce que, précisément, nous 
er avons eu au moins un exemple que j'attire vivement l'alten- 
l de M. le ministre sur ce point et que la commission des 
finances à voulu procéder à une réduction indicative des ceré- 
« 


Ncanmoins, comme les explications de M. le secrétaire d'Etat 
nous donnent satisfaction, nous acceptons le rétablissement du 
erdilil 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 51-71, aux nouveaux chiffres de 
6870.225.000 francs pour 1955 et de 7.074.675.000 francs pour 
10, acceptés par la commission. 
Le chapitre 51-71, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Chap. 51-M, — Equipement de laboraloires et organes 
d expérimentation, 
Crédit pour 1953 (état A), 129.775.000 francs; 
« Crédit pour 1956 (état B), 163.325.000 francs, » — (Adopté.) 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-51. — Service des fabrications. — Investissements 
techniques et industriels, 
« Crédit pour 1955 (état A), 7.700 millions de francs; 
Crédit pour 1956 (état B), 1.200.89%5.000 francs, » — 
(Adopté.) 
Chap. 52-72, — Fabrications d'armement. — Acquisitions 
immobilières : 
« Crédit pour 1955 (état A): 100 millions de francs; 
Crédit pour 1956 (état B): 250 millions de francs, » — 
( ‘donté.) 


M. le président, Je donne lecture du chapitre 59-51: 
3 partie, — Fabrications, 


« Chap. 53-41. — Habillement, — Campement, — Couchage 
tt ameubiement — Programmes: 

Crédit pour 1955 {état A): 17.700 millions de francs; 

« Lrédit pour 1956 (état B): 17.530 millions de francs, » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Au chapitre 53-41, un abattement de 200 millions de francs sur 
le montant des autorisations de programme au titre de l'ha- 
hillement a été opéré en vue d'inviter le Gouvernement à 
Téparlir sur deux ans au lieu de trois les payements corres- 
pondant à chaque programme, 

lout d'abord et immédiatement après la libération du terri- 
loire, pour tenir compte des circonstances du moment, ainsi 
Que pour rester dans la limite d’un plafond imposé, les autori- 
Salons de programme accordées au service d'habillement ont 
té réparties sur trois années au point de vue échéances de 
pivement, 

La règle admise actuellement, approuvée d'ailleurs par Île 
departement des finances, est done la suivante: un ciñquième 
la première année, trois cinquièmes la deuxième année, le 
Solde, done un cinquième, la troisième année, 

En second lieu, il est maintenant plus facile aux services 
réalisateurs de procéder au placement de ces commandes; 
depuis deux ans déjà, le service de l'intendance a demandé et 
Oblenu que le montant des crédits de payement correspondant 





aux autorisations de programme en cours soit réparti sur deux 
aus pour le couchage et sur un an pour l'ameublement. 

On peut toutefois se demander $'i est vraiment souhaitable, 
dans les circonstances présentes, de procéder à un étalement 
analogue pour les fabrications habillement-équipement qui 
portent sur des produits fort divers nécessitant des modalites 
de réalisation fort différentes. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne les effets d'habillement pro- 
prement dits qui sont des effets typiquement militaires avec 
leurs caractérisliques et nuances partculières, le service de 
l'intendance doit procéder dans un premier stade à la réalisa- 
tion de ces demi-produils, Ce stade s'étale, pratiquement, au 
moins sur une année et parfois sur dix-huit mois, Si l'on tient 
compte des faits suivants: délai de deux ou trois mois néces- 
saire à la préparation de chaque appel d'offres, nécessité d'éla- 
ler ces appels d'offres, délais normaux de réalisation de la 
commande proprement dite, retard inévitable dans l'exécution 
des marchés, les industriels préférant bien souvent, dans les 
circonstances actuelles, encourir des pénalités pour retard, 
mais assurer plus ionglemps du travail à leur personnel, les 
Ussus fort divers à mettre en place chez les confectionneurs 
ne peuvent l'être que dans le courant de la seconde année. 

L'expérience montre done, en fait, qu'il eet fort difficile de 
terminer un programme d'habillement dans les deux anntes. 

En conclusion, compte tenu des raisons développées ci 
ä“essus, il semble sage de maintenig le statu quo. 


M. le président. La paroe et à M. Jean-Pau: Palew-ki, rap 
porteur, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. Ta commission des 
linances à été émue de constater que le Gouvernement voulait 
payer en trois années les sommes afférentes à chaque pro- 
gramme, en ce qui concerne l'habillement, le campement, le 
couchage et l’'ameublement, 

Elle estime en effet qu'il y a un intérèt majeur, pour que 
l'Etat puisse passer ses commandes dans les meilleures condi- 
tions possibles, à ce que les payements soient effectués dans 
un laps de temps aussi restreint que pos-<ible. 

Les frais d'agio, les frais bancaires, les intérêts à payer 
viennent grossir les notes de facon considérable. 

Pour ces molifs, la commission insiste auprès de M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées pour 
qu'il accepte de réduire de trois à deux années les délais de 
payement de manière à diminuer dans la plus large mesure 
possible les frais qui viennent grever les marchés 

En conclusion, 1a commission maintient sa position, 

M. le ministre de la défense nationa'e et des forces armées. 
Il me -semble difficile de diminuer le crédit concernant Fhabil- 
lement de 200 millions de francs. 

M. Pierre Métayer, ’apporleur pour avis. 1 s'agit d'autori- 
sations de programme. 

M. le président. Et non de crédits de payement, monsieur 
le ministre, 

M. le ministre da la défense nationale et des forces armées. 
C'est encore plus grave! 

M. Pierre Métayer, rapporteur nour avis. le Gouvernement 
accepterait-il un abattement de 100 millions de franes ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'accepte la proposition de Ja commission, 


M. le président. Je signale une erreur commise à la fois par 
le Gouvernement et la “ommission. 

En effet, les abattements proposés portent sur les états G 
el D, alors que nous discutons actuellement des états A et M, 
Je tenais à donner cette précision pour évite: une nouvelle 
erreur par la suite. 

Dans ces conditions, ie mets d'abord aux voix la proposition 
de la commission tendant à réduire les crédits du chapitre 53-41 
de l'état D de 100 millions de francs seulement, 

(Cette proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 53-41 des états À et B, aux 
chiffres de 17.700 millions de francs pour 1955 et de 17.530 mule 
lions de francs pour 1956. 

(Le chapitre 53-41, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 59-71, — Fabrications d'armement: 

« Crédit pour 1953 (état A): 54.920.083.00X) francs ; 

« Crédit pour 1956 (etat BB): 59655.044.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
En proposant un abattement de 50 millions de francs sur les 
crédits de 1955 et 1956 concernant ce chapitre, la commission 
des finances à exprim: son désir d'obtenir des indications sur 
l'orientation de notre politique d'armement et de recevoir la 
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garantie que li fabrication prévues correspondent à des 
besoins cert 

Je pourrais donner de nouvelles précisions, mals ce matin, 
je me suis eleiviu assez longuement sur le sujet pour dermander 
à la co d Contenter de mes exXplicalions, 

M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. D'accord, nous acceptons 


le retabii nent du credit, 
M. le président. Li parole et à M. Ducos, 


it le désir de nombreux parle- 


M. Mippolyte Ducos. j'a; lralu 


I es el, en pat lier, de n collegues des Hautes-f'yré- 
hé et de la Haute-Garonne — dont M. Achille Auban qui à 
volé comme moi en comm ion — en présentant un amende 
ment tend à demander au Gouvernement de mettre un 
te! l 1 LA TEL dan les at ers fabri illon de 
1 t 

d'Etat 


En répon-e à une question écrite que j'avais dépo te, vous 
avez répondu, monsieur le ministie; à la date du 6 juillet 1955: 


« Ia clé décidé di wseoir aux fi iwtements prévus dans les 
cart her le Touious larb et Valence, en attendant le 


vote du buiget militatre de l'exercice 19595, » 
je l'ai interprétée 
pount la 


[ME 
corne exprimant votre jutention d'attendre sur ce 


ion du Fl'arlement. 


uerr 1 
Cette décision, la commission de la défense nationa'e l'a 
ll ‘ à l'unanimité et elle « pere que | \ss mh'ée tout entire 
sera de son avis. Par le seul moven dont ele pouvait disposer, 
est-à-dire par la diminution à titre indicatif du er‘dit de l'ar- 


L ‘ 
üele 3 du chapitr 4, elle à marque son opposition à tout 
houveau hcenciement dans les cartoucheries, 

L'attitude contratre est extrémernent dangereuse. Elle porte 
l'opimon publique à croire à un reiâchement de notre who 
de defense, Le climat psychologique ainsi créé serait tout à fait 
ficheux. 

La principale objection qu'on nous oppose est qu'il y a moins 


de besoins à satisfaire. I ne faudrait pas s'écarter de certains 
principes auxquels les deux commissions tiennent essenlieile- 
ment, ainsi que l'ont déclaré les deux distingués rapporteurs de 
la section icrre. 

Nous devons, selon Ja juste ohservalion de M. Jean-Paul 
Palewski, veiller à ce que l'armement de mous divisions soit 


fabrications nationale 
! 


sous réserve de procédures 
prévue par les accords 
standardisatfon 


issuré par le 
de récipmocite que l'agence d'armeinent: 
de Paris doit mettre sur piel en vue de la 
dt irmements de l'Europe occidentale. 
Personne ne saurait encore prévoir ce que sera l'adaptation 


des forces terre-tres aux formes nouvelles de la guerre, Aussi 
hiuporte Lil au plus haut point de maintenir un plan de charges 
suftisant de la tutalité de nos élablissements, des cartuucheries 


comme «le iuires, 

Quant à l'objection qui pourrait être faite en ce qui concerne 
les livraisons C'rangèr elle ne tient p Certes, 1 y a eu la 
guerre d'inudochine, Maui pres de doux millions de tonnes de 


matériel! de toute sorte représentant environ 1.000 milliards ont 


clé linvr Sur CH tranches qui devaient être accordées, les 
quatre preuueres ont été reçues, la cinquicime e L'insignitiante, 

Serait-ce au moment où nous allons ètre réduils à nos scuis 
Mo vi etait-ce aussi au moment où l'on est sur le point de 
créer des divisions nouvelles et par con couvent de constituer 
‘l stocks nouveaux, que l'on va affaiblir sensib'ement le 
potentiel de nos atehers de fabrication ? Berucoup de inaleriel 


qui etait fourni par le PF, A. M, pourra parfaitement être fabriqué 
dans nos caritoucheries dont le nom cache la pluralité des arti- 
vités auxquelles ces établi sement: peuveut se livrer, Ces ate- 
liers, dont c« mue celui de Tou'onuse, ont une étendue 
intmense, posseut nt diverses categories d'excellentes machines. 

ls ont cuvré et peuvent œuvrer dans des branches indus- 
trielles diverses, Sans qu'on ait à prononcer le mot de reconver- 
cartoucheries de Toulouse, de Tarbes, de Valence, sont 
de faire face, dans un bref dé'ai, à des travaux qu'on 
confie plus on qu'on ne leur confie qu'au comple- 
goutte utouches d'obus de ‘4 ou de 20, chargement des gar- 
gousses de 155, fabrication de pièces détachées de certaines 
machines, ete, 

Vous pouvez, monsieur le ministre, concentrer 
établissements toutes les fabrications auxquelles is sont suscep- 
bles de se livrer, Elles seront assurées dans les meilleures 
conditions, non seulement techniques, mais aussi économiques, 

En etlet, les ateliers que l'on veut pénaliser par des Jicen 
ciements injuslifiés sont unanimement constiérés comme étan: 
les mieux gérés, ainsi que le déclare le rapporteur de la com- 
Mission des finances : 

« Les bilans, écritil, font ressortir des profits d'explo tation 
qui ne sont pas inférieurs à 4 milliards — dans l'ensemble des 
fabrications — pour la seule année 1944. Un état est établi pour 


Luis 


Sion, fc 
capables 
ne leur 


sur ces 


chaque élabl ssement, accompagné d'un compile de pertes et 


- 
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prolits dont la somme algébrique des soldes donne la situation 
en pertes el profits, du service, » 


Hz, ce sont les cartoucherie qui présentent les profits les 
plus unporlunts, Ce ne peut êlre que parce que ces établis. 
iments sont bien gerés et parce que les ouvriers ÿ sont par! 
hcremicnt aptes et ardents au travail. C'est done en toute 


confiance que vous pouvez donner à ces établissements certiines 
mamandes qui correspondent à une partie importante de 
leur outillage et qui sont données à l'industrie privée, 
Je ne suis pas élatisle, Je veux bien qu'on ait recours À 


l'uviustre privée pour les fabrications ne pouvant pus (lie 
effectuées dans les arsenaux: mais outre la question d'économ e 
dont je viens de } urler, ne serait-il pus hasardeux et dangerex 
jour la nation de ne pas compter sur el'e seule pour les activités 


ŒUX so 1 lispensables, essentielles à sa défense ? 


lous ces rsques, pour quels résultats le Gouvernement 
s'acharnerait-il à les courir ? Pour quelques économies qui 
auraient des suites dispendieus s et néfastes dans l'avenir! 

D'a leurs, ces minimes économmes peuvent être réalisées $ 


qu'un seul nouveau licenciement ait Heu. Je dis « nouveau », 
car il ne faut pas oublier que, d'après l'estimation, certainement 
inférieure à la réalité, du Gouvernement, au chapitre 5-71, 
1.1R0 ouvriers ont déjà été licenciés, On voudrait en Fcencier 
t40 autres dans le seul établissement qu'a nominalement dés né 
M. le secrétaire d'Eilat ce matin: l'atelier de fabrications de 
Joulouse, 

Or, par le jen des mises À la retraite et autres départs 
norHiaiux, un nombre presque égal de travailleurs quitleront, 
dans le délai d'une annee, cet établissement. 

D faut, par conséquent, mons'eur le ministre, renoncer à celte 
mesure, Elle ferait croire, ce qui est tout à fait contraire à la 
réalté, j'en suis sûr, car je vous connais bien, que le Gouve:- 
nement ne lendrait pas à autre chose qu'à faire di'sparailre 
complétement les ateñers d'Etat, (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi, par M. Pierre Mélaver, an nom 
de la commission de la défense nationase saisie pour avis, d'un 
amendement n° 2%, ainsi Conmeu: 

« Etats A et B: 

« Section Guerre : 

« Chapitre 23-79. — Fabrieatson d'armement ; 

« Reduction indicative de 1.04) trames, » 

La puroie est à M. Métaver, rapporteur pour avis, 


M, Piarre Métayer, rapporteur pour avis. L'amendement que 
je dois soutenir avait été, en effet, déposé à la commission de 
la défense nationale par M. Duecos et appuyé par M. Auban 

M. Ducos vient, en fait, de soutenir cet amendement, ce qui 
me permettra d'abréger mes observations. 

J'undiquerai à M. le ministre et à M. le secrétaire d'Etat 
quelle est la doctr ne de la commission de la défense nationale 
an sujet des élabiissements de la défense nationale. 

Ce que nous voudrions, c'est Voir travailler à plein les éti- 
blissements militaires, dont le personnel hautement qualifie 
constitue un captal précieux pour la nation. 

Nous voudrions égalemeut voir réserver la majeure parte 
des crédits à ces établissements, l'industrie privée ne recevant 
que l'aide soit pour effectuer certaines fabrications 
hupos-ibles dans les établ'ssemerts de FEtat, soit pour marn- 
tenir un secteur concurrentiel, indispensable en vue de compu- 
rer les prix de revient et le rendeinent. 

Ce que nous voudrions enfin, c'est que vous demandiez à nos 

alles — comprenons la d'flieuilé de la täche que mn 
vous confions de réserver la majeure partie des commandes 
off shore aux établissements de FElat et non pas aux industries 
TIR CrS, 
\ cette heure tardive, je m'en voudras d'insister. Je dirai 
sinplement que si le Gouvernement accepte ces principes 
pourra satisfaire l'amendement de M. Ducos, que la comni:ssion 
de a défense nationale a fait sien à Funanimité, et éviter tout 
he neiement dans les établissements de l'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
difense et aux forces armées, 

M. le socrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Je réponds d'abord à M. Métaver. 

La répartition des crédits de fabrications entre l'industrie 
d'Elat et l'industrie privée est approximativement la suivante: 
40 p. {06 pour l'industrie d'Etat et 69 p. 100 pour l'industrie 
pride C'est l'effort max mm qu'il est possible de faire, 
compte tenu du personnel existant dans [es établissements 
d'Etat. 

J'ai pu éviter tout licenciement dans les manufactures en 195 
et jespere que nous Févilerons aussi en 1956, car des instru-- 
tions ont été données aux directeurs des établissements d'Etat 
afin de sous-traiter le max mum de commandes non à lindus- 
trie privée mais aux manufactures. 

Pour les cartomeheres, où seront effectnés les seuls licenc'e- 
ments de 145%, je vous a! déja expliqué, ce matin, que je devais 
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rver le potentiel de l’industrie privée et de l'industrie 
’ t. Là, aucune mutation de l'une à l'autre n'est possible, 
» m'adresserai maintenant à M. Pucos. 
| le la discussion des douzièmes provisoires — et, je Je 
: e matin encore à la tribune — j'ai donné sur les lcen- 
et leurs causes des renseignements précis, 
rappelle à notre collègue que ces licenciements ont été 
. nécessaires par la réduction des commandes 0/{ shore 
qu'il ne peut ignorer — ainsi que par Ja fin de la guerre 
litie. 
eux faits se traduisent par une réduction importante des 
( ; d'affaires. 


1351, ce chiffre d'affaires était de 9600 millions. dont 
ce x) millions pour l'Indochine; en 1952, de 19.700 millions, 
t 16 milliards pour l'indochine : en 1953, de 13.500 millions, 
5.700 millions pour l'Indochine: en 1954, de 924%) mil- 
dont 2.200 millons pour l'Indochine : en 1955, 7 milliards 
s dont aucun, évidemment, pour l'Indochine. 
t bien évident que cette réduction de la production oblige 
mpressions d'effectifs qui devraient norinalement porlui 
) employés. 
Le probleme social que posent ces licenciements — vous le 
bien, mon cher collegue — a été étudié avec le plus grand 
aussi bien par mes prédécesseurs que par moi-même. 
Nous avons récherché tous les remèdes possibles qui nous ont 
runs de ramener de SU0 à 29% le nombre des ouvriers à hcen- 


r, 


—4 


\oici quels sont les efforts que nous avons faits pour limiter 
ixinum ces licenciements, 
me vous l'avez indiqué tout à l'heure, et pour dé’érer au 
vou exprimé par la commission de la défense nationale, j'ai 
] é jusqu'à l'extrême limite la date effective des licencte- 
en la reportant du 1% juillet 1955 — date prévue à 
ne — au {+ septembre 195, 
\ous avons créé à Toulouse une nouvelle activité concernant 
ucriels aéroportés, ce qui à permis d'occuper 195 person- 
normalement, auraient dû être licencices, 


1 li, 
lai prescrit aux directeurs d'établissement de rechercher des 
\ iltaires parmi les agents susceptibles de bénéficier de Ja loi 
du 2 avril 1954 sur le dégagement des cadres. 
le l'ai indiqué ce matin à la tribune, 208 ouvriers ont accept£ 
ucticter de ces dispositons législatives, 
lécidé également de comprendre dans les réductions 
d'eflectifs les agents atteints par la limite d'âge avant le 31 dé- 
ccinbre 1955. 102 ouvriers, soit le sixième des réductions d'effec- 
{ ont été intéressés par cette décision. 


lai demandé à la direction des études et fabrications d'arme- 
ment d'offrir, chaque fois que cela est possible, de nouveaux 
emplois dans les autres établissements d'Etat à tous les jeunes 
professionnels de la mécanique licenciés par les cartow Éeri <, 

sur le plan local, les directeurs d'établissements ont pris 
contact avec les préfets et les services de la main-d'œuvre pour 
rechercher toutes les occasions de réemploi possibles, 

les 59 licenciés de Valence devraient pouvoir retrouver un 
emploi dans de nouvelles usines qui sont créés dans la région 
et qui embaucheront vraisemblablement entre novembre 1955 
et mars 1956. 

Les 95 licenciés de Tarbes devraient également pouvoir faci- 
lement retrouver un emploi sur le plan local, entre autres à 
l'usine Morane-Saulnier. 

Je reconnus que le réemploi sera plus difficile à Toulouse. 
Nous serons obligés de proposer à plusieurs ouvriers licenciés 
des transferts dans d'autres régions, par exemple, à Bourges. 

En tout état de cause, je continuerai à tout mettre en œuvre 
pour que le problème social soit atténué au maximum. 

l'our compiéter ces informat:ons, je vous indiquerai com- 
ment s'opérent les désignations des personnels à Lcencier. 

Elles sont opérées par application des dispositions de l'ins 
truction du 23 avril 1954 modifiée, Les licenciements sont 
eflectués parmi les ouvriers des professions ou spécialités 
c\cédentaires. 

Is sont prononcés en tenant comp'e des éléments ci-après 
Ciassés par ordre d'importance :.valeur professionnelle : ancien- 
hele de Service; charges de famille; qualité d'ancien com- 
billant, d'ancien résistant, d'ancien prisonnier de guerre, 
d _ déporté du travail, d'ancien réfractaire au service du 
Wavau. 

Ft voici quelles sont les modalités d'indemnisation des tra- 
Vailleurs licenciés: tous les personnels rayés des contrôles 
avant d'avoir atteint la limite d'âge normale sont indemniséts 
dans les conditions prévues par les articles 18 à 22 de Ja loi 
0° 44-364 du 2 avril 1954. 

Voici ces conditions. Pour les ouvriers ayant droit à pen- 
Sion: honification d'âge et de service, s'ils sont âgés d'au 
Mons 56 ans, cette bonification étant égale au nombre d'an- 
h°es restant à accomplir pour atteindre 60 ans; bénéfice d'une 
F-ü:lon proportionueile, s'ils ont au moins quinze ans de ser- 





vices, à jouissanre immédiate pour les personnels masculins 
ag ts et resis- 


ges d'au moins 55 ans, pour les anciens combattar 


lants, pour les personnels féminins êgés d'au moins 70 ans, 
à jouissance différée jusqu'à 60 ans, pour les personnels Le 
réinphissant pas l'une des trois conditions ci-dessus. 

Les vriers ayant droit à une pension à jouissance différée 
ou ne pouvant prétendre à aucune pension, bénéficient d'une 
indeimnté de | ement variant de ÿ à 173 heures par 
ann di \ Cetle indenuuté est fractionnée en mensua- 
htes 1 Jius égales in montant les derniers émoluments 
mensu perçus par les interi . 

Je m'excuse, mesdames, messicurs, de Ja longueur de mes 
explications, mais je tenais une fois encore à meltre les choses 


au poin!, car je voudrais Que Vous Soyez CONVancus que nous 
avons fait le maximum pour luuiter les licenciements, 


M. le président. La parole et à M. Ducos, 

M. Hippolyte Ducos. Monsieur le ministre, an point de vue 
technique, je puis vous assurer que les machnes des éla- 
biissements en cause peuvent parfaitement fabriquer de nom- 
Lreux objets utiles à l'industrie privée. 

Au point de vue social, Hiissez-moi vo 


s dire que, dans les 
villes envisagées, v.t déjà le chômage et que 


1 140 tra- 
vailleurs que vous jelez à la rue, augiuentant ainsi le nombre 
des chomeurs. 

C'est pour ces raisons, que j'ai d'ailleurs déjà exposées dans 
ma précédente intervention, que je demande à l'AS emblte 
d'adopter l'amendement qui lus est presente, 

M, le président, Je mots aux Voix l'armendement 
senté par M. Métayer au nom de la commmussion de la défense 
nat male 2 

(L'amendement, mis aur voir, 


n° 93 pré- 


est adopté.) 
M. le président. lix-one ae demance plus la par le 9 .. 
Je rappelle que la commission accepte le rétablissement des 


crédits. 
Je mets done aux voix le chapitre 53-71, aux nouveaux chiffres 
de 34.9S0.082.000 francs pour 1955 et de 0.705 OA 4 ONN) francs 
! tr L 


pour 1956, résultant de l'amendement qui vient u ere aropte, 
Le chapitre 53-51, nus aux vOIL avec ces NOUTeAUT chiffres, 


est adopte. ) 


« Chap. 53-01. - Fabr ition de matériels diver 

« Crédit pour 1953 (état A): 1.500 millions de frames, 

« Crédit pour 1956 (état B): 1.630 millions de francs. » 
(Adopt ) s ; 

« Chan 53-02 \ hats de materiels dive: + 


Mémoire ; 


« Crédit pour 1955 Ctat A 
Il » Mémoire, 


pour 1950 état DB). 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 54-41: 


£e Î url, — Infra {ructure, 


« Chap. 55-41. — Servire de l'intendance, — Equipement: 

« Crédit pour 1%355 (etat A): 5» nuilions de fratws 

« Crédit pou 196 clal B ° 210 m Iljons de francs, » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale € 
forces arintes. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission des finances désire connaitre, à propus de la 
reconstruction d'une manutention destinée à remplacer celle 
de Fontenoy, à Paris, si les participations des ministères des 
affaires étrangères et de l'éducation nationale sout etfective- 
went versces ou en voie de l'être. 

Sur un programme de 5%0 millions, la part de la guerre 
s'élève à ?2S0 milhons, Un crédit de 160 millions a dejà été 
ouvert et sera consommé en 1955, 129 mullions sont prévus 
pour 1956 et 1477. 

La part de l'élucation nationale doit s'élever à 110 millions 
dont rien n'a été versé pour 1936 et dont 50 millions pourront 
l'être en 1955. 

La part du département des affaires étrangères s'élève à 
16) mühonus dont #0 millions out déjà été versés au ütre de 
1954 et 50 millions pourront l'être en 1%55 puisque les crédits 
sont prévus à ce budget, 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. La commis-ion prend 
acte des renseignements que vient de lui donner M, le ministre 
de la défense nationale et elle l'en remercie, 


M. le président. l’ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 54-44, aux chiffres de 355 muilions 
de francs pour 1955, et de 210 millions de francs pour 1956. 

(Le chapitre 51-41, mnis aux voir avec ces cluffres, est 
adopte.) 

« De = 54-514. — Service du matériel. — Equipement : 

« Crédit pour 1955 (état A): 1.400 mullions de fran 


« Crédit pour 1956 (état B): 1.42% millions de francs. » — 


{Adopté.) 
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M. le président. « Uliap. 54-52. 
— Equipement 


« Credit pou 1055 état À 


Service des transmissions. 


OA millions de fran 
75 millions de francs, » — 


uret d'un amendement n° 63, ainsi 


Je suis saisi par M B 


‘ Lt l 
boul ] le 1.000 fra ) 
| L } L { î il | v! 
M. Henri Bouret, ur le ministre, mon amendement a 
jet ittirer votre attention sur la nécessité de régula- 
| | luation andiministrative des pr "hinel ivils du ser- 
Vu transin i e l'arme 

J eu { ion de signaler ce fait par lettre et le 
I t i n i re ele rt "it À Ha hhatssance, 

Cependant u ulaire du secrétariat des forces armées 
_ l lu © vembre TMS semblait régler la question. 
| ete € lu par 44 Î ion des transmissions que le 
21 noûut 14.4) it plus de denx ans apres et encore l'exécution 
prévu \eté que partielle et à provoqué la situation quelque 
peu rchique dans laquell e trouve actuellement l'en- 
bt h! N lt cvs nt ] 

C'est pourquoi j appelle très énergiquement votre attention, 
Monsieur le ministre, sur Ja nécessité de faire respecter l'unité 
de Vos services, 

Je vous demande de faire faire À votre cabinet une enquête 
qui vous démontrera que la volonté du Gouvernement, celle 
de vos prédécesseurs en l'occurence, mais dont vous êtes 


certainement solidaire, n'a guère ét respes tée et je vous rap- 
l Ile Ja position qui avait été prise par votre prédécesseur à 
Up “que 


1° Hégularisation de la situation administrative des contrô- 
leurs et contrôleurs principaux intégrés par application rétro- 
active des échelles de traitement des inspecteurs adjoints et 
inspecteurs, en vigueur à l'administration des P, T. {.: 

2e Revision et augmentation du pourcentage de l'intégra- 
Uon résultant de la réforme administrative P. T. T. de 1%48: 

Revision de la nomination de contrôleurs principaux au 

tre des années 1947, 1948, 149 et 19%, qui a précédé la 
mesure de l'intégration rétablissement de la situation des 
contrôleurs lésés lors des nominations ; 

4° Mise en application de statuts réglant le problème et 
tenant compte en même temps de la situation administrative 
des personnels en service, de la qualification professionnelle, 
des fonctions assumées et finalement, bien entendu, des besoins 
en effectifs, 

C'est un point sur lequel, monsieur le ministre, je crois 
que votre vigilance pourrait s'exercer ulilement et je compte 
sur vous, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je veillerai personnellement à lexécufion des mesures en 
vigueur, 1 y a là, en effet, quelque chose qui n'est pas très 
Dorimal. 

M. Henri Bouret. Je 

M. le président. L'amenidement est retiré, 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 54-52, aux chiffres de 950 mil- 
lions de francs, pour 1955, et de 1.975 millions de francs, pour 
RAT 

(Le chapitre 545 


M. le président, 
} ment : 5 

« Crédit pour 1955 (état A) : 6.684 millions de francs: 

« Crédit pour 196 (état B GG millions de francs, » 

La parole est à M. le ministre de la dé fense nationale et des 
furces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Un abattement d'un million de francs pour chacun des exercices 
1955 et 1906 à été opéré par la commission au crédit de ce 
chapitre pour appeler l'attention du Gouvernement sur quatre 
points. 

Premier point: avant de 
nements dans les régions où 
cupés, il convient d'examiner 
utilisés o1! ad pli *, 

Deuxième point: les constructions justifiées par l'augmen- 
tation des ethectifs en Afrique du Nord ne devraient consister 
qu'en bâtiments légers. 


retire mon amendement. 


2, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


Chap. 54-61, — Service du génie, — Equi- 


construire de nouveaux caser- 
existent des casernements inoc- 
si ces derniers peuvent être 


Je réponds que c'est 1 très exactement le principe de la 
politique que je désire suivre et c'est pourquoi plus de la 
moitié des erédits prévus au budget à ce tifre est destinée 
à des constructions en matériaux légers mais offrant un 
maximum de confort. 





Il convient aussi d'aménager des casernements anciens 
\otamment en Algérie, vous l'avez souligné monsieur le 
porteur, datent parfois d'un siècle et ont été conçus pour 
des besoins différents, Un tiers des crédits sont destinés à 
cet effet, 

La troisième observation concerne ïes programmes de <ur. 
faces couvertes pour abriter le matériel, programmes qu 
multiplient et jl sembla que l'estimation des besoins serut 
à revoir en considérant que de nombreux véhicules et mité 
riels peuvent sans inconvénient se passer d'abri. 

lelle est l'observation faite par votre commission, 

A cet égard, je précise que les programmes de surfaces t- 
vertes prévus notamment pour l'Afrique du Nord ne visent, en 
aucune facon, la mise sous couvert de la totalité des matér 
malgré les inconvénients d'un stationnement prolongé des maic- 
riels en plein vent, 

Son but est bien plutôt de pallier, par des mesures | 
économiques que possible, les insuffisances d'un infrastruc- 
ture logistique très mal adaptée à sa surcharge actuelle, 

Je désire borner Jà mes explications et je demande à la 
commission de bien vouloir les accepler comme bonnes. 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur. La commission accepte 
le rétablissement des crédits. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 54-61, aux nouveaux chiffres de 
6 GK5 millions de francs pour 1955, et de 6.964 millions de frarxs 
pour 1956. 

(Le chapitre 54-61, mis aux voir avec ces nouveaux chiffres, 
est adopté.) 

« Chap. 54-62, — Chemins de fer et routes: 

« Crédit pour 4955 (état A) : 105 mil ons de francs ; 

« Crédit pour 195%6 (état B) : 150.920.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. « Chap. 51-63. — Acquisitions immobilières : 

« Crédit pour 1955 (élat A): 25 mullions de francs; 

« Crédit pour 1956 état B) : 155.260.000 francs. » 

Je suis saisi par M. Bartolini d'un amendement n° 390 ainsi 
coneu : 

« Etat A 

« Section Guerre, 

« Chap. 5465. 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Bartolini. 

M. Jean Bartolini. Cet amendement a pour objet de protester 
contre la menace d'instaliation d'un immense terrain d'expc- 
riences militaires pour engins téléguidés dans la région du 
Haut-Var. 

Les maires de cette région et le syndicat de défense des 
avsans exploitants des communes de Bauduen, Aups, Aiguine», 
ne Sales-sur-Verdon, Ampus, Vérignon, elc., protestent avec 
force contre l'installation de ce camp. 

Dans un procès-verbal adopté le 8 juillet courant par ce 
svndicat de défense, 1l est dit que « l'expropriation massive des 
terrains vsés par ce projet entrainerait une dépopulation im- 
médiate touchant huit communes, que 20.000 têtes d'ovins 
cuviron disparaitraient du département parce que ne pouvant 
plus y trouver leur nourriture, que des milliers de ruches 
devraient également trouver asile ailleurs, que la culture de là 
lavande et du lavandin subirait également un gros préjudice, 
de même que certaines céréales; enfin que le tourisme dans 
nos magnifiques gorges du Verdon, richesse nationale, quoique 
non touchées, subirait également un énorme préjudice, preju- 
dice touchant non seulement la région même des gorges mais 
aussi Draguignan et toute la Côte d'Azur varoise. 

Les membres du bureau « décident à l'unanimité de faire 
connaître à MM. les ministres, M. le préfet du Var, MM. Îles 
députés et sénateurs, MM. les conseillers généraux et MM. les 
maires des communes intéressées leur opposition formeile à la 
réaiisation d'un tel proies qui ne pourrait qu'entrainer la ruine 
des communes du Haut-Var, de même que la ruine de noni- 
breuses familles attachées à leur terre depuis des siècles ». 

C'est l'observation que je voulais présenter à l'occasion de 
la discussion de ce chapitre et je demande à M. le ministre de 
la défense nationale de tenir compte des protestations des élus 
et de la population du Haut-Var. 

J'indique en passant que lundi prochain se réunira dans le 
département que je représente, à Draguignan, le conseil général, 
ému de cette menace que constituerait l'installation de terrains 
militaires destinés aux engins téléguidés. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je voudrais répondre à M. Bartolini que je connais admirable- 
ment la question et même le terrain. 

J'ai recu récemment la visite du préfet du Var, du président 
du conseil général et de la plupart des parlementaires du \ar 








ECS 


{ 
n 
k 


'énab DA À Nm à à 





en = 


“lil 4 D 








ail 


ire 
i- 


de 


de 


[us 


LA 
e- 


ar 


nc CR DTA à ASE are “onde fe 


LE dust" 





» Sade 








ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SFANCE DU 23 JUILLET 165 4185 











-— 


. sujet et je n'ai pas l'impression que M. Bartolini rapporte 
tement ce que pensent Îles personnalités qui m'ont ren- 


est bien certain que le conseil général n’est pas favorable 
nstallation d'un camp pour engins télégndés seulement, 
: | serait, au contrure, très favorable à l'établissement 


d crand camp d'instruction dans lequel on trouverait près 
uignan l'école de Saint-Cyr ou une école d'application, 
x ind camp de passage pour grandes unités, ete. 


]. ferai d'ailleurs remarquer à M. Bartol ni que ce débat est 
} budget. 
M. le président. La parole est à M. Bartolini 


M. Jean Bartolini. Monsieur le ministre de Ja défense natio- 
» ne mets pas en doute vos paroles, Vous avez sans 


, rapporté l'avis de M. le préfet du Var et d'autres per- 
sunnalites, dépulés ou sénateurs. 
sais bien aimé que vous citiez des nom=, Je dois en tout 
us dire que cet avis n'est pas celui des populations 
\ et, particuliérement, des communes iniéressées, sur- 
{ s paysans. 
avons done le devoir, nous autres élus communistes, 
notester et, pour leur part, les personnalités que vous 
voue de citer iront s'expliquer demain avec les paysans va- 
ru tpplaudissements à l'ertrême qauche.) 
M. le président. Monsieur Bartolini, maintenez-vous votre 
ä lement ? 


H. Jean Bartolini. Certainement. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 


immendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
mets aux voix le chapitre 54-63, aux chiffres de 25 mil- 
s de francs pour 1955 et de 155.260,000 francs pour 1956. 
Le chantre 54-63, nus aux voir avec ces chiffres est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 56-91. 


— 


& partie, — Dépenses ratlachées à des exercices antérieurs. 


Chap. 56-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
1 de déchéance, 
credit pour 1955 (état A): mémoire ; 
credit pour 19% (état B): mémoire. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 26-91, 
Le hbellé du chapitre 56-91, mis aux voir, est adopté.) 


ETATS C ET D 
M. le président. Nous arrivons aux élats C et D de Ja section 


guerre. 


je donne lecture du chapitre 51-51: 
Terme V. — EQUIPEMENT 
{re partie, — Eludes. — Recherches et prototypes. 


« Chap. 51-71, — Etudes de matériel d'armement, 
\utorisation de programme pour 19% (état C): 7.109 mil- 
lions de franes ; 
\ulorisation de programme pour 1936 (état D): 8.906 mil- 
lons de francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 54-71, aux chiffres de 7.109 mil- 
rt de francs pour 1955 et de 8.300 millions de francs pour 
VS. 
Le chapitre 51-71, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 51-91. — Equipement de laboratoires 
cl'organes d’expérimentation. 
« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 174 mil- 
lions de francs ; 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 200 mil- 
Lons de franes. » — (Adopté.) 


2 partie. — Investissements techniques et industriels. 


« Chap. 52-71. — Service des fabrications d'armement. — 
livestissements techniques et industriels, 

« Autorisation de programme pour 1953 (état C): 8.617 mil- 
hons de francs ; 

« Autorisation de > pour 1956 (état D): 5.500 mil- 
lions de francs. » — ( plé) 

«Chap. 52-72. — Service des fabrications d'armement, — 
Acquisitions immobilières : 

Autorisation de programme. pour 1955 (état C), 100 mil- 

lions de francs: 

« Autorisation de mme pour 1956 (état D), 250 mil- 
lions de francs. » — Adopté x 








M. le président. Je donne lecture du chapitre 53-41: 


3° partie. — Fabrications. 


« Chap. 53-11. Habillement, campement, couchage et amen- 
blement. Programme : 

Autorisation de programme pour 1953 (état C), 17.180 mil- 
lions de francs; 

Autorisation de programme pour 1956 (état D), 17.400 mil- 
lions de franes, » 

Je rappelie à l'Assemblée qu à la suile de La décision prise 
tout à l'heure le crédit pour l'année 19356 n'est soumis qu'à 
un abattement de 109 nullions de francs, ce qui exphique le 
chitfre de 17.400 miliions de francs. 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets donc aux voix ie chapitre 53-41 aux chiffres respectifs 
de 17.180 millions de francs pour 1955, et de 17.400 millions 
de francs pour 1956. 

(Le chapitre 53-41, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté } 

u« Chap. 53-71, — Fabrications d'armement : 

« Autorisation de programme pour 19%: (éclat C), 
60.010.509.000 franes ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (éiat D), 67 mil- 
liards de francs. » (Adonpté.) 

« Chap. 53-941. — Fabrications de matériels divers : 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C), { m'lhard 
de francs; 

u Autæisation de programme pour 1956 (élat D), 3 milliards 
de fran » — (Adopté.) 


4. partie. . Infrastru lure. 

« Chap. 54-41. — Semice de l'istendance. Equipement : 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C), 313 mile 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D), GO millions 
de fran ." id: pte.) 

« Chap. 54-51. — Service du matériel. qui} 

« Autorisation de programme pour 1956 (élat C), 660 mil- 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 195G (état D), 1.630 m 
lions de francs, » — (Adoplc.) 

« Chap. 54-52, — Service des transmiss'ons. — Equipement : 

« Autorisation de programme pour 19535 (élat C), 950 mul- 
lions de francs; 

« Autorisation de programme pour 19356 (état D), 955 mil- 
lions de francs. » \lopté.) 

« Chap. 51-61, — Service du génie. — Equipement: 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C), 10.839 mil 
lions de franes; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D), 10.125 mul 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 54-62, — Chemins de fer et routes: 

« Autorisation de programme pour 1955 (état C), 
de francs: 

« Autorisation de programme pour 1936 (état D), 200 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 51-63, — Acquisitions immobilières : 

« Autorisation de programme pour 1953 (état C),»; = 

« Antorisation de programme pour 1956 (état D), 110 rmil- 


\ 


lions de francs. » — (Adopté.) 


20 millions 


ETAT E 


M. le président. Nous abordons maintenant le chapitre de 
l'état E. 
Turns V, — EQUIPEMENT 


« Chop. 53-M. — Fabrications de matériels divers: d 

« Aworisation de programme annulée pour 1955 (état E), 
200 millions de francs. » 

Je mets aux voix le chapitre 53-91. 

(Le chapitre 53-91, mis aux voir, est adoplé.) 


[ Vrticle 5.] 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état E, 

« Art. 5. — Sur les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées au ministre de la défense nationale et des 
forces armées sont annulées des autorisations de programme 
d'un montant de 13.877.320.00) francs, réparties par service et 
ar chapitre, conformément à l'état E annexé à la présente 
oi. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 5, 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 
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ETATS K ET L 
M. le président, Nius abordons maintenané les chapitres des 
dat KE ot de la ection guerre 


Je donne lecture du Chapitre 1-02 


Seclion Guerre. 


Tire NI MOYRNS DES ARMES ET SERVICES 


« Chap. 94-52, — Entretien des véhicules de l'armement et 


« Aulor lion d'engagement pour 1955 (état K): 9.350 mmil- 


Autorisalion d'engagement pour 1956 (élat L): 9.485 mil- 
] ins de francs » 

Personne ne demande la parole , 

Je mets aux voix le chapitre 34-52, aux chiffres de 3.350 mil- 
lions de francs pour 1955 et de 3.485 millions de francs pour 
3056, 

Le chapitre 4-52, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2555. — Entretien du matériel du 
service des transim ssions : 

Autorisation d'engagement pour 1955 (état K): G00 mil- 


] 4! de fran 


« Autorisation d'engagement peur 1956 (état L): 700 mil. 
Jions de francs. do pl 
« Chap. 9345-61, — Entretien du matériel du génie: 


« Aulorisation d'engagement pour 1955 (état K): 255 mil- 
lions de francs; 

« Autorisation d'engagement pour 1956 (état L): 255 mil- 
lions de francs, » \dopté.) 

« Chap. 94-91, — Etudes et expérimentations techniques : 

« Autorisation d'engagement pour 1%5 (état K): 435 millions 
de francs; 

« Autorisation d'engagement pour 1956 (état L): 49 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 45-61, — Service du génie, — Entretien des immeu- 
bles et du domaine militaire: 

« Autorisation d'engagement pour 1955 (état K): 1 milliard 
de francs; 

« Autorisation d'engagement pour 1956 (état L): 
de francs, » — (Adopté.) 


‘ 


{ milliard 


[ trlicle 17.1 


M. le président. « Art. 17, — Les dispositions de l'article 40 
de La doi n° 51-651 du 24 mai 1951 permettant l'imputation, 
sur crédits de matériels ou de travaux, des rémunérations 
mensuelles accordées aux chefs de travaux, conducteurs ou sur- 
veillants de travaux du service du génie de l'armée de terre, 
des lors qu'ils sont occupés à titre intermittent, sont proro- 
gves jusqu'au 31 décembre 195, » 

Je suis saisi par M. André-Françoïs Mercier, au nom de la 
commission de la défense nationale sais:e pour avis, d'un amen- 
dement n° 26 ainsi rédigé : 

« Rétablir, pour cet article, le texte intégral proposé par 
le Gouvernement et qui est ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 40 de la lof 51-651 du 24 mai 
194 permettant l'imputation, sur crédits de matériels où de 
Uravaux des rémunérations mensuelles accordées aux chefs de 
travaux, conducteurs ou surveillants de travaux du service du 
génie de l'armée de terre, dès lors qu'ils sont occupés à titre 
dnulermitieat, sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1957. » 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je ne peux qu'appuyer cet amendement, 

_M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. André- 
Francois Mercier. 
\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M, André-Francois Mercier 
devient l'article 17, 
[Article 26.] 


M. le président. « Art. 26. — La liste des recettes et dépenses 
du compte de commerce « Fabrications d'armement », fixée par 
l'article 23 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, est com- 
plètée comme suit : 

« a) En recettes : 

« Le produit des aliénations de biens immobiliers et des 
aliénalions et cessions de biens mobiliers affectés à l'exploitation 
industrielle du service des fabrications d'armement ; 

« b) En dépenses: : 

« Le versement au budget de la défense nationale et des 
forces armées du produit desdites alinénations ou cessions en 





vue de son rétablissement au profit du chapitre 52-71. « Service 
des fabrications, — Investissements techniques et industiic!s » 
de Ja seclion guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 
M. le président. « Art. 27, — Les dispositions de l'artic'e {6 


de la loi n° 53-72 du G février 1953 relatives aux changements 
d'armée et aux changements d'arme, de corps et de cadre, dejà 
prorogées jusqu'au 51 décembre 1954 par l'article 16 de Ja loi 
n° 54-364 du 2 avril 1954, sont à nouveau prorogés jusqu'au 
31 décembre 1996. 

« Les dispositions sont applicables aux personnels militaires 
féminins, » 

l'ersonne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 27. 

(L'article 27, mis aux voir, est adopté.) 


SECTION DES FORCES TERRESTRES D'EXTRÊME-ORIENT. 


M. le président, Nous abordons maintenant l'examen des 
états de la section des forces terrestres d'Extrème-Orient, 
Je donne lecture des états A et B. 


ETATS À ET B 
M. le président. Je donne iccture du chapitre 91-11: 


Turne HI — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 


« Chap. 91-11. — Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
officier : 

« Crédit pour 1955 {état A): 7.263.630.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B) ». 

La parol: est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce chapitre concerne la solde des personnels officiers. 

La commission des sinances a 2fflectué un abattement de 
4 millions sur ce chapitre en vue d'obtenir que soit précipitée 
la résorption des personnels des services extérieurs en métro- 
pole qui ont été plus particulièrement chargés des questions 
d'Indochine. 

Je me bornerai à formuler deux remarques. D'abord, sur 
l'effectif de 230 militaires des services extérieurs en métropole, 
le plus grand nombre — soit 130 hommes de troupe — est 
employés à la base de Marecille. Ces hommes sont manuten- 
tionnaires, D'autre part, les opérations de rapatriement du 
personnel et du matériel battent actuellement leur plein et, 
contrairement à l'avis de l1 commission des finances, la geslion 
du corps expélitionnaire demeure très lourde pour quelque 
temps encore. Mais elle va bientôt s'alléger. 

Je tiendrai le plus grand Sp 9 des observations qui m'ont 
été faites. Je demande à l’Assemblée de renoncer à l'abattement 
et de rétablir le crédit de 4 millions sur ce chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Je regrette de ne pas 
être d'accord avec M. le ministre de la défense nationale, La 
commission des finances entend que soit entreprise la compres- 
sion des personnels rémunérés au titre de l'article 1®, officiers 
des services extérieurs en métropole, dont le nombre est resté 
inchangé depuis 19%4 et tend à le demeurer jusqu’en 1956. 

La commission des finances demande à l'Assemblée de la 
suivre sur ce point et de maintenir l'abattement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commission de la défense 
nationale ? 

M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale suit l'avis de Ja commis- 
sion des finances. 

M. le président. Monsieur le ministre, insistez-vous pour le 
rétablissement du crédit demandé par le Gouvernement ? 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Oui, monsieur le président 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le rétablissement 
du crédit demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le rétablissement 
du crédit.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 7.263 mil- 
lions de francs pour 143 

{Le chapitre 33-11, mrs auc vuvixr avec se :hiffre, est adopté.) 
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M. le président. « Chap. 21-12. — Solde de l'armée et indem- 

t l'ersonnel non officier. 

« crédit pour 1955 (état A): 35.092.595.000 francs ; 

P Credit pour 1956 A lat B). 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
hapitre concerne le personnel non officier, pour lequel un 
ittement de 40 millions a été effectué pour diverses raisons. 

Lautre part, dit-on, l'effectif prévu au 31 décembre 1955 
: les camps du Sud-Est est trop élevé. 


ue ne voudrais pas qu'on oublie que si le stjour dans les 
cmps du Sud-Est se trouve allégé du fait de la réduction des 
1 s en Extrême-Orient. IL est actuellement considérable- 
ment surchargé du fait de l'accélération des rapatriements, car 
le versonnel est pris en comme au titre des camps depuis son 
embarquement à Saigon jusqu'à son arrivée en Afrique équato- 
jixle francaise ou en Afrique occidentale française. 


Les calculs de crédits ont été faits sur la base d'un rapatrie- 
ment de 9.000 hommes. 

L'autre part, on observe que le volant de relève P. F. A..T. 
parait disproportionné avec leur effectif en Extréme-Orient. 

\ cet égard, je veux préciser que le crédit inscrit sera relevé. 
Je. volant de relève des P. F. A. T. comprend non seulement 
le dépenses correspondant à l'entretien dans la métropole ou 
dans l'Afrique du Nord de ces employées en instance de départ 
our l'Induchine, lesquelles sont maintenant très | hom- 
Let mais encore les dépenses correspondant à l'entretien 
de celles qui sont rapatriées d'Indochine pendant la durée 
de leur vovage de retour et de eur congé de fi de campagne, 
par suite des rythmes de rapatriement, Ces dernières dépenses 
sont évidemment très élevées. 

Ensuite, la commission souhaiterait obtenir des informations 
sur les mesures prises pour faciliter le reclassement des mili- 
taires rapatriés d'Extrème-Orient et rendus à la vie civile. 

A cet égard, j'informe l'Assemblée que j'ai invité le service 
de reclassement des militaires de carrière à apporter aux mili- 
taires en cause le concours le plus étendu et j'ai, dans la 
matinée, donné certaines assurances à ce sujet. 

D'autre part, la commission s'intéresse à juste titre à Ja situa- 
ion faite aux militaires vietnamiens qui ont servi dans l'armée 
francaise. 

Là encore, j'ai dit qu'il y avait non seulement une question: 
d'humanité, mais une question d'honneur. J'espère que ce que 
j'ai dit a été entendu. 

Enfin, la situation faite aux sous-officiers eurasiens retient 
foule mon attention. Je veillerai à ce qu'ils puissent servir 
aussi longlemps que leurs camarades français de souche, ce 4 
donnera satisfaction à la commission à laquelle je demande, 
eu égard aux explications que je viens de fournir, de biea 
vouloir renoncer à l'abattement qu'elle a opéré. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La commission des 
finances y consent. 


M. le président de la commission de la défense nationale. la 
commission de la défcuse nationale y est également favorable. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, au nouveau cuiffre de 
99.072,509.000 franes, demandé par le Gouvernement et accepté 
jur la commission. 

(Le châpitre 31-12, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-14, — Solde de non-activité, de congé et de 
reforme : 

« Créd't pour 1955 (élat A): 4 millions de francs; 

« Crédit pour 1955 (état B) : ». — ‘Adapté.) 

« = 31-17. — Forces supplétives. — Soldes et indemnités: 

« Crédit pour 195 (état A): 167 millions de francs, 

« Crédit pour 1956 (état B): .» — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-21, — Trailements et salaires du 
persoinel civil permanent des états-majors, corps de troupes 
el services: 

« Crédit pour 1955 (état A): 3.974.622.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): ». 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
Tuices armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
A commission des finances a opéré un abattement de 20 mil- 
lions de franes en vue d'obtenir la compression des personnels 
€\lérieurs dans la métropole, 

Comme je l'ai dit Ps le chapitre 31-11 — mais je voudrais 
avoir un peu plus de chance — je m'engage à opérer cette 


compression dans les plus courts délais. 
En conséquence, je demande à la commission de bien vouloir 
zenoncer à son abattement, 


M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur, 





M. Henri Dorey, rapporteur. Là encore, monsieur le ministre, 
je regrette de ne pouvoir vous suivie, comme déjà je l'ai fait 
pour le chapitre 31-11. 

La commission des finances demande, en effet, que la com- 
pression des services extérieurs en métropole s'effectue très 
rapidement, de mème que celle des services d'Indochine. 

Je demande à l’Assemblée de maintenir le chiffre proposé 


par la commission des fiiances. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée. 


\ 


Je sais que je suis battu. (Sourires.) 

M. Pierre Montel, président de la commission de la d'[ense 
nationale. La commission de la défense nationale s'en rapporte 
également à l'Assemblée, 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole TS 

Je mets aux voix le chapitre 31-21 au chiffre de 3.974 mil- 
lions 622.4 francs pour 1955, 

Le chapitre 31-21, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que les demandes 
de rétablissement de crédits portent sur les dotations de 19535 
car tous les crédits concernant l'exercice 1956 ont été dis- 
joints par la commission des finances. 

« Chap. 91-95, — Traitements, salaires et accessoires de 
salaires des personnels civils dun groupement des contrôles 
radioélectriques d'Extréme-Orient : 

« Crédit pour 1955 (état A): 513.S15.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B):  » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 31-45 au chiffre de 513 millions 
815.000 francs pour les crédits de 1455. 

(Le chapitre 31-95, mis aux voir avec ce chuffre, est adopté.) 


2° parlie. — Entrelien du personnel, 


M. le président. « Chap. 92-51. — Alimentation de la troupe; 

« Crédit pour 1959 état A): 7.915.005.000 francs ; 

« Crédit pour 19% (état Bi:  » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
Sur ce chapitre concernant l'alimentation de Ja troupe, la 
commission des finances a opéré un abattement de 40 millions 
pour l'exercice 1955 afin de tenir compte, d'une part, de l'im- 
porlance — excessive, à son avis — des crédits prévus au 
titre de l'entretien des approvisionnements en métropole et, 
d'autre part, de la situation de l'école d'enfants de troupe de 
Dalat qu'elle souhaiterait voir transférée au gouvernement 
vietnamien, 

Sur le premier point, je voudrais signaler que la majeure 
vartie des crédits prévus à ce titre est destinte à couvrir les 
rais de stockage de viande congelte dans les entrepôts frigo- 
riliques de Marseille, 

Or, si Ja réduction des effectifs du corps expéditionnaire 
entraine une diminution sensible des dépenses d'entretien des 
äpprov.sionnements généraux en métropole, l'impossibilité 
pratique de trouver en Indochine la viande fraiche nécessaire 
par suile de l'épuisement du cheptel au cours de l'année 1954, 
a conduit, depuis fin 1954, à ravitailler nos troupes là-bas en 
viande congelée, 

En outre, l'école d'enfants de troupe de Dalat assure la 
formation de troupe d'origine eurasienne, 

I me semblerait anormal que le Gouvernement francais se 
désintéressät de ces enfants. 

C'est pourquoi j'envisage de maintenir cette école à Dalat 
jusqu'au jour ou j'aurai la possibilité de la transférer dans la 
métropole ainsi que je l'ai dit à la sous-commission, 

A cet égari, des études sont en cours pour rattacher cette 
école à l'école d'enfants de troupe d'Autun, 


M. le président. La parole est à M. Dorev, rapporteur, 


M. Menri Dorey, rapporteur. Monsieur le ministre, je vous 
remercie des explications qui concernent l'école de Dalat, 

Mais, en ce qui con‘erne les frais d'entretien et d'approvi- 
sionnement dans la métropole, la commission des fininces à 
estimé qu'une réduction pouvait être opérée car, lorsque le 
corps expéditionnaire dépassait 80.000 hommes, vous aviez 
estimé ce crédit à 200 millions de francs, 

Or, le corps expéditionnaire devant décroitre plus rapide- 
ment qu'il n'avait été prévu à l'origine, il semble qu'une 
réduction peut être opérée à ce chapitre, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. le rapporteur de la commission des finances accepterait-il 
le chiffre de 10 millions de francs, par exemple ? 


M. Henri Dorey, rapporteur, J'accepte, monsieur le ministre. 
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M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 32-41, au nouveau chiffre de 
7.545.005. franes pour 1955, accepté par la commission. 

(Le chogutre 22-41, mas aux voix avec ce chaffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture 


L ” 7 « 
du chapitre 22-13: 


« Chap. 32-43, — Mabilliement. Campement, — Couchage. 
— Ameublement, — Chauffage, — Eclairage. — Ventilation : 

« Crédit pour 1955 (état A): 3.270 milbons de francs; 

« Crédit pour 19%6 (état PB): 


La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 


furces armées, 


M. je ministre de là défense nationale et des forces armées. 
La commission des finances a opéré un abattement de 20 mil- 
hons de franes sur les crédits, estimant possible une com- 
pression tenant compte des approvisionnements existant en 
Indochine. 

Or, les crédits inscrits ont été déterminés compte uniquement 
tenu : 

t* Des marchés passés au cours de 195, dont le règlement 
doit se situer au cours du premier semestre 1955; 

2° Des besoins signalés par l'Indochine au titre des réalisa- 
tions à effectuer localement ; 

3° Des quelques réalisations à entreprendre en métropole, au 
titre des besoins de 1955, pour des effets n'existant pas en 
stocks 

Les approvisionnements qui peuvent exister en Indochine ont 
donc été pris en considération dans l'établissement des crédits 
et c'est pourquoi je demande très instamment le rétablissement 
des crédits abattus. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. Henri Dorey, rapporteur. Après les explicalions de M, le 
munistre, j'accepte le rétablissement du crédit, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 32-43, au nouveau chiffre de 
3.2) millions de franes pour 1955, accepté par la commission. 

(Le chapitre 32-13, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté } 

« Chap. 32-95. Transports de personnels et déplacements : 

« Crédit pour 1955 (état A): 11 milliards de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B) : (Adopté.) 
l'ersonnel. 


J* partie. Charges sociales. 


« Chap. 23-83, — Service social de l'armée en Indochine : 


« Crédit pour 1935 (état A) : 97 millions de francs; 
« Crédit pour 1956 (état M): », — (Adoplé.) 
« Chap. 393-M. — Prestations et versements à caractère obli- 


galoire : 
« Crédit pour 1955 (état A): 6.411.310.000 francs; 
« Crédit pour 1956 (état B): ». — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 94-11: 


é* partie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
« — M-41. — Transports de matériel : 
« Crédit pour 1955 (élat A) : 7.090 millions de francs; 


« Crédit pour 1956 (état B):  ». 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Un abattement de 10 millions a été opéré pour appeler l'atten- 
tion du Gouvernement sur la nécessité de procéder, avant 
l'acheminement du matériel sur la France, à une sélection qmi 
cvite tout transport inutile. 

J'ai déjà indiqué tout à l'heure, à propos de la section 
guerre, que celle sélection à été faite pour tous les matériels 
non critiques, 

Je ne reviendrai pas sur ce sujet, mais j'indique, à la 
demande de la commission des finances, que la répartition des 
approvisionnerments, entre la défense nationale et les établis- 
sements d'outre-mer, a fait l'objet d'un protocole d'accord 
entre les deux départements. 

Ce protocole est en cours d'exécution et ainsi est écarté très 
certainement le souci d'une perte de denrées, 

Compte tenu des explications que je viens de fournir, je 
serais reconnaissant qu'on voulñt bien renoncer à l'abattement 
opéré par la commission des finances. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. J'accepte le rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le président, lersonuce ne demande plus la parole ?.… 





Je mets aux voix le chapitre 34-41, au nouveau chiffre de 
7.109 millions de francs pour 1%5, demandé par le Gouver- 
nement et accepté par la commission. 

(Le chapitre 34-41, mis aux voir, avec ce nouveau chiffre, et 
adopté.) 

« Chap. 3452, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des mumtions : 

« Crédit pour 1953 (état A): 4.784 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état PB) ». 

(Adupté.) 

M. le président. « Chap. 94-53, — Carburawts : 

« Crédit pour 1955 (état A): 963 nullions de francs. 

« Crédit pour 19% (état B) n, 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

M, le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Sur le crédit pour 1955 un abattement de 2% millions à ét 
effectué par la commisson des finances qui estime que je 
rythme du rapatriement du corps expéditionnaire doit condui:e 
à une diminution plus rapide des consommations, 

Eu 1954, il a été demandé un crédit de 3.383 millions pour ce 
chapitre, be plus, l'aide américaine a fourni au cours dudit 
exercice 4.%%) mètres cubes d'essence et 1.709 mètres eue: 
d'huile, En 1955, où l’aide américaine n'existe plus, les crédits 
demandés, malgré l'importance des mouvements enfrainés par 
l'exécution du rapatriement, ont été ramenés à 1.163 millions. 
Les dépenses réelles effectuées pendant les quatre premiers 
mois de 19535 dépassent 430 millions, ce qui permet de suppo- 
ser que les crédits prévus seront à peine suflisants. 

Je demande done la suppression de l'abattement effectui, 
tout en m'engageant à donner des ordres très fermes en vue de 
la compression au Maximum possible des dépenses de l'espice. 

M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur suppléant. 

M. Menri Dorey, rapporteur suppleant. Monsieur le ministre, 
je vous remercie des explications que vous avez bien voulu 
nous donner. Je retiens notamment le chitfre de la consom- 
mation des quatre premiers mois de 1955. 

Mais, étant donné que le rapatriement du corps expédition. 
naire aura lieu à une cadence plus rapide que celle prévue il 
y a qualques mois, je maintiens un abattement de 108 mil- 
lions de franes sur ce chapitre. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me permets d’insister. Préeisément, les rapatriements acc.- 
lérés multiplient ies mouvements d'unités. Pour le crédit de 
1955, puisque vous ne vous prononcez pas sur celui de 195%, 
je vous serais recomuaissant, si vous le vouliez bien, de dimi- 
nuer encore l'abattement. 


M. Nonri Dorey, rapporteur suppléant Je l'ai diminué de 
100 millions, monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Faites encore un effort, monsieur le rapporteur. Ne mainlenez 
qu'un abattement de 50 millions, Je l'accepterai. 

M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. La commission accepte 
de ramener l'abattement à 50 mitlions. 

M. le président. La “ommission accepte de ramener l'abat- 
tement initial à 50 millions. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-53, au nouveau chiffre de 
1.113 millions de francs, pour 1955, accepté par la commission. 

(Le chapitre 34-53, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 34-54. —- Entretien du matériel du service des Wans- 
missions : 

« Crédit pour 1455 (état A): 495 millions de francs, 

« Crédit pour 1956 (état B: 

(4dopté.) - 

« Chap. 34-55. — Téléphone et correspondances postales et 
télégraphiques : 

« Crédit pour 1955 (état A): 548 millions de francs ; 

« Crédit pour 19% (état B) : 

(Adopté.) " 

« Chap. 24-61. — Service de santé, — Matériel et fonetionne- 
ment: 

« Crédit pour 1955 (état A): 565 millions de francs; 

« Crédit pour 1%6 (état B) : », — 


idopté.) 

«Q . 34-92. — Recrutement. — Instruction et propagande : 
« Crédit pour 1955 (état A): 198.200.000 francs, 
« Crédit pour 19% (état B) : 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale et 
des forces armées. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me suis 4 expliqué sur ce chapitre devant la sous-com- 
mission, mais la commission des finances a disjoint un crédit 
de 14 milliors, car elle ne s'explique ee quelle peut être 
l'activité du service de recrutement en Indochine. 
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 _HRÉCERE 
Ces crédits, demandés par le commandement en chef, sont 
uinés à couvrir des dépenses destinées en particulier À 


Ü : ù 

apporter l'aide morale necessaire 4 nos militaires nord-afri- 
«ons servant depuis de longues années en Indochine et qui 
c oumis à pas mal de propagandes adverses. J'en demande 


done le rétabiissement. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppleant. La commission accepte 
Je rétablissement du crédit. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
mets aux voix le chapitre 34-42, au chiffre nouveau de 


9,2200.006 francs pour 1455 accepté par la commission 
Le chapitre 31-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
« Chap. 24-93, — Remonte et fourrages : 
« Crédit pour 1955 (état A): 5 millions de francs; 
« Crédit pour 1956 (état B): ». — (Adopte.) 
Chap. 34-95. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
— Transports, matériel, entretien: , 


« Crédit pour 1953 (état A): 183.350.000 rancs. » — Adopté.) 
« Crédit pour 1956 (état B) : D, — { \dopte ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 95-61: 


5° partie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 95-61. — Service du génie. — Entretien (domaine 


mililaire et matériel) : 
Crédit pour 1955 (état A): 3.747 millions de francs: 
« Crédit pour 1956 (état B): ». — (Adopté.) 
La parole est à M. le ministre de Ja défense nationale et des 
urces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
La commission des finances a abattu 400 millions sur les cré- 
dits demandés en vue d'obtenir la limitation des travaux d’amé- 
nagement à ceux qui sunt indispensables aux besoins de nos 
forces. Elle souhaite recevoir en outre des informations sur les 
travaux au cap Saint-Jacques. 

Sur le prermier point, je partage l'avis de la commission. Je 
precise, d’ailleurs, que les travaux d'aménagement exécutés ou 
a exécuter en 1955 intéressent uniquement les forces francaises. 
Ce sont des aménagements d'itinéraires reliant les zones de 
regroupement du Centre Viet-Nam, les installations de services 
de soutien des forces françaises, les aménagements de l'aire de 
stockage, les travaux de viabilité générale de la zone d’implan- 
lation des forces françaises, 

Sur le deuxième point, je précise que le général commandant 
en chef a estimé nécessaire d'équiper le cap Saint-Jacques pour 
un volume réduit de forces. J'ai donné en commission tous les 
détails nécessaires sur les travaux d'ailleurs réduits qui seront 
conduits en 1955. 

Quant aux travaux à exécuter ultérieurement, leur réalisation 
est subordonnée en tout état de cause à une décision gouver- 
nementale et à un accord avec le gouvernement du Sud Viet- 
Num, et reste soumise aux conditions d'évolution de la situa- 
Uüon au Viet-Nam. 

Compte tenu de ces explications, je demande à l'Assemblée 
de renoncer à l'abattement prononcé par la commission des 
linances, en priant celle-ci de l’abandonner si elle le veut bien. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. La 
commission de la défense nationale alertée par l'abattement de 
la commission des finances se préoccupe de deux aspects de la 
question. 

En premier lieu, est-il bien indiqué de prévoir éventuellement 
un embarquement nécessaire au cap Saint-Jacques ? 

D'après certains renseignements qui nous sont fournis, ce 
serait extrémement dangereux étant donné que les eaux pro- 
fondes sont loin de la rive. Nous voudrions done avoir des ren- 
seignements Pe complets, c'est-à-dire savoir si l'on ne risque 
pas, en cas d'un embarquement quelconque, une tragédie, car 
# peut se traduire en cela. 

En second Jieu, si l’on doit rembarquer du monde au cap 
Saint-Jacques, est-il bien indiqué de construire encore certains 
abris pour le personnel militaire ou civil avant le rembarque- 
ment, fût-ce des bâtiments légers, comme M. le ministre de la 
défense nationale l’a indiqné ce matin ? 

Il nous semble que si hélas! on doit en arriver là, ce qui est 
possible, il faudrait prévoir non pas même des bâtiments Jégers, 
Inais uniquement des bivouaes, des organisations sous la tente, 
ce qui est possible dans ce pays et serait infiniment moins coû- 
teu1X. 

En tout état de canse, une dépense de 400 millions de franes 
dans des conditions sermblables, paraît à la commission de Ja 





défense nationale, comme à la commission des finances, nette- 
ment excessive. 

M. Frédéric de Villeneuve. Il pleut beaucoup là-bas, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 


haäationaie et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
M. le président de la commission de la défense nationale à 
parlé de tragédie possible. C'est précisément pour prévenir de 
graves ennuis de cette nature qu'il est prévu des appontements 
de fortune et divers travaux qui permettraient un rembarque- 
ment, ainsi que les travaux de viabilité indispensables, quelques 
améliorations du terrain d'aviation et des constructions légeres 

Il nous est assez difficile de marchander à nos troupes qui 
sont en fin d'opérations très dures, cerlaines améliorations de 
confort élémentair &, 

J'insiste beaucoup pour que le crédit soit rétabli, étant 
entendu que je me suis engagé à dunner des ordres formels 
pour que les dépenses soient failes avec parcimon'e et que le 
maximum d'économies soient réalisées. 


M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur sup- 
pléant. 


M. Henri Dorey, rapporteur suppléant. Monsieur le ministre 
de la défense nationale, il ne s'agit pas de marchander à nos 
troupes les travaux nécessaires à leur Installation. Néanmoins, 
il a été donné à quelques-uns d'entre nous de constater, au 
cours d'un voyage en Indochine, que nos troupes avaient là-bas 
l'habitude de s'installer très confortablement, même si elles ne 
pensaient pas y rester. 

Les crédits prévus au présent budget ont paru beaucoup 
trop importants à la commission des finances, C'est la raison 
pour laquelle elle maintient l'abattement de 400 millions de 
francs qu'elle a opéré. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je consulte J'Assemblée sur Je rétablissement du crédit 
demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le rétablissement 
du crédit.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 95-61 au chiffre 
de 3.747 millions de francs pour 1955. ; 
(Le chapitre 35-61, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


7° partie, — Dépenses diverses, 


« Chap. 37-S1. — Frais de contentieux et réparations civiles, 

« Crédit pour 1955 (état A), 375 millions de francs; 

« Crédit pour 4956 (état B) ». — (Adopté) 

« Chap. 47-84, — Entretien des prisonniers des troupes 
rebelles : 

« Crédit pour 1955 (état A). » 

« Crédit pour 1956 l'état B). » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 37-S4. 

(Le libellé du chapitre 37-S4, mus aux voir est adopté.) 

« Chap. 37-92, — Réception de matériels étrangers: 

« Crédit pour 1953 (état A): 199 mullions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B). » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale ct 
des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En opérant un abattement de 1 million de francs sur Îles 
crédits demandés, la commission des finances à expriné Son 
désir d'être informée de la destination donnée à ces matériels. 

Le partage des matériels existant en Indochine résulte de 
l'application des accords, qu'on à app lés accords Elv Colline, 
du 1% décembre 1994, concernant les matériels fournis par 
l'aide américaine. 

Devant l'impossibilité de séparer physiquement les matér 
M. D. A. P. et non M. D. A. P., il a été décidé que ce partage 
s'effectuerait, dans un premier temps, au prorata des apports 
français et M. D. A. P. d’Indochine, compte tenu du coeflicient 
de perte et d'usure résultant de Ja campagne appliqués à ces 
apports, 

Les quantités ainsi conventionnellement attribuées aux Elats- 
Unis servent à couvrir les besoins des forces terrestres d'Ex- 
trème-Orient, quand la part francaise est insuffisante, et Ja 
totalité des besoins des armées nationales, 

L'excédent est utilisé par les Etats-Unis pour satisfaire certains 
besoins des pays du Sud-Est asiatique ou peut se trouver dispo- 
nible. Les matériels en question en service dans le corps expédi- 
tionnaire sont remis aux autorités américaines dans l'état ou 
ils se trouvent lorsque cessent les besoins qu'ils couvraient. 

Sous réserve de ces explications, je demande à Ja comimis- 
sion de bien vouloir renoncer à sun abattement, 


tel 
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M. Henri Dorey, rapporteur. Après les explications de M. le 
ministre, là commission renouce à l'abattement, 


M. le ministre de la détense nationale et des forces armées. 
Je vous remercie, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 97-02, au nou- 
veau chiffre de 2%) maillons pour 1455, accepté par la commis- 
bio! 

Le cl ipitre 97-92, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 37-97, — Création et organisation des écoles de 
l'armée jayole khimère : 

« Crédit pour 1935 (élat A): 775 millions de franes: 

« Crédit pour 1956 tétat PB: : .»n — (Adonpté.) 

« Chap. 47-04 Instruction en France des stagiaires des 
armee le Etat 1SSOIES : 

Credit pour 15 (état A 1.022 millions de francs ; 
« Crednt pour 1956 (état H): .» (Adopté } 
Chap. 47-09 Dépenses de fonctionnement des missions 
d'encadrement des armées nationales du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam 

« Credit pour 195 (élat A 

Crédut pour 1956 (état B ND — (Adopté.) 
N° partie Dépenses rattachées à des erercires antérieurs. 

« Chap, 38-91, Dépenses des exercices périmés non frap- 
pes de déchéance : 

« Crédit pour | AUOT ct t \ 


I. SOUS, 1N9.000 francs ; 


* 


: — Mémoire : 


« Crédit pour 19% (état M): D — (Adopté.) 
« Chap. 48-02 Dépenses des exercices clos: 

« Crédit pour 1955 (état A): — Mémoire ; 

« Crédit pour 19% (état P Mémoire. » 


Trrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G* partie, lotion sociale, {ssistance et solidarité. 
« Chap. 46-11 Délégation de soldes aux familles de mili- 
luires lues, disparus ou prisonniers 
« Crédit pour 1955 (état A): 406 milliards de franes: 
« Crédit pour 1%5%% (état D): .» — (Adopté.) 


Trrne V. DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


1e partie Etudes. Recherches et prolotypes. 
« Chap n1-51 Etude et réalisations de 
véhicules blindés et amphibies : 
« Crédit pour 19,9 (état A 
« Crédit pour CT (etat B) : 


protolx pes de 


Mémoire ; 
.» — (Adopté.) 


de partie. Investissements techniques et industriels. 
« Chap, 52-51 
liel : 
« Crédit pour 1955 (état A): 
« Crédit pour 196 (état B .»n — (Adopté.) 
« Chap, 02-61, Equipement technique du service des trans- 
IISSIONS : 
« Crédit pour 195 
« Crédit pour 156 ‘état B) : .» — (Adopté.) 
« Chap. 52-71. Equipement technique du service du génie: 
a Crédit pour 1955 (état A): — Mémoire; 
« Crédit pour 1956 (état B) : 


Equipement technique du service du maté- 


— Mémoire; 


état A): — Mémoire; 


.» — (Adopté.) 


4° partie, — Infrastructure, 


" es 54-71, — Travaux et installations domaniales : 
« Crédit pour 1955 (état A): — Mémoire ; 
« Crédit pour 19% (état B): . » — (Adopté.) 
@ partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 56-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 
« Crédit pour 19% (état A) : - 
« Crédit pour 1956 (état B): 


Mémoire ; 
. » — (Adopté.) 


Tirre VI —— INVESTISSELENTS RXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT. 


Se partie, — Investissements hors de la métropole. 


« Chap. 63-81, — Contribution de la France à la défense 
nationale des Etats asociés : 

« Crédit pour 1953 (état A) : Mémoire : 

« Crédit pour 1956 (état B). » — (Adopté.) 


« Chap. 68-82, — Travaux publics d'intérêt militaire : 
« Crédit pour 1955 (état A) : Mémoire ; 
« Crédit pour 1956 (état B). » — (Adopté.) 








M. le président. Nous abordons maintenant les chapitres des 
Ctats K et L, 


ETATS K ET L 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 24-52: 


Tire HI — MOYexs DES ARMES ET SERVICES 


« Chap. 94-52, — Fonctionnement du service de l'armemert 
et du service automobile : 

« Autorisation d'engagement pour 1955 (état K): 600 mailli 
de franes. » — idopté.) 

« Chap. 35-61. — Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en campagne : 

« Autorisation d'engagement pour 195 (état K): 
de francs. » — (Adoplé.) 


100 millio! 


SECTION MARINE 

M. le président. La commission de la défense nationale 
demande la disjonction de tous les chapitres de la section 
« Imarine » figurant soit dans les états À, B, C, Det E, annexes 
aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, soit dans l'article 11, soit dans les 
états K et L annexés aux articles 12 et 13. 

La parole est à M. Commentry, rapporteur pour avis de Ja 
comnussion de la défense nationale, pour la section marine. 


M. André Commentry, rapporteur pour avis de la commis 
de la défense nationale pour la section marine, Mes chers 
lègues, hier nous avons montré les graves inconvénients qu'il 
y avait à ramener à 21.000 tonnes la tranche de 30.000 ton 
que l'on considérait comme intangible. 

Nous avons demandé une lettre rectificative pour remonter 
à 20.009 tonnes la tranche 19356 tombée à 21.600 tonnes sans 
prendre sur les autres crédits affectés à la marine natlona 

Jusqu'à présent, nous n'avons eu aucune réponse. Nous 
éavons pas si celte lettre rectificative est accoräce, mais 1l 
semble pas. 

IL faut reconnaître que le Gouvernement a été d'une t: 
grande discrétion. Dans ces conditions, nous sommes au re 
d'être obligés de maintenir cette demande, rmais c'est au font 
le principe des 30.000 tonnes annuelles qui est posé. 

Il est indiscutable qu'il y a une certains obstruction de là 
part du ministère des finances et l'on ne trouve aucune bon 
volonté pour accorder ces 30.000 tonnes à la marine. 

Les crédits d'engagement qui ont été demandés s'élèv 
à 3 milliards. Les crédits de payement, répartis sur trois anne: 
ne constituent pas une somime très élevée. 

Or, on accorde des lettres rectificatives et on trouve de l'ar- 
gent pour d'autres budgets, quand il y a des menaces de gree 
ou des réclamations de groupements importants. Pour la délen 
nationale, on n'en trouve pas. 

Si la tranche navale était inférieure à 30.000 tonnes, de grave: 
inconvénients en résulteraient au point de vue des mission: 
nationales francaises et de l'Union française. 

Dans ces conditions, la commission de la défense nationale 
maintient sa demande pour que la marine ait sa tranch 
annuelle de 30.000 tonnes. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja défen-e 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
J'indique à M. le rapporteur de la commission de la défen-e 
nationale pour la section marine que la diminution de |: 
tranche 1956 à 21.600 tonnes ne crée certainement pas un pi 
cédent. 

Le Gouvernement s'oppose définitivement à toute lettre reclili- 
cative, je crois l'avoir dit hier et ce matin encore à M. le rap- 
porteur à titre personnel. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle vote néanmoins 
le budget de la marine tel qu'il lui est présenté pour 1955 et 
1956 en raison des répercussions désastreuses qu'une décision 
contraire aurait sur le développement immédiat de l'aéronavaile 
et mème peut-être aussi sur le développement de Ja flotte cr 
malgré <es imperfections, un des avantages de notre budget 
est de nous permettre de passer immédiatement tous le: 
contrats concernant l'armée de l'air et l’aéronavale pour les 
quatre années à venir. 

Je m'étais déjà permis d'indiquer cela avant le passage À 
discussion des articles. Je renouvelle ma demande, me rendai 
compte combien il est grave d'avoir diminué Ja tranche nav! 
de 1956, mais en répétant que cela ne constitue en rien ui 
précédent. 


la 


M. le président. La parole est à M. Gavini. 
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bris 

} M. Jacques Cavini. Mes chers collègues, je joins mes instances 

le la commission des finances pour demander la dis- 
n de la section marine du budget. 

* y, pense, quoi qu'en dise M. le ministre de la défense nafio- 


villes ut 


RE EL: 
a réduction de 21.600 tonnes de la tranche 1956 crée 
ent qui, pour la rénovalion de notre marine, sera 
trophique. | 
| _etfet, la tranche de 30.000 tonnes qui a été toujours consi- 
‘ment : , comme le minimum vital de la marine, correspond à 
uté de emplacement pour reconstiluer Ja fiotte à 
x) tonnes. 
endre au-dessous de 30.000 tonnes et avoir des tram 
TS. — 0000 tonnes avant 1999 aurait ce résultat que la reconstitu- 
je la flotte serait arrêtée et d'ici quelques années le volume 
‘5 » la lotte descendrait au-dessous du niveau strictement néces- 
la marine pour assurer ses seules missions d'ordre 
nal. C'est seuleinent en 10459 que ces missions élant assu- 
une option se présenterait alors à nos successeurs: soil 
le niveau de Ja flotte à son volume et abandonner 
Li bligations d'ordre international, soit au contraire conti- 
les tranches de 30.000 tonnes et rempar des obligations 
tionales souserites par tous les gouvernements et aux- 
< aucun, je pense, ne songe à se dérober. 
S 165 £ En demandant que des autorisations de programme soient 
tes en 1956 pour rétablir les tranches de 30.00 tonnes 
le la s ne formulons pas de désirs exagérés. 
ne, Monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, j'aurais aimé 
- pas vous entendre utiliser cet argument à eivoir qu'en rédui- 
je t à 21.60) tonnes la tranche de 1956 on supprimait de celte 
Aer he navale un ravitailleur d'escadre d'une utilité relative 
“ris : dont tout au moins la construction n'était pas très urgente. 


que | 
LA 
! 1 

i 


L 


CS 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. J: 


ter jamais dit cela. 
Sans 
[N M. Jacques Gavini. Si la marine a placé cette unité dans la 
s ne | he de 1956, c'est précisément parce que la modicité des 
l ne hts accordés initialement empèchait d'y mettre un navire 
] couteux. 
tres J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle retienne la pro- 
“ret position de la commission des finances et accepte la disjons- 
kon bon du budget de la section marine jusqu'à ce que le üou- 
rnement ait déposé une lettre rectificative rétablissant es 
> la risations de programme à un niveau suffisant pour obt»- 
LELIL ur en 195%6 l'inscription d'une unité navale de 30.000 tonnes. 
rent M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
ct mission de la défense nationale, 
dar M. le président de la commission de la défense nationale. 
La commission de ja défense nationale à décidé par un premier 
: e de n'examiner que les crédits de 1955 et de n'examiner en 
d in cas ceux de 1956 élant donné la réduction des fabri- 
De Puis elle a décidé, dans un second vote, de ne pas accepter 
les crédits de 1955 si une lettre rectificative ne lui était pas 
presentée, 
xs Actuellement, le Gouvernement répond qu'il ne présente 
— une lettre recliticative. 
| Le rapporteur de la commission de la défense nationale, 
nse 4 l'arniral Commentry, nous e" sur ce plan technique, tout 
‘ a fait qualifié pour nous faire connaitre son opinion et je 
Haurai pas Ja cruauté de rappeler certaine autre opinion qui 
es. : a tie exprimée à celte tribune l'an dernier, 
se La commission de la défense nationale ne peut, en aucun 
a .. prendre la responsabilité de voter les budgets de 1953 
\ ei 1956 dans des conditions où des hommes compétents de sa 
propre commission et où un autre membre du Parlement com- 
ifi- ‘ pelent en ceile matière nous disent qu'il y a un danger 
\p- : sphyxie de noire marine nationale. Par conséquent la com- 
à, nisston de Ja défense nationale maintient sa position. 
F” : M. le président. La parole est à M. Dorey, rapporteur. 
0 1 M. Menri Dorey, rapporteur. Notre distingué collègue l'amiral 
+ 1 Lommentrys et les membres de la commission de la défense 
> ; halionale connaissent ma position sur c2 problème. Je partage 
. complétement leur point de vue en ce qui concerne les graves 
4 = onséquences qui résulteront pour Ja marine de la réduction 
es : des crédits pour 1956 et de la réduction des constructions qui 
sont ramenées, comme on l'a indiqué tout à l'heure, à 


t 21.600 tonnes. 

Je demande encore au Gouvernement si vraiment il ne peut 
Le faire un effort supplémentaire pour accorder à la marine 
es crédits qui lui sont nécessaires et qui, comme je l'ai rap- 
je6, lui avaient été promis à différentes reprises. 

loutefois, si vraiment il persiste à opposer un refus catégn- 
Tique, je me permels d'attirer l'attention de nos collègues 4e 
la commission de la défense nationale sur les inconvénients 





qui résulteraient du renvoi du budget. Nous retomberions dans 
la procédure des douzièmes provisoires, avec toutes les consé- 
quences que cela comporte pour les services et les programmes. 

J'insiste de nouveau auprès du Gouvernement pour qu'il 
fasse l'effort de donner à la marine les 30.000 tonnes qui lui 
ont été demandées à differentes reprises. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, je comprends fort bien les préoc- 
cupations qui viennent d'être exprimtes par les membres de 
la commission de la défense nationaie. 

Vous saurez sans doute mardi sur, lorsque vous aurez à vous 
wononcer sur le projet de reconduction du budget, quelles sont 
es charges énormes qui pèsent actuellement sur les contri- 
buables et sur le Trésor. 

M. le président du conseil appelé à arbitrer a fixé un chiffre 
qui peut paraître insuffisant lorsqu'on se place uniquement 
sur le terrain de la défense nationale mais qui, par rapport à 
toutes les autres tâches qui incombent à l'Etat, est relalive- 
ment élevé, 

C'est au plafond de 945 milliards et demi qu'a été fixé le 
budget militaire de la France pour l'année 1955, et à 947 mul- 
liards S00 millions pour 1956, 

Il n'est pas possible pour le Gouvernement d'envisager le 
dépôt d'une lettre recliticative, Tout à l'heure, la question m'a 
été poste de Futilisation possible des économies qui ont pu 
étre réalisces par les diverses commissions sur les propositions 
faites par le Gouvernement, 

Files peuvent atteindre deux m.lbarus i l'Assemblée veut 
qu'elles soient affectées au programme de la marine plutôt 
qu'au programme de l'aviation d'accomnagnement de linfan- 
terie… (Exclamations sur plusteurs bancs.) 


M, Pierre Métayer, rapporteur pour avis, Non, ce serait trop 
facile ! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. |! serait également trop facile, à l'intérieur d'un plafond, 
de faire des économies pour des d‘penses supplémentaires et 
de demander par ailleurs de nouveaux créhts,. 

IL serait aussi trop facile de réaliser deux milliards d'écono- 
mies pour les affecter à une dépense non prévue et de deman- 
der ensuite le dépôt d'une lettre rectificative prévoyant trois 
luiiliards de credits nouveaux. 

Je demande done à lFAssemtbicte de se montrer très raison- 
nable. Ce matin, j'ai eu l'honneur d'entendre les explications 
fournies par M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces 
armées Il a indiqué — et M. le ministre de la défense natio- 
nale l'a contirmé qu'il n'y avait aucun préjngé en ce qui 
concerne la tranche de 30.64x) tonnes, et qu'il s'agissait pure- 
ment et simplement, pour 1956, de-:surseoir aux S.(N{X) tonnes 
correspondant aux pétroliers ravilulleurs. 

J'invite, par couséquent, l'Assemblée à voter le budget tel 
qu'il est présenté, car le Gouvernement ne peut envisager un 
effort supplémentaire, 


M. le président. La parole est à M. le président de Ii com- 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. Mes 
chers collègues, je suis au regret, quitte à retarder de quel- 
ques minutes Je déroulement de nos travaux, de demander le 
scrutin, mais sur un sujet d’une teile gravité, il est nécessaire 


que chacun prenne ses responsabilités. 
M. le président. [a parole est à M. Villon. 


M. Pierre Villon. Le groupe communiste votera la disjonction, 
Juais pour des raisons absolument contraires à celles exposées 
ici par M. l'amiral Commentry. 


M. le président. Je consulte l'Assemblce sur la dsjonction 
des crédits concernant la section inarine, demandée par M. Com- 
mentry, au nom de la commission de la défense nationale sai- 
sie pour avis. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétares m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieù- 
rement. 

En atiendant le résultat du pointage, l'Assembiée voudra 
sans doute aborder l'examen des états de la section des essences 
et poudres. (Assentiment.) 
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SECTION DES ESSENCES 


M. le président. Dans la section des essences et poudres, je 
vais appeler l'Assemblée à examiner les états G et NH. 


La parole est à M. Duveau, rapporteur. 


M. Roger Duveau, rapporleur, En ce qui concerne Îles cha- 
pitres des essences, je Lai pas d'observation particulière à 
presenter, 

Toutefois, je dois signaler que, compte tenu des votes inter- 
venus en séance pour les sections des forces terrestres d'Ex- 
trème-Orient et de l'air, les dotations prévues par le Gouver- 
nement au chapitre A) « achats de carburant » ne doivent plus 
être réduites que de : 50 amillions pour 1955 et 870 milhons 
pour NAT 


M. le président. !! sera tenu compte de cette rectification. 


ETATS G ET H 


Service des essences. 


M, le président. Je donne lecture du chapitre 190: 


1" SECTION, DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Pe: sonnt L. 


« Ch ip. 190 Personnel militaire : 

« Crédit pour 1955 (etat G):  473.971.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état NH): 463.999.000 francs, » 

l'ersonne ne demande Ja parole . ‘ 

Je mets aux voix le chapitre 190, aux chiffres de 4735 millions 
371.00) franes pour 1955, et de 463.999,.04K) francs pour 1996. 

(Le chiffre AM), nus aux voir avec ces chaffres, est adopté.) 

« Chap. 191, — Personnel civil non ouvrier: 

« Crédit pour 1955 (élat G) 1: 237.NS2N.0NM) francs: 

« Crédit pour 1956 (état D) : 247.329.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 192, — Personnel ouvrier: 

« Crédit pour 15 (Célal 6): 494.322.) franes ; 

« Crédit pour 1956 (etat H) : 516.933.000 francs. 


) — (Adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entretien. 


« Chap, 290 Achat de carburants, ingrédients et matérieis. 
— Droits et taxes de douane: 
« Crédit pour 1955 (état G 

« Crédit pour 1956 (état 
(Adopté } 

« Chap. 9391, — Frais d'exploitation : 

« Crédit pour 15 (4 tat Gi: 6.5%4.586.000 francs : 

« Crédit pour 193%6 (état MW): 6.13% millions de francs. » — 
(Adopté) 

« Chap, 392, — Achat, entretien et renouvellement des malé- 
riels extra-industriels : 

« Crédit pour 1953 (état G): 153 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état I: 155 millions de francs. » — 
(Adopté .) 


28 381 056.000 franes : 
20.,668.520,000 francs. » 


Charges AYZT iales. 
« Chap. 491. — Prestations et versements obligatoires: 
« Crédit pour 1955 (état G) : 205.#%0.000 francs ; : 
Crédit pour 1956 (élat M) : 210.041.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 492, — Prestations et versements facultalifs : 
Crédit pour 1933 (état G): 6.600.000 franes ; 
Crédit pour 1956 (état NH) : 6.600.000 francs. » (Adopté.) 


Dépenses diverses, 


« Chap. 690. — Versements au fonds d'amort'ssement : 

« Crédit pour 1953 (état G): 950 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état M): 1.150 millions de francs. » — 
(Adopté ) a 

« Chap. 691, — Remboursement de l'avance du Trésor à 
court terme : 

« Crédit pour 1955: (état G). » Mémoire. 

« Crédit pour 19%: (état H). » Mémoire. ; 

« Chap. 092. Remboursement des avances au Trésor pour 
couvrir les déficits éventuels d'exploitation : 

« Crédit pour 195%: (état G). » Mémoire. 

« Crédit pour #56: (état M). Mémore. » Adopté.) 

« er 603. — Versement des excédents de recettes: 


« Lre 


it pour 1955 (etat G). » Mémoire. 





« Crédit pour 19% (état H\. » Mémoire. 

« Ch .- ü0S. — Pipenses des exercices clos: 

« Crédit pour 1953 (état G), » Mémoire. 

« Crédit pour 1%6 (état H). » Mémoire. 

« Chap. 695. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Crédi, pour 1953 (état G)., » Mémoire, 

« Crédii pour 1956 (état H) » Mémoire, — (Adopté.) 


3° SECTiON, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
TurRE JT, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


« Chap, 9900, — Infrastructure, équipement et gros entre. 
tien des installations industriel'es : 

« Crédit pour 195 (état G): 1.113 millions de francs: 

« Crédit pour 1956 (état H): 1.339 millions de francs. » — 
( \dopté ) 


Turne IL — DÉPENSES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


« Chap. 9910, — Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-industrielles (installations réservées) : 

« Crédit pour 1955 (état G): 115.500.000 francs ; 
« Crédit pour 1956 (état H): 404 millions de francs. » — 
id plé.) 

« Chan, 9920, — Acquisitions irnmobilitres: 
« Crédit pour 19355 (état &), » Mémoire. 
« Crédit pour 146 (état H). » Mémoire, — (Adopté.) 


SERVICE DES POUDRES 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 170: 


1 SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Personnel. 
« us 170. — Soldes et indemnités du personnel militaire: 
« Crédit pour 1935 (élat G): 677.187.000 francs; 


« Crédit pour 1956 (état H) : 6S7.829.000 francs. » 

M. Maurellet à présenté, an nom de la commissim fe n 
défense nationile saisie pour avis, un amendement n° {0 rec- 
ütié et ainsi conçu: 

« Article 7; 

« Etat G; 

« Exercice 1955; 

« Poudres: 

« Chapitre 170: 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parule est à M. Maure.let, 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis, J'ai déposé cet 
amendement pour rappeler à M, le ministre de ja défense natio- 
nale ce que j'ai eu l'honneur de dire hier dans mon rapport 
au sujet des difficultés que connait le service des poudres 
pour le recrutement des ingénieurs dont il à absolument besoin. 

Je me suis contenté her de donner quelques indications 
pour montrer les difficultés du recrutement des ingénieurs 
chimistes, Je les rappelle. 

En 1952, pour 3 emplois vacants, le recrutement fut nul; 
en 1952, les chiffres: furent respectivement de 20 et de 4; en 
1951, de 15 et de 2: en 195, de 15 et de 1. 

En ce qui concerne les ingénieurs des travaux de poudrerie, 
en 1952, pour 16 emplois vacants, le recrutement fut d'une 
unité; en 1953, les chiffres furent respectivement de 28 et de *; 
en 1954, de 21 et de 9: en 1955, de 13 et de 10. 

J'ai fait remarquer hier qu'avant 1939 la plupart des ingé- 
nieurs des travaux de poulrerie provenaient des écoles d'arts 
et métiers et que depuis 1950 un seul ancien élève des arts 
et métiers est entré dans le corps des ingénieurs des travaux 
de pouyrerie. 

Par contre, ?t sans vouloir méconnaître la valeur de ce per- 
sonnel, je remarque que treize agents de poudreries ont été 
nommés ingénieurs de travaux de poudreries. Je ne peux m'en- 
pècher de penser qu'au point de vue technique un ancien 
élève de l'école des arts et métiers présente plus de qualii- 
cation que ce personnel. 

L'année dernière, j'avais fait la même observation au mini:- 
tre d'alors, M. Pleven, qui avait pris l'engagement de déposer 
un projet donnant queïques avantages nouveaux à ces deux 
corps de techniciens, afin d'attirer vers le service des poudres 
à la fois des chimistes et d'anciens élèves des arts et métiers 
en particulier. Rien n'a été fait depuis, des projets ont été ni 
à l'étude mais les uns ont rencontré l'opposition des finances 
et les autres n'ont pas encore élé appliqués, 
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J'ai déposé cet amendement pour demander à M. le ministre 
de uen vouloir à son tour prendre l'engagement de déposer 
rudement un projet. Toutefois, même si M. le ministre nous 
(ait une promesse, €t sans vouloir mettre sa parole en doute, 
demunderais à l'Assemblée de voter mon amendement pour 

ver les efforts du ministre et le pousser à tenir sa pro- 

en même temps que celle qui nous a été faite l'an der- 


1! 


1 l 
nie! 
M. le secrétaire d'Etat à la défense nationale et aux forces 
armees. Le Gouvernement accepte l'imendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 rec- 
uu de M. Maurellet, accepté par le Gouvernement. 
mendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 170 au nouveau chiffre, résul- 
tt du vote de l'amendement de M. Maurellet, de 677.1N6.0k) 
- pour 1955 et au chiffre de GS7.829.000 francs pour 1956. 
hapitre 170, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Chap. 171. — Traitements «et indemnilés des personnels 
\dministratifs et techniques : 
edit pour 1955 (état G): 551.160.000 francs ; 
edit pour 1956 (état H) : 573.939.0N) francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 172. — Salaires et indemmitts du 

e ‘el ouvrier: 

credit pour 1955 (état G): 3.793.078.000 francs ; 

credit pour 1956 (état H): 3.236.910.000 francs. » 

Je suis saisi par M. Mouton d'un amendement n° 47 ainsi 
iCU : 

Articles 7 et 8. 

Flats G et H, 

l'oudres. 

Chapitre 172: 

Reduction indicative de 1.060 francs. » 

La parole est à M. Mouton. 
M. Adrien Mouton. Dans la dernière période, le chiffre d'af- 
fures dans le service des poudres et essences à doublé, nous 
a indiqué M. le rapporteur. 
sans doute, avec les mesures envisagées par le Gouverne- 
t, vat-on aboutir avec un personnel inferieur en nombre 
un chiffre d’affaires plus important, par suite de l'accrois- 
ment considérable d'une productivité qui, en régmne capi- 
taste, au lieu de profiter aux ouvriers les jette sur le pavé 
es avoir usé leur santé. 

Des mesures de licenciement sont décidées par le Gouverne- 
ment, mesures comprenant le licenciement de 3060 ouvriers de 
l1 poudrerie nationale de Saïint-Chamas, ce qui provoque, on 
le comprend, une émotion légitime dans cette localité et dans 
les communes environnantes. 

Déjà, l'an dernier, on a décidé la fermeture de l'usine 
d'oleum de Miramas, annexe de la poudrerie. Cette usine est 
la <eule en France qui fabrique de l'acide sulfurique en trai- 
lunt des matières premières nationales, notamment le gypse 
qu'on extrait dans la région provençale, à Saint-Pierre-lès-Mar- 
huues et à l'isleur-Sorgues, alors que les trusts Kubhimann 
el Sumt-Gobain fabriquent de l'acide sulfurique avec des 
inalicres premières importées d'Amérique et d'Espagne. 

On a refusé d'écouter les suggestions des ingénieurs et du 
personnel, et malgré les protestations des organisations ouvriè- 

du conseil municipal de Mirarmae, de parlementaires, la 
decision de fermeture a été prise. 

Un a jeté ainsi dans la misère 140 ouvriers et leurs familles. 

Qui profite de ceite décision, sinon les trusts précités ? 

\u sujet des essences, le rapporteur à parlé de la nécessité 
de poursuivre les recherches en France. L'exemple récent de 

rret des travaux, puis da liquidation de l'usine de Rousset, 
dans les Bouches-du-Rhône, montre que l'on ne s'en préoccupe 


pus. 

Lelle usine devait produire de l'essence en utilisant les fines 
du bassin de Provence. Alors que 80 p. 100 des travaux étaient 
(Uectués et près de deux milliards de francs dépensés, on a 
atrelé les travaux et commencé le démantèlement de cette 
usine, Résultat : fermeture de puits dans le bassin de Pro- 
\ence, pas de production d'essence alors que nous dépendons 
de l'étranger pour le carburant. 

Là encore, on est obligé de constater que les trusts pétro- 
liers n'ont pas à se plaindre de cette décision. 

A la poudrerie de Saint-Chamas, 300 licenciements sont 
annoncés pour le 31 août. Bans cette poudrerie, le personnel 
‘| les organisations demandent l'ouverture d'un section de 
labrication eivike. On peut y produire de l'azote. Pourquoi ne 
Pas fabriquer à Saint-Chamas ce que nous achetons actuelle- 
ment au li en le payant en devises ? 

Trop d’exe nous confirment que nous sommes en pré- 
scnce d'une offensive pour liquider les établissements de l'Etat 





et réduire le ges à statut. Les exemples cités par mon 
collègue Bartolini l'ont déjà montré. 

Mon amendement à done une signification précise: il signi- 
fie l'arrêt des JHicenciements et l'ouverture d'un secteur de 
fabrication cale, 


M. le président. Je << saisi par MM. Maurellel et Félix Gouin 
d'un amendement n° 32, aie) conçu: 

« Article &, 

« Etat H (exercice 1956 

« Poudres ; 

« Chapitre 172; 

« Réduction indicative de 1.000 francs, » 

La parole est à M. Maurellet. 


M. Augustin Maurellet, rapporteur pour avis. Mon amende- 
meut mue permet de demander à M. le secrétaire d'Etat de Bien 
vouloir reconsidérer les lirenciements dans les poudrernes, 

Les ordres de hcercerment ont dû parvenir aux établissements 
vers le début du mois de juin puisque j'ai eu l'occasion 
d'envover un émissaire auprès de M, le secrétaire d'Elat 
Crouzier, afin de prendre contact avec ses services, vers Île 
13 où le 14 juin, si je me souviens bien, alors que les heen- 
cements étuicnt déjà annonces, 

Les lettres annomcant aux ouvriers licenciés qu'ils devraient 
cesser jeur travail le 15 juillet, pour la moitié d'entre eux, 
ont été envoyées aux environs du 15 juin, puisqu Hd est de 
règle de donner un mois de préawis. 

Depuis cette époque, il semble que le service des poudres 
ait réussi à signer des contrats de commande off shore, qu'on 
nomime coutrats Larkin 19%5:4 et qui seront à réaliser à peu pres 
par moitié en 1955 et en 1956, mais dont le total, pour les deux 
années, approche de 7 miiliards de francs. 

En outre, j'ai ici la liste des cinquante-deux entreprises pri- 
vées qui travaillent pour la poudrerie de Toulouse. J'indique, en 
m'excusant de ne pas les nommer, que certains des ingénieurs 
d'une poudrerie que je connais bien m'ont affirmé que cer- 
bains travaux qu'il faudra de toute façon accomplir au cours 
des années 1955 et 1956 pourraient être effectués dans d'excel- 
lentes conditions par le personnel de l'établissement et sans 
doute avec des prix de revient plus bas qu'en faisant anpel à 
une entreprise privée, 

Mème avec ces nouvelles commandes aff shore et même si 
l'on emploie le personnel des poudreries à certains travaux 
coufiés jusqu'alors à des entreprises privées, je ne puis affir- 
mer qu'il sera possible d'éviter tout licenciement, 

Mais je suis persuadé que l'on peut réduire le nombre des 
licenciements actuellement prévus, Je demande donc à M. le 
secrétaire d'Etat de nous dire, dès ce soir s'il le peut, ou tout au 
moins trés rapidement, quel est le nombre d'ouvriers qui ont 
été déjà préveuns de leur licenciement et qu'il lui sera pos- 
sible de conserver dans les poudreries. 

Je rappelle, je m'excuse d'y revenir, que les poudreries 
sont pour la plupart installées Join des centres industriels 
et des localités importantes, que par conséquent le personnel 
licencié éprouvera d'énormes difficultés à trouver de nouveaux 
ermplois. 

Quaud on licencie 2% ouvriers d'un établissement, après 
avoir fait licencier auparavant 150 ouvriers d'une entreprise 
privée, cela représente 400 familles qui devront vivre demain, 
peut-être durant une période que personne ne peut déterminer, 
avee Tallocalion de chômage lorsque la caisse de chômage, qui 
n'existe pas, aura été créée, 

C'est une situation sociale à laquelle le Gouvernement doit 
réfléchir, car à mon sens rien ne serait plus mauvais pour le 
muoral des ouvriers de nos établissements d'Etat que de leur 
laisser croire que l'Elat-palron, comme certains patrons du sec- 
teur privé, ne voit pas d'autre solution à leurs difficultés, quel- 
quelois passagères, de trésorerie que 1e licenciement. 

Les gouvermemenuts successifs insistent sur la nécessité d'une 
p \itique du plein emploi, O7, pour obtenir à la fois sur Île 
plan de l'économie publique et ke l'économie privée une poli- 
tique du plein emploi, 11 me semble que le Gouvernement 
doit donner lui-même l'exemple et n'accepter de licencier son 
pere nnel qu'aprés AaAVOI herché tous les Hiovehs d'éviter 
celle mesure, de telle facon qu'elle apparaisse aux intéressés 
eux-mêmes presque comme inéluctable. 

Je n'ai e l'uupression qu'on a tout fait, jusqu'à présent, 
pour chercher des commandes plus importantes pour la défense 
häalionale, et pour eblenir des commandes 0/[ shore plus abon- 
dantes. Où lien, si on l'a fait, on l'a peut-être fait prop tard. 
Je pense que le Gouvernement se doit de chercher le moyen 
de reduire au maximum les hcencrements qu'il a vordonnés 
dés le mois de mai. 

Je demande donc instamment à M. le secrétaire d'Ftat de 
bien vouloir nous indiquer combien, parmi les ouvriers qui 
devaient être licenciés, pourront être conservés. 


ns. me 2 NE qu 
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M. le président. M. Pronteau a déposé un amendement, n° €, 
nt À réduit ( u re indicalif, le crédit 


te ti 


li ls du Chapilt 112. 


La pat lé est à M. Pronteau. 


M. Jean Pronteau. Mes chers colligues, j'interviens sur le 
mètn ujet que M. Maurellet, 


De mombreux lice ements s'opérent on vont être opérés 


da es poudreries, Voici plusieurs mois, J'avais déjà l'honneur 
d'interpeller le Gouvernement sur Je licenciements prévus à 
Augouléme, à Bergerac et à Saint-Charmas 


En effet, les conséquences sociales, le chômage, la misire 
qui vont découler des décisions prises, relennent toute notre 
attention, et nous voudrions qu'eiles reliennent également 
celle du Gouvernement, 


Dans 1e département que j'ai l'honneur de représenter, 
plusieurs mesures de Hhcenciement ont déjà été prises et 
d'autres sont envisagées: (M ouvriers en regie ont déja été 
licenciés, 38 vieux poudriers ont été mis à la retraite anticipée, 


4 saisonniers doivent être hHeenciés, et une nouvelle liste de 
10% ice cments, prévue pour le août, vient d'être aflichée 
à la poudrerie d'Angoulème, 

Le int Jà les prenners chiffres, mais M. Partolini pouva t, 
dans un précédent débat, signaler que le Gouvernement proje- 
Lut de heencier 9300 ouvriers, et malheureusement le Gouver- 
nement n'a pas démenti cette aftirimation, 

Quelles sont Jes raisons invoquées par le Gouvernement pour 
justutier les licenciements massifs qui viennent ainsi frapper 
les populations ouvricres du département que je viens de 
citer ? Le Gouvernement nous dit: « &'est la diminution des 
commandes o[[ shore, » 

C'est vrai, mais seulement dans un sens, On oublie d'indi- 
quer que la cause initiale, la cause profonde, est à rechercher, 
à notre avis, dans une politique qui à lié notre armement, 
les travaux de nos établissements, à des comimandes étran- 
geres et, en dehors de toute autre question politique que cela 
pose, à une insécurité permanente, 

Or, celle politique, qui est à l'origine de cette soumission 
de nos fabrications à des commandes extérieures, se révèle 
ctrangere, dans le éens du mot, aux intérêts des travailleurs, 
et aux intérêts réels de la défense nationale. 

\ cette politique nous en avons opposé et nous en opposons 
une autre, qui seule ee garantir le fonctionnement normal 
de nos Clablissements, la sécurité des travailleurs et la pérennité 
des capacités de défense du pays, qui peut seule empêcher 
qu'on aboutisse à cetle situation aujourd'hui paradoxale que 
les efforts vers la détente internationale font de travailleurs 
les premières victimes de Ja paix pour laquelle ils juttent 
lant, 

Nos propositions, vous les connaissez, mais je crois que l’As- 
semblée devrait aujourd'hui y réfléchir plus peut-être qu'elle 
ne l'a fait, L'évolution de la situaton internationale l'y con- 
{raindra rapidement, du moins nous l'espérons, | 

La solution que nous préconisons consiste à adjoindre au 
secteur de production des établissements militaires, notamment 
des poudreries, des secteurs de fabrications civiles correspon- 
dant aux possibilités économiques locales. 

Un à beaucoup parlé sons le précédent gouvernement et on 
parle encore dans les discours domini iux de reconversion, Il 
faudrait, peut-être, songer au vrai sens de ce mot et se rappeler 
qu'il s'agit d'envisager, dans la période où nous sommes, 
l'utilisation des moyens techniques, des installations qui exis- 
tent, le maintien des personnels pour des fabrications de 
paix. 

IL faut envisager sérieusement ce qne vont devenir les éla- 
blissements au fur et À mesure de la diminution des commandes 
o{[ shore qui, imalgré les regrets de certains de nos collègues 
et peut-être du Gouvernement, semble inscrite dans les faits 
pour les années à venir. 

Ce n'est pas seulement la question de la poudrerie d'Angou- 
lème que je pose, mais la question générale des commandes 
off shore, Où men alors il faudrait souhaiter le maintien et 
l'aggravalion de la guerre froide, de la prééminence américaine 
sur notre industrie d'armement, pour empècher les licencie- 
ments et pour maintenir nos établissements en état d'assurer 
notre défense. 

Voilà la question telle qu'elle est poste, et chaque pas 
nouveau dans la voie de la détente internationale posera cette 
question pour chacun de nos établissements d'une manière de 
plus en plus grave, e 

Pair conséquent, pour le cas de la poudrerie d'Angoulème. je 
voudrais montrer que les efforts du Gouvernement devraient 
être orientés et puis rapidement se manifester dans une conver- 
sion réelle de ces établissements, On pourrait dès maintenant 
organiser l'emploi pour des fabrications civiles des ouvriers 
qui ont été licenciés, et par conséquent les rembaucher et 
arréter tout nouveau licenciement, 


. d'exprimer notre mécontentement à l'égarc 





£ iomédes 

Je prends un exemple. On utilise à la poudrerie d'Angoulén a 
du salpèêtre, Autrefois, la poudrere produisait le salpe! 
aujourd'hui, on l'achète à un établissement privé de Borde 
IL semble que la reprise de Ja fabrication du salpètre dans 
étabhissements permettrait, d'après les renseignements 
m'ont été donnés, le maintien ou l'embauche de 10 ou 
qualitiés et de 90 ouvriers de fabrication. 

Vo'ci un deuxième exemple. Pour Ja fabrication du ecotr, 
poudre, on fait blanchir le coton. Qui blanchit le coton ? 1 
fois c'élait la poudrerie; aujourd'hui c'est un industriel 
pour lequel sans doute certains secteurs du Gouvernement ot 
des faiblesses, 

il est certain qu'on pourrait reprendre ces travaux à la p 
drerie. D'après les chiffres qui m'ont été donnés, cela repri 
terait le travail d'une cinquantaine d'ouvriers. 

M. Maurellet le disait à l'instant, des travaux d'installat et 
de réparation devront nécessairement être effectués dans }e3 
mois et les années qui viennent. Or, on va embaucher du 
personnel, et l'on en embauchera sans doute d'autre en rége, 
J'appelle l'attention de l'Assemblée sur ce qu'est le travail en 
régie, du moins à Angoulème, car je ne sais pas comment cel 
se passe ailleurs, 

On confie à un entrepreneur la gestion des travaux et on lui 
pare les salaires des ouvriers sur la base d'un salaire puni 
general, En fait, il s'agit là d’un scandale monstrueux, Cet 
un véritable marchand d'hommes qui était à la tête de « 
affaire à Angoulème Il payait les ouvriers un ers environ 
en dessous des salaires qu'il percevait, lui, pour Les travaux 
qu'il entreprenait en régie. 

Ainsi, en maintenant les ouvriers pour les travaux à entr 
prendre, non seulement on réaliserait des économ.es, mais on 
répondrait à la préoccupation sociale qui est Ja nôtre, 

Enfin, une derniére question est particulièrement sensible 
au département de la Charente, On pourrait, à la poudrere 
d'Angoulème, produire de la pâle à papier, matière premiere 
très demandée dans le département par l'industrie du papie:- 
carton, 

1! ne s'agit pas là d'idées qui nous sont particulières. En 1917, 
une réunion à eu lieu avec les principaux industriels du papier 
carton, des représentants du Gouvernement et des syndieits 
ouvriers. On estimait alors qu'un fonds de démarrage d environ 
100 millions — les industriels se proposant pour Jeur part de 
donner 20 millions, et l'on pourrait rajuster ces chiffres au 
cours actuel de la vie — permettrait, compte tenu des install 
tions existant dans le département et de l'abondance des 
roseaux qui devaient constituer la matière première de cells 
pâte à papier, d'établir un secteur de production non pas € pisos 
dique et pour l'opportunité d'un moment, mais correspondant 
aux activités éeonomiques permanentes de cette région. 

Voilà pourquoi, en déposant cet amendement portant abi'- 
tement indicatif, puisque nous n'avons pe d'autre morca 

de cette politique, 
nous demandons an Gouvernement de considérer les cho- 
du point de vue de l'avenir et de nous dire sil pense qu 1 
sera toujours nécessaire d'avoir de plus en plus de commandes 
off shore pour faire vivre les établissements ou alors, si on 
ne les a pas, qu'il faudra liquider petit à petit ces établis-e- 
ments au profit d'un certain nombre de secteurs imdustre5 
qui, déjà maintenant, mordent sur eux. 

Nous pensons que l'on peut reconvertir la part de ages 
tion qui doit être reconvertie en maintenant en place 
vailleurs, ce qui implique que le Gouvernement modiliera r1pi- 
dement sa politique sur ce point, S'il s'y refuse, les ourers 
d'Angoulème, comme ceux des autres poudreries, sauront quê 
la cause de leur licenciement n'est pas seulement l'absen.s 

3 
Ù 


’ 


ee — ti 


tr 
es Liu 


ou la diminution des commandes o/f shore, maïs une politiqu 
qui tourne le dos aux intérêts des ouvriers et à l'intérêt bi 

compris de la défense nationale. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat à là 
defense et aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forges armées. 
Je ne répondrai pas à M. Mouton puisque j'ai donné cet apr 
midi à M. Gouin les renseignements qu'il me demandat 1 
les poudreries. 

M. Pierre Villon. Vous ne sembliez pas être d'accord! 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armees. 
Je regrette de vous contredire, mais M. Gouin m'a remer è 
des renseignements que je lui avais donnés, 

M. Adrien Mouton. Je n'en ferai pas autant, 


M. le secrétaire d'Etat à La défense et aux forces armées. Li 
-demment! Le contraire m'étonnerait beaucoup. 
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M. Adrien Mouton. Ce sont les ouvriers qui arbitreront, 
M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 


Le causes de licenciement dans les poudreries sont les mêmes 
oue dans les cartoucheries. Elles sont dues à la diminution 
d nnmandes off shore et à la cessation des hosültts en 


Jndo hine. 
C'est ajesi que, pour 1955, nous avions des commandes pour 
lions de francs, dont 12.300 millions de francs au 
; commandes 0o/f shore et, pour 1936, pour 10.700 mil- 
lons de francs, dont 7.200 millions de francs au Utre des 
commandes off shore. 
Pour tenir compte de ce ralentissement des fabrications, les 


4 ni IL: 
tro 


ete fs budgétaires se trouvent runenés, dans le projet de 
hulset, de S.S00 à 7.000 personnes, soit une compression de 
you unités, Mais je tiens à dire que, pour l'instant, nous 
1 visageons de hcencier que 1.200 ouvriers, 

| nvient de noter que le service des poudres avait prévu 


icbut de l'année 1953 serait une période de pointe et 
l'effectif du personnel devrait ètre réduit à partir du 
; de 1955 et au début de 1956. 


st Ja raison pour laquelle il avait embauché, pour la 
ñ des commandes 0/f shore, du personnel saisonnier, Je- 


sur ce point, il s’agit d'un personnel Saisonnier qui à 
iwerti, lorsqu'il a été embauché, de la précarité de son 


t et prévenu des obligations de dégagement auxquelles 
it soumis. 


M. Jean Pronteau. Il v à d'autres dégaxements, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
fous avons fait des efforts cons dérables pour luiter le pius 
| ble les compre<ssions de personnel, Nous avons fat aussi 
des efforts considérables pour Emiter les conséquences sociales 
des licenciements en essayant de réemplover Ja main-d'œuvre 
] heureusement dégagée, et nons poursuivons notre action 
dans ce sens, notamment en ce qui concerne la poudrerie d'An- 
coulème, monsienr Pronteau. 


_ ln centre de formation professionnelle d'ouvriers du hâti- 
ment a été organisé à Tours, à côté de la poudrerie du Ripault, 
et un centre de formation professionnelle semblable est en 

l'organisation à Ja poudrerie de Sasnt-Chamas, 


Je répèle que non ferons en sorte de limiter au maximum 


les licenciements envisagés, et c'est ainsi qu'en ce qui con- 
“eme spécialement Angoultme le licence ements fixés au 


1 . 
15 août, et qui devaient porter 
109, 
J'ajoute que nous awons reporté au 15 
vement fixée pour ces licenciements. 


sur 123 personnes, ont pu être 
rarnenés à 


oût la date primiti- 


M. le président. La parole est à M. Pronteau. 


mes rensei- 


M. Jean Pronteau. Monsieur le secrélaire d'Etat. «i 


snements <ont exacts, l'entrée dans les centres dont vous 
parlez est conditionnée par une limite d'âge de 35 ans, Qu'avez- 
vous l'intention de faire des employés âgés de plus de 35 ans? 


Puisque vous n'avez pas cru devoir répondre à la question 
que j'ai posée et qui, je le répète, sera de mois en mois plus 
pressante, pouvez-vous me dire si vous subordonnez pour 
l'avenir l'activité de ces établissements au rythme décroissant 


qu'il faut souhaiter du point de vue de là détente interna 
tionale = des commandes off shore ? 


Si vous ne rattachez pas à cette sujétion étrangère Ja vie 
établissements. quelles dispositions Je Gouvernement 
entend-il prendre pour assurer Ja pérennité des établissements, 
la vie des personnels et Ja Ca pr ité, 


ue nos 


k ‘v | ! 
nécessaire dans cer 


circonstances, des moyens de défense que représentent ces 
clablissements ? 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la 


défense et aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
En ce qui concerne spécialement la ] udrerie du Ripauit, sur 
quatre-vingt-dix ouvriers dégagés à Ja date du 21 jonillet 1955 


sept seulement ont demandé leur admission dans ce centre 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 47 de 


M. Mouton. 
‘Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'amendement, mis aux voir par assis el 


adopté.) 


M. le président. Je mels aux 
VWM. Maurellet et Gouin. 
(L'amendement, mis aur voir, 


M. le président. Je mc!s aux 
M. lronteau. 
(L'amendement, mis aux voir, 


voix l'amendement n° 52 de 
est adopté.) 


voix l'amendement n° Gi de 


est adopté.) 





M. le président. l'ersonne ne 
Je mets aux voix le chapitre 172 
FOOT NM) fran 


résultant 


10} lion d ces 


demande plus la parole ?.. 
aux chiffres de 3 milliards 
pour 1955 et de 4,236.908.000 francs pour 1956, 
{ trois amendements, 

mais aux voir avec ces chiffres, est ad 1 té} 


S LION MAIN! 


M. le président. Vaii, apres vréi tion, Je résultat du 
nl poutllerne nt du ut ir La disto Lion des chapitres de la 
seCUoIL Inarine demand j'al la minission de Ja dé fense 
hällonale : 

Nombre d TOME cs coiis …..... .. [LES 
Ma joi { ib=oluc once oem ose dsé spi JUS 
Pour l'adoption ....... . 29 
Gi LS cscsosvesosetéèsscete L 

L'Assembhilé naltio il a | wlopté. 

En conséquence, l'examen des chapitres de Ja section marine 
léprendra dés que 1 iurons terminé l'examen des chapitres 
du budyet à I des essences el pouirt 

S X ESSENCES ET POUDHI le) 

M. le président. Chap. 173. — Versement forfaitaire en 

remplacement de Enopot cdulant 
{ lit j' ‘t t {(, 12 (V4 hu) ', nes 

« Credit fn RUE tH 12 mal de f1a » 

li EL | | it l } ' 

Je mets aux voix hapitre 1 

Le chantre 17%, ? ! voir, esl 'plé.) 

Maléri l [ / lionn Î nt di ‘ cl { l l d'ent clic na 

«Chap. 370, — I ux relatifs à l'exploitation ef 
d penses de fonctionnement 

« Credit pour 1% tal t 5.309 nulions de fran 

« Crédit pour 1906 tat 1 i tuilliutds de francs. » — 
(Adople.) 

« Chap. 971. Mal et marc) 

« Credit pour 1953 (état 6)21 14.156 mulho de fra 

« Credit pour 1956 it fl 6.520 muil de fra D —+ 
14 pl 

[@ Us ( l 
« Chap. 471 — I { ns et vel nenuts obligatoire 
Crédit pour 19 tt 6 1.253x {bus fran 

« Credit pou 14,1 etat NH 1.1 I ! de francs, » — 
(Adopte. 

« 1? pr ee ê Pr toto ets ! { ‘7 

« red! ] r 1! Lt 2. tn) \ fr 

« Credit pour 19 1): 2S.200.000 [ra \dopté } 


{ dt 
« Credit 
(Ad 5ple 
th l 
lurme. 
] t 
« Credit 
‘ Chap 
{ IVrIF 3 
{ l'Î 
« (1 ht 
u (1 ill 
« ( 
« Creed 
‘'l 
le exCe Hi 
Credit 
« t lit 
u (,! LP. 
« Credit 
uw ( dit 


« Ch RL 


à" 


pont 1450 


de dechrane: 


« Credit 


pont 
4,50 
pour 
pour 


Versement! fonds d r! ment : 

{! 11 (s | 4 | 1h | cl Î i 

lun it Îl UND HA dl [rar D» + 
| | t de ] du Trésor à court 
I t«4 \! 
EL ‘ th Ménn 

Rombour ent des à du Trésor pour 
its « | d'exp'oit 
1: { \! ) ru 

| t Hi \! ! 

\a 1 fond l — 

Hi = A! 

, n ll : \! 

\ nel u fo | 11 y au T of 
! [Ha et 'RRE TE: Il 
195 fétat 4): 533.668.009 francs. » — (Adopté) 
RU fat NH Mérmoirt 

Dépenses des exercices cl 

etat ( - Memoit 

1956 téiat H , Mémoirt 

Dépenses des exercices périmés non fr: 1pées# 
 LOE état G n — Ve it ire ) 
194 {état {1}. » — (Mémmoire.) 
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Etudes et recherches. 


(2 Chap , Etude et recherches 
« Lreoditl pou 1055 «etui ds A) mulitums de france : 
«a Credit pour 1%% (etat H 24) mullror de francs, » — 


ectiun De pen de 1 mar cdablissement 

« Cha] ALL Reconstructio! 

« Credit pour 1° tat G), » M re.) 

« Credit | r 114 lat M \ 

u Clap, 50 lravaux d'équipement lier nt la def à 
nationale 

« trédit port { ° ctat (Au) 1 ' e ] 

« Creont } r {ten lat H \ ) mllions d ra - 
(Adopt 

M, le président, « ©hiap, (5 10 Î x d'équipement 1 
ressant Lexpgmoutalorr adustriele du serv rt 

« Crédit pour 1%5 (eélat G 1.500 mallions de fran 

« Crédit pour 1956 (etat W MM) tuliot de francs 

\! Lou 1 hp t metiletmment tenu RS luire le 
crédit d haut ir | 11 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Roger Duveau, Je je rent 

M. le président, la parole est à VW Le se pétaire d'Etat à la 


défense et œux furve ‘rime 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, 


ent la chanmire %,-90 ] renal du fonds d arm 

L emment t du fond >: eo t ut S Frot le renoti- 
vrii ht Î t p { l Len et METRE L Î 11h «lu le l 
sernl hu (] po i l les j"s- 
lallations nouvelle intor unt La fabrication des explosifs 
civils: mais la part affeetfe à ce den: ecteur ect très faible, 
ainsi qu 1 tésuile dl documen con nant l'affectation 
de e« ant l [L les tro terrier ext es, que Je 
tiens à votre d'<position, mass qui me paraît un peu fastidieux 
de lire, étant douné de gand sombre de progets qu'ils com- 
l tent 

Li ; pistull trot [LI spondants s k ni n ] mont à con- 


currence! ertuitu i vites de l'utimstrie privee 
Si le montage d'une installation de nrrogtveérime à Esquerdes 


a soulevé une certaine émotion parnn les fabricants privées de 


dunum te je Jos Lire pu « Le i lé reriisce ‘fin de jrer- 
mettre d'augmenter la bulite de s explosifs dépen- 
dant ini monopole LE i oinloen vil n inrirlé etet II pOT- 
tante puis la non trancmiss on de Fonde explosive d'une 
Cartouche à l'autre dan le trou de mime, à elé encore à 
l'origine le l'acerdent survenu récemment aux mines de 
potisses d'\lsa e, 

Les dvnamitiers prive it pu craindre que le service des 


ntion de venir leur prendre une partie de 


pe es mn al! l'art 
a chentèle qui leur avat élé atorisre par la dérogation de 
poudres, 


187% À ta dot créant le tonopole de- 


Les assuran qui | ont lé données ainsi que l'arrèté 
actuellement à ia signature dans tn ervices et au ministère 
de l'industrie et du commerce leur ont donne tous apaisements, 

Je pense que explications sont de nature à satisfuire 


la commission des finances et je demande le rétablissement 


du crédit prévu par le Gouvernement, 


M. Roger Duveau, Je relire !'arnendement. 


M, te présidem. !° 


M, le présidemt, l'er-onne ne dernarde plus la parobe 

Je met. aux voix Le chapitre 9716, aux chiffres de 1.300 mil- 
hows de francs pour 1455 et de MN mmilions pour 1456 

(Le chaputre NW), omis eux voir arec crs chiffies, est adumté.) 

« Chap, 9720 Acquisitions ruumedulières ; 

« Credit pour u,, vlat d Memo tre 

« Crédit pour 1956 (clat H mémore. » 


umendement de M. Louvel est retiré. 


[Article 7.] 

M. le président. J'appelle maintenant l'arti'e 7, avec les 
chutires resullant du vote de l'état G 

« Art. 7. — l'our l'exercice 1%, es budgels annexes raïta- 
chés pour ordre au budget de la dufense nationale et des forces 
armées sont arrêtés en rerelles et en dépenses à la somme de 
68.016. 700000 1raucs ainsi reparle : 

« Service des essenres, 38 6066.733.000 franes ; 

« Service des poudres, 29.379.907.000 francs; 

« Total, GS. 016. ,:0.00% francs. 








« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis por 
service et par chapitre, conformément à l'état G annex 
présente Joi. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'artirle 7 


M. Adrien Mouton. le groupe communiste vote contre. 


L'article 5, nus aus Tour, est adwplé.) 


[Art Le S.] 


M. le président. J'appele maïntenant l'article R, avec les 
chätres resulMant du vote de l'état H: 

Art &. Pour l'exercice 4%56. les budgets anmexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense nationale et de: for 
‘rmées sont arrèlés en recel'es et en dépenses à la somme de 
62,654.628 004) Srancs ainsi réparlie : 

« Service des essences, 40.347.632.000 francs; 

« Service de: poudres, 22.306 956.000 francs ; 

« Total: 62.651.628 000) frames 

« Ces évaluations de recettes et res crédits sont répartis, par 
service et par chapitre, comformément à l'état MH amnexé à ja 
présente Hot, » 

l'ersonne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'arucle $, 


M. Adrien Mouton. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article K, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Xous abordons les chapitres des états F et 7: 


ETAIS T'ET J 


SCRVICE DES ESSENCES 


con, — Dépenses de premier établissement. 


Terme ET, — DIPENSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 

« Chap. 9900, — Infrastructure, équipement et gros entretien 
des ustlallations mdustrielles : 

« Aulorisalion de prograumme pour 1955 
hons de frames ; 

« Autorisation de pragramme pour 1956 (état 3), 1.3%9 n 
hon: de francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 9, aux chiffres de 1.11: : 
lions de francs pour 1955 et de 1.359 millions de francs hp 
1156, 

(Le chapitre 9900, mis aux voir avec ces chiffres, est ado] 


(état 1), 1.113 


Tire M. — PEMIN<ES DE CARACTÈRE EXTRA-INDUSTRIEL 


« Chap. 9910, — Infrastructure, équipement et entretien des 
installations extra-indnetrielles (installations réservées 


« Antensation de programme pour 1955 (état 1: 152.500 00) 
franes : 
« Autorisation de programme pour 1936 (état 7): 151 mil ; 


de francs. » — Adopté.) 


SERVICE DES POUDKES 
2e section. — Etudes et recherches. 


« Chap. 2735. — Etudes et recherches : : 

« Aulorisalion de programme pour 1955 (état D: 1.400 miï- 
lions de francs: 

« Autorisation de programme pour 1#56 (état 3): 1.200 mul- 
lions de francs. » — Adopté.) 


3° section. — Dépenses de premier établissement. 


« Chap, 9700, — Travaux d'équipement intéressant 14 
defense nationale : | 

« Autorisation de programme pour 1955 (élat 1): 3.0 mie 
lions de francs ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état J): 3.800 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) : l 

« Chap. 9710, — Travaux d'équipement intéressant l'exploita- 
tion industrielle du service : 

« Autorisation de programme pour 1955 (état D): 1.699 mit- 
hons de frames; | 

« Autorisation de programme pour 1956 (état J): 800 millions 


de francs, » — (fdopté.) 

















ac saisinises 
ASSEMBLEE NATIONALE — 
[Article 9.1] 
"M. le président. J'appelle maintenant l'article 9 avec les 
resultant du vote de l'état I: 
t à — Ïl est accordé au ministre de la défense nationale 
; forces arimtes, au titre des budgets annexes rattachés 
| rdre au budget de la défense nationale et des forces 
s, des autorisations de programme s'élevant à la somme 
60.000 francs pour l'essrcice 1955, ainsi répartie : 
eUICE, ONE CORRE. sséérosssetesoont 1.265, 2500,.00() F. 
«rvices des DOUUTOS. ....ssseccoccscses 6.674.000 00) 
« Total Sorcébroérerterasenceesusese 7.%44.500,000 EF, 
autorisations de programme sont réparties, par ser- 
et par chapitre, conformément à l'etat { annexé à la pré- 
| une ne demande la parole ?.. 
ts aux voix l'artele 9, 
hcle À, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 10.] 
M. le président. J'appelle maintenant l'arlicle 10 avec les 
chutes résultant du vote de l'état J: 
dit, 10. — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
} et des forces armées, au titre de l'année 1956, pour les 
dpenses des budgets annexes rattachés pour ordre au budget 
la défense nationale et des forces armées, des autorisations 
programine s'’élevant à la somme de 7.20 millions de francs 
pour l'exercice 1956, ainsi répartie: 


Service des essences... ...svssssooseesee 1.490.000.000 F. 
« Service des poudres.......ssssssemessese  D.800,000.000 
CORP + 37.290.000,000 F, 

« Ces autorisations de programme sont réparties, par ser- 
* et par chapitre, conformément à l'état J annexé à la pré- 
te loi ». 
l'ersonne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 10. 

L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. Nous arrivons à l'article 2: 

Art, 24. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
defense nationale et des forces armées et du ministre des finances 
et des affaires économiques fixeront, pour l'exercice 1956, en 
autorisations de programme et en crédits de payement, Île 
montant des investissements financés par le fonds de réserve 
que le service des poudres sera autorisé à réaliser au titre 
de cet exercice, » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 24. 
(L'article 2%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article © bis.] 


M. le président. « Art. 25 bis, — L'article 35 de Ja loi n° 59-961 
du 2 avril 1954 est abrogé, » 

M. Maurellet demande la disjonclion de cet article. 

La parole est à M. Maurellet, 


M. Augustin Maurellet. Mes chers collègues, j'ai demandé la 
d'sjonction de l’article 25 bis qui tend à l'abrogation de l'arti- 
ce 34 de Ja loi n° 54-361 du 2 avril 1954. 

Let article, qui avait été voté l'an dernier, légalisait en 
quelque sorte le fonctionnement de l'atelier de cartoucherie 
annexé à la poudrerie de Sevran-Livry. 

La nécessité de voter ce texte législatif résultait d'un arrèté 

du conseil d'Etat, pris il y a deux ans, prescrivant la ferme- 
ture de la cartoucherie. Estimant que le vote de crédits pour 
tel établissement depuis 1948 par l'Assemblée nationale ne 
constituait pas, en fait, un texte légal, le conseil d'Etat invitait 
l'Assemblée à donner son avis sur Ja continuation ou sur la 
Cessation de cette activité. 
.Si l’Assemblée votait un texte autorisant la continuation de 
l'activité, aucune question juridique ne se posait plus. C'est ce 
que l’Assemblée a fait l'an dernier en adoptant, à l'unanimité, 
Je crois, l’article 34 de la loi n° 54-364 du 2 avril 1954. 

Quels motifs l'avaient inspirée ? D'abord la cartoucherie n'a 
Pas été installée à Sevran-Livry à la demande du service des 
poudres, Comme c'était une cartoucherie récupérée en Alle- 
Inagne, on à invité le service des poudres à l'in-taller et à l’uti- 
liser, Le service des poudres à d'ailleurs été parfaitement 
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régulier en la matière, puisque, aussitôt après l'arrêt du conseil 
d'Etat, il a arrèté les fabricati Il ne les a reprises qu'apri ; 
que l'Assemblée nationale lui en eut, l'année dernière, donné 
l'autorisation. 

Si j'ai demandé la disjonetion de l'article 25 bis, c'est pour 
plusieurs raisons que je m'excuse de vous exposer. 

En premier lieu, on ne peut pas affirmer que l'atelier de car 
toucherie de Sevran apporte au secteur prive des cartoucheries 
une concurrence recile, 

Dans le décret qu'is a pris à la suite du vote du budget mili- 
taire de l’an dernier, le ministre de la défense nationale à linuté 
la production de Sevran à un maximum de 10 p. 100 de la pro- 
duetion nationale des cartoucheries. 

Or, d'après mes informations, cette production n itionale avoi- 
sine 433 millions de cartouches par an et la fabrication de 
Sevran n'a pas atteint 9 millions de cartouches, Par conséquent, 
celte cartoucherie est loin des 10 p. 100 qu'elle était autorisée 
à produire. 

Au surplus, sur ces 9 millions de cartouches, mes chers col- 
lègues, 3,600.000 ont été vendues à l'exportation, dans des terr 
toires où jamais la cartoucherie privée n'avait pas-é marché, et 
3.900.000 seulement ont été vendues dans la métropole. 

On ne peut donc pas aftirmer que 3 millions de cartouches 
vendues par la cartoucherie de Sevran, sur 135 mulhons de car- 
touches vendues dans Ja métropole, constituent une concurrence 
Icelle. 

On a prétendu que la cartoucherie ne payait pas les mêmes 
taxes que l’industrie privée. J'ai le regret d'affirmer le contraire, 

J'ai ici les chiffres qui m'ont été fournis par l’industrie privée, 
par le prt sident de la chambre syndi ale de la cartoucherie, Les 
taxes pavées sur les cartouches du secteur privé s'élèvent, pour 
celles vendues au détail, à 6,25 francs par cartouche, pour celles 
vendues en gros — parce qu'il S'y ajoute la taxe locale — à 7,52 
francs par cartouche. Celles vendues par la cartoucherie de 
Sevran supportent 8,205 francs de taxe par cartouche, 

En réalité, la cartoucherie ne coûte rien au budget de la 
défense nationale puisqu'elle a chaque année des bilans d’ex- 
ploilation excédentaires. 

Quelles seraient les conséquences de la fermeture de cet 
atelier ? 

Ce serait automatiquement le TJicenciement de soixante 
ouvriers qui y sont emplovés et qui s'ajouteraient aux 1.3) 
ouvriers dont M. :e secretaire d'Etat vient de nous annoncer Île 
licenciement, 

Mais la cartoucherie ne fabrique pas que des cartouches de 
chasse, Elle fabrique aussi des cartouches de démarrage de 
moteurs Die-<el, des cartouches traçantes, des cartouches propul- 
sives pour mortiers d'accompagnement, pour décrassage des 
fours à ciment. 

Bien entendu, la fermeture de l'atelier de cartoucherie arrê- 
tera également ces fabrications, 

De plus, dans cet atelier de la cartoucherie de Sevran, on 
oursuit des études techniques sur des cartouche< non encore 
Ebviquées en France, et cela s'expique d'autant plus que la 
poudrerie de Sevran est moins une poudrerie de fabrication 
qu'une poudrerie d'études. 

L'Assemblée nationale a accepté, en 1948, l'in-lallation de 
Ja cartoucherie de Sevran. 

Depuis 198, elle a voté tous les crédits qui Jui ont été 
demandés, Elle avait donc manifesté son accord sur le fonc- 
tionnement de cet atelier, que vous avez légalisé l'année der- 
nière. 

Mais ce n'est pas uniquement pour ces raisons que je vous 
demande le maintien de cet article. 

A Sevran, qui est, je le répète, poudrerie d'études, le pour- 
centage des inaples est, malgré l'atelier de cartoucherie, de 
10 p. 100 de l'effectif. C'est le plus fort pourcentage de toutes 
nos poudreries, même de Sevres où l'on emploie la nitrogly- 
cérine, 

Les ouvriers les plus atteints passent trois mois, six mois, 
quelquefois un an dans l'atelier de cartoucherie et Fon cons- 
tate qu'après ce séjour, qu'ils appellent un séjour de désin- 
toxication, lis peuvent reprendre leur service dans les atelers 
de fabrication. 

Si bien que supprimer actuellement l'atelier de cartoucherie, 
c'est non seulement provoquer le licenciement de soixante 
nouveaux poudriers, au moment où l'on à déjà décidé d'en 
licencier 1.300, mais c'est surtout, pour le personnel de la pou- 
drerie elle-même, la suppression de l'atelier de désintoxrca- 
tion, De sorte qu'il n'aura plus qu'à subir jour aprés jour 
l'intoxication graduelle qui aboutira à son licenciement à Ja 
suite d'une réforme. 

Bien sûr, la fermeture de Ja cartoucherie permettrait à l'in- 
dustrie privée de vendre quelques millions de cartouches de 
plus et lui procurerait peut-être quelques millions de francs 
de bénéfices supplémentaires. 
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ASSEMBLEE NATION ALI 


\ ind ! nl r ? 
] ' , ] 
! | Li Li ( 0 ? LU 
Î i d i 
1 
M. le président. la parole est À M. Marcell cont la d 
p 
M. liaymond Marcellin. | et ! él ] 


( t de ! \ ra { ce url 
t | \éte donné au 
| i de Ja lo E-3 rail ff 

\ | pr toute por: 

(l i 
| ° PARLE il q i ‘ U l 
d if e! I ( n ent entre 
| 1 irt l 1.1 lu { nt 
’ d t t 

Ù let, ] Libération prop t el 
«(l " fn } ei à Las les 
t à h quiet cartoucth l 
| 

l 1, X Î f ( Ï uit Il ] D I ] 
ds ’ lu Î ] hair l 1% 
on vf | , 1 ti IA ] iblic général, il est indi 
l ble 4 le 1 t vote une loi ‘ ie, Nou us, 
ET } tt li droit dl | bl ues himitatior 

| pi: es, et nous ne pouvons le faire que dans 
l tr At 11 dl la ! tlon 

\ | Vudieat mali l des armuriet ‘est-il adressé au 
Cort! | d'Etat l'! ‘ | s D 13 novembre 19:53, a deécid (] vil 
V Li l 4 metti lin à la fabricati \ et à la vente des 
car! \ j FC mr le service des poudres. 

Ain lrouvait continmé le point de vue qui avait été 
exp \ plu rs renrises par Votre commission des finances 
qui, notamment au cours de In discussion du budget de 1051, 
avait ! el qu ul Vire l'Etat pût se livrer à des erre- 
nent u<s<t jhadim bles et avait reduit de 50 millions les 
créd de « rvici pour marquer sa volonté trés ferme 
= ile | mots — de Voir cesser dans le plus bref délai 
Uri W'itv il ‘ju elle [ALES eclrangere aux attributions de l'Etat D, 

Inutile de vons dire, mes chers collègues, que cette injonc- 
tion parlemertrire est restée lettre morte Quelques mois aprés 
cette dh we cleg d'« el d'Etat, le 19 mars 1954, en effet, un 
arte bdehtientnel cltait idople ICE à Fan levre, et sans qu il 


VY eut Vraiment Ut 


n au fond de ce probléme, 
mclusions de larrêt qui venait 
Ainsi, l'Assembée s'érigeait 


Le texte fa ut échec LUIX 
d'etre rendu par 1e nseil d Etat, 
en juge d'appel 

Le minictre de lu défense 
dans ce débat et à déclaré ceci: 
messieut que le Gouvernement a 


nationale de l'époque a pris parti 
Vous estimerez, mesdames, 
pour premier devoir de 


respecter Ja chose jouvve et de se soumettre aux arrèts d'une 
Jurthetion qua est justement appt lée à se prononcer sur ses 
üctes 

Il n'en reste ] moins que le texte de l'amendement fut 
adoptée et qu'un drerct d'application de juin 1954 vint limiter 


cetle fabrication des vrartouches par le service des poudres à 


10 p. 1 « la pro \ de la poudre produ le pendant l'an- 
Lee precedente 

Mai mes chers collègues, l'intervention de la collectivité 
halonale dans le secteur réservé à l'industrie privée ne s'im- 


j” ut certaicement pis et ne se jusllfiait pras davantage pour 
fub 11 lu de { ira 11 he S, 

D'abord, parce que l'initiative privée assurait et assure encore 
aujourd'hui très convenablement  lapprovisionnement du 
marché, I n'y a jamais eu carence de sa part, 


Or, juridiquement -- et c'est là un principe fondamental 
de notre droit une activité commerciale on industrielle ne 
peut être érigée en srvice public que si l'industrie privée 
he satisfait pas aux besoins du marché, L'intervention de 


l'Etat ne se justifie que quand il s'agit d'une entreprise d'inté- 
rèt général dont un pardeulier ne vondrait pas ou ne pourrai 
pas se charger, où qu'il exploilerait plus mal que les pouvoirs 
publ « 

Ce m est abs Mutrent pas le cas da 


\s la matière qui nous 


Mais dv a aussi un argument de fait qui est extrèémement 
fort, c'est que le rie des poudres a le monopole des pou- 
dres, Il détient et 1 vend seul toute la matière première qui 


est mix aire à la fabrication des cartouches de chasse, 
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Or, du jour où le Service des poudres, service mor 
devient Tui-m£me fabricant de cartouches, que sè pa 
1 protite d nn monopole pour réserver les meilleures } 
ou les meilleurs lots de pouure pour les Cartouches 
fabriqué 

Je n'avance pas cett2 affirmation à la légère. J'ai dar 
r une letire cireulaire qui a été adressée à ses chent | 
t maison de commerce chargée de la vente des carto 
au service des poudres. Je la cite textuellement : 

« Les cartouches du service des poudres sont de pr 
rdre et leur y Hiié e-t aceurée pal le choix des meille il 
le poudri Jéclalement réservés par la direction des p 
pour { propres « rtouch 3 » 

De plus, la direction des poudres ne miente pas du 
le 11 ileurs jots de pou ire : ele 1 erve également ] 

propres fabrications de eartouches destinées à lex 
l poudres de chasse qu'elle s'abstient de f 
d'autres encartoucheurs français dont certains exporte 

l (EL ti Pit 

Il faut noter en outre que le service des poudres 
d , s, accorde des facilités de pavement dont le n 
ju | ] est qu'elles sont hors commerce, et « 

(e: prix de gros à di icheteurs privilégiés, 

Mais, encore une fois, mesdames, messieurs, largu 
essentel est un argument de droit public: la création 

rvice publie ne se justifie que lorsqu'il y va de l'in! 


supérieur de Ja nation. Alors et seulement, 
restreindre l'activité privée. 

Estce le cas ? L'intérêt supérieur de la nation exige-t-il 
l'Etat fabrique des cartouches de Poser le prol 
c'est, évidemment, en montrer toute l'absurdité. 

D'autres arguments ont été donnés par M. le rapporte 
nous à parlé du leenciement de 50 ouvriers. Là se pos 
problème très grave qui ne nous échappe pas. Mais il 
arréter des mesures sui t 


chasse ? 


ales, car il s’agit de la propriét: 
metier, de la sécurité de l'empl ïi, du réermploi. Nous abon 
là un sujet plus vasie et tout à fait différent de celui 
nous traitons aujourd'hui. 

Si, par hasard, des législateurs décidaient que pour con 
ver des ouvriers en surnombre dans un servie de l'Etat 
est nécessaire d'ériger en service public des activités prix 
que pourrait-on dire ? Qu'un tel principe est impossbl 
admettre, qu'il est antijuridique. Car, dans ces conditions 
le service de l'intendance avait des ouvriers en surnombr 
ne lui resterait plus qu'à ouvrir des épiceries à Paris, si 
train des équipages avait du personnel en surnombre, 1 n 
vait plus qu à ouvrr des garages à Paris, 

On a invoqué l'argument de Ja désintoxication qui p 
toucher notre sensibilité, Je le comprends, mais là encore 
s'agit d'un problème d'hygiène qui ressortit au service des 
poudres, Il conviendrait alcrs de poser la question de Ja néce-- 
sité de créer une cartoucherie pour soigner les maladies pr 
fessionnelles des ouvriers des poudres. 

Cela montre bien que le service des poudres est à bout 
tout argument et que, non content de prendre la place 
2.000 artisans armuriers, il veut également prendre la pl 
du service de santé. 


' 


M. Marius Patinaud. Ce ne sont pas les armuriers artisans 
qui font les cartouches. 

M. Raymond Marcellin. Il n'est pas possible de défene 
sérieusement la thèse selon laquelle il est nécessaire d'aceroil 
les activités de l'Elat et de diminuer l'activité du secteur pri 
pour des raisons sanitaires. 


L'argument mis en avant aujourd'hui per le service d 
poudres est vraiment de circonstance, car le service des p 
dres n'a pas hésité à entreprendre une nouvelle fabricat 
qui, elle, est extrémement dangerense pour ceux qui y !! 
Vaillent : celle de la nitroglycérine dans une usine du Pas-de- 
Calais. 

Là, il n'est plus question de créer de carloucherie por 
désintoxiquer les ouvriers. 

Mes chers coilègues, sincèrement, il n'est pas possible p 
nous de retenir l'argument de l'ouverture de cartouche: 
d'Etat dans un but médical, La vérité, c'est que nous ne p 
vons pas à la fois, comme nous le faisons souvent, no 
laindre que certains serviees sont de véritables Elats dal 
Elat et ne pas les contenir dans les limites de leurs alt 
butions normaies lorsque l'occasion s'en présente com 


aujourd'hui. 

Pour toutes ces raisons, la commission des finances deman 
que le monopole des poudres soit limilé à son activité pro] 
et qu'il n'entrepreune pas des fabrications qui doivent Cenr 
rer dans le secteur privé. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elat à 4 
défense et aux forces armces. 
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m le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
uw Maurellet et Marcellin ont exposé abondamment la genèse 
flaire. Je serai donc bref. 
M. Marcellin vient de l'indiquer, sur initiative parle- 


| rticle additionnel a été inséré dans la loi du 
pour répondre à la demande de la haute Assemblee, 
le la discussion de cet article additionnel, prépa 
sion de Ja défense nationale, le ministre 6e 
laré qu ucieux de respecter la séparalion des 
li lait laisser l'Assemblée mat de sa di 
permetltrez de prendre ja même position aujour- 
. ‘ 1! [a que 1 ' l' r{ } d mt 
tué li il 10 ITHquaTi nt u 1VFricr 
[A fab li l ] l'établiss nt f 
M, Faymond Marceilin. Je m'en ex e anupre le ]J'As 
tant donné la gravité de la question soulevée, Je 
de se prononcer par scrutin. 
2 président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
À bis demandee [CHR M. Maurellet, 
d'une demande de scrutin. 
st ouvert. 
nl TeCU&é {li ) 
M. le président, Person ne demande plus à voter 2. 
est clos, 


C{ ures font le di A uilli mt nt du $ vol .) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


les vol lé doses Ti do cé . , of 
Ne. NM css icsesstasaverss 0 +: 296 
V l'adoption... WIR 
Cont 3 
( : ! nas l,yr e. 
t n° 24, prés é par M. André] Mercier 
n G | ] t t & slt l 1; 
| eds J" à 
emande ] parole 7. 
\ x | | = { ‘ 
1 ri aux vw est ad pie 
M. le président. J'appelle maintenant les chapitres des états A 
ivaient été réservés jusqu'au vote des budgets annexes 
et des poudres, 
b° parue, — Subventions de {or ctionnement, 
<{. — Subvention au budget annexe du service de 
} Il l'entretien des n-tallations lUSCr\t ut IC 
PDotiitri ot CXPHOSIS : 
t'pour 1955, 399.907.000 francs ; 
pour 1956, 309.99N.000 francs. » 
he d: mande la paroie 4 
aux voix le chapitre 36-S1 


mire H-Kf, nus Our VAT, est adopl ) 
46-82, — Subvention au budget annexe du service 
l'entretien des stocks de réserie de lartméé 

ht pour 1955 état A): 85.082.000 francs: 
Lt pour 1956 (état B): S5.0S2.000 francs. » — (Adopté.) 


TiTRE V. — EQUIPEMENT 
{Fe pailie, — Etudes, recherches et prototypes. 


51-81. — Subvention au service des poudres pour 
es et déve loj pement: 
Hit pour 1955 {état A): 1.900 millions de francs; 
Hit pour 1956 {état B): 1.2) millions de francs, » — 


partie, — Investissements techniques et industriels. 


üp. 52-81. — Subvention au service des poudres pour 
ix de premier établissement : 

rédit pour 1955 (état A): 2.600 millions de franes; 
crédit pour 1956 (état B): 4.030 millions de francs. » — 


pt 
Chap. 54-81. — Subvention au service des essences pour 
‘aux de premier établissement : 
Crédit pour 1955 (état. A) : 99.200.000 francs ; 
F M pour 1956 (état B): 204 millions de francs. » — 
\40pne. 
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M. le président, La commise: \ supprimé l'article 2 
M. André-} Met \ présente un nom de la come 


J1 1 i | \ t 
11 | _ { . Î Î l { le { \ " i [h 
pai G \el 
{rl | { : n 1 
! ( pl | 
| lul itit r objet 
Pons | ’ ; | ll- 
n 4 ‘ 1 Î ‘ à 
] | x S et ! t 
| reduit il es erl t ur pret rt | 
{ { | t i pri 1 | « | 
| | ! t 
lt iapritre du buuyet exe lu serv l | re { 
rattaches au \apitre BUL Par ipation de l'Etat à 
cri} l tation { 1 budget de Han 
€ \ la ! ure des fon | M 
La par est à M. Mu {, rapporteur pou 
M. Augustin Maurellet, rapporteur pour a L'arti \ est 
lt ill i il }h t eo | ri pui | l'1 { 1 t 
vani pour objet l'export les poud L pro 
nt 
| l d le i ] l'A V\= 
] | 1 | t ! ‘ ‘ | 
M. le président, la parole est M. 1 rapporteur. 
M, Christian Pineau, 7x { Ra ! + 
| t Tr | 
poudres l'etran it 1 Laquelle FElat disp l 
fl us de ja rmaporit [Hz e l'a ht 1} i i i Ut] vai 
Il de tell e| dans | ( Elat 1 ira pi i 
11 ! IL € danereu du ] d é 1! ‘dl t 
publie ( [REF r dans i e de | ir! | il i = 
rilarre (1 11 Î 
l | ( | ' ' ll 
el | { { [l Î [ ilt 
| nvéan ! | \ \ l 1 cut Î l il 
l | i 
‘alt rs 
: 
\ 
| ; 
\'1 | 


M. le président. [a parol 


M. le secrétaire d'Etat à la defense et aux forces armées. 


le 4 | nn 1 éi Co lcra 1 
Lex 

L'un } icl: p tt Fri 1 t 1 ii { 1 | ! l » 
du 1 l i PI ju on i ( I 
1 | l! ] : REE t (1 | RRREELE L L | 
Jit re. F1l4 I1 era d'« Î { Î h Î | le 
domi mil { | 
LL ile 

Cela dit }( ll \! Li t Ï o 
lier \ le: rer: l'Elat pe { p. 10) du lai grace 
au | ! 1 ‘ n i ‘ cpots 
el co { 

M. Christian Pineau, rapporteur. liscrivons-le dans le texte! 

Il suffit de rédiger ainsi le début du texte: 

« Le ministi elinances et iffaires économiques est 
ii iSC à pré pour Îe up e l'Etat une participation 
Ia] ta ot] [l » 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. 
Le Gouvernement est d'accord. 
M. le president, Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix l'amendement tendant à reprendre l'ar- 
licle 25 avec la modilication proposé: par M. Pineau 


(L'article 95, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


JMVERSUY OF MICHIGAN LIBRAIIES 
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SECTION MARINE (suite) 


! ! \ 
atne Ies creui i it 


M. le président, Vous: re] 


Je d lectu les états À et H: 
ETATS A ET B 


du cha] tre 21-01 


SLRVICES 


Mon: DES ANMES ET 
d'activité, 


ecrétair 2 


onneis Civil 


i et indemnités du 

d'Etat lt metrnbri de mi cabinet et des pet 

idmit ration entraie : 

« Credit pour 1955 (élat A): 400 million le fran ‘; 
Credit pour 1956 (état 1): 404.733.0() francs, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-04. 


Le chapitre tu, mis QUE VOIT, ext ad plé.) 
Chap. 1-40 Soldes et indemnités des perscanels mili- 

tale le din tr itlon entr ile : 

« Crédit pour 1955 (elat A 1K2.675.000 francs; 

u ! cdit pour 10% ctat l i*2 #70.) france. D —— {dopté.) 

« Chap, 91-11, Armes et services, — Soldes et indemnités 
des officier 

« Crédit pour 1953 (état A): 5.829.300.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B): 35.686,340.000 francs, » \dopté.) 

« Chap. 31-12 Armes et services, — Soldes et indemnités 
des ofliciers imarimers, quartiers-maitres et marins: 

« Crédit pour 1959 (état A): 23.665.3938.000 francs; 


« Crédit pour 1956 (état B): 2233.192.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-13, — Soldes et indemnités des militaires en dis- 
ponibihté, nonactivité, reforme ou congé : 

« Crédit pour 1955 état A): 590,492.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 540.492.000 francs, »n — (Adopté.) 

« Chap. 41-14. — Soldes et indemnités des militaires dégagés 
des cadre 

« Crédit pour 19:35 (état À 23.400.000 francs : 

« Crédit pour 1956 (état BB): 41.700.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-15, — Convocation des réserves. — Soldes et 
indermnits 

« Crédit pour 1955 (état A), 167.224.000 francs ; 

« Crédit pour 1946 (état B): 167.224.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Personnels divers, — Traitements et indem- 
nités des personnels civil 

« Crédit pour 1955 (état A): 246.992.000 francs; 

« Crédit pour 1956 (état BB): 258,642.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 91-22, — Commissariat, travaux marilimes et comp- 
labihté des matières, — Traitements et indemnités des person- 


nels civils : 
« Crédit pour 1935 (état A): 594.287.000 francs; 
« Crédit pour 1956 (état B): 292.39%65.000 francs, » — (Adopté.) 


M, le président, « Chap, 91-23 — Construction et armes 
navales, — Soldes, traitements et indemnités des personnels 
techniques militaires et des personnels eivils: 

« Crédit pour 195 (état A): 3.30 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 3.386 millions de francs. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
discussion commune : 

Le premier, déposé sous le n° 9 par M. Maurellet, est ainsi 
Conçu : 

« Etat A (exercice 1955), 

« Chap, 31-23, 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

Le second, présenté par M. Bartolini sous le n° 
conçu : 

« Etat À (exercice 1955), é 

« Chap. 31-23, 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Maurellet pour défendre son amendement. 


M, Augustin Maurellet, J'ai déposé mon amendement pour 
signaler à M. le secrétaire d'Etat à la défense la situation des 
téchniciens d'études et de fabrications des établissements indus- 
triels de l'Etat au regard de la prime mensuelle qui leur est 
allouée. 


45, est ainsi 


M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. J'ac- 
cepte l'amendement. 





M. Augustin Maurellet, Cela ne suflit 
(Sourires. 

Permettez-moi d'exposer le problème. 
Tandis que certaines autres catégories de techniciens 
vent des primes imporlantes — une catégorie touche une 
variant de 16 à 22 p. 100 du traitement indiciaire, une 
une prime de 13 p. 100 et cependant elles appartiennent 

aussi, à Ja marine et perçoivent ces primes depuis 1950 — 
techni les études et fabrications qui, vous le savez 
sieur le secrétaire d'Etat, sortent de l'école normale supérieura 
de la marine de Rreet, ne perçoivent encore qu'une prim i 
n'a pas varié depuis 1945 et qui est de l'ordre de S00 f 
par mois. 

Il parait 
les categories de 
varices, 2 

L'année dernière, la commission de la défense nati 
lors présidée par l'actuel ministre de la défense nationale, à 
té saisie de cette question, Le rapport que je lui ai Soumis à 
té adopté à l'unanimité, y compris la voix du président. 

Me tournant aujourd'hui vers M. le ministre de la def: 
nationale, je Jui demande de bien vouloir me donner des 
sements sur les intentions qu'il peut avoir pour porter ren 
à la situation que je viens d'exposer. 

Dans mon rapport, prenant exemple des primes qui élaent 
déjà perçues pur d'autres techniciens, j'avais demandé que a 
prime allouée aux techniciens d'études et de fabrications 
de l’ordre de 20 p. 100 du traitement indiciaire, Je ne veux pas 
aujourd'hui fixer de pourcentage, car, en raison d'une incidence 
tinancière, M. le secrétaire d'Etat au budget m'opposerait | 
étre l'article 48 du règlement. 

Néanmoins, j'entends demander À M. le ministre de la 
fense nationale et à M. le secrétaire d'Etat à la défense, de | 
vouloir reconnaitre l'anomalie d'une telle situation et de } 
ire l'engagement d'accorder aux techniciens d'études et de 
fabrications une prime correspondant à celles qui sont déà 
attribuées à d'autres catégories de techniciens dans les mêmes 
établissements, 


pas à me contente 


l 


lens 


établissen 
primes 


dans le mème 


extraordinaire que, 
perçoivent des 


techniciens 


M. le président. la parole est à M. Bartolini pour defende 


son amendement. 

M. Jean Bartolini. Mon amendement à le même objet , 
celui de M. Maurellet. 

Il y à quelques mois, nous avons déposé une proposition 
résolution tendant à voir remettre en ordre les rémunérations 
des agents de l'ordre technique civil du ministère de Ja défense 
häationale. 

Celte proposition qui donne satisfaction à cette catégorie ce 
travailleurs à fait l'objet d'un rapport de M. Maurellet 
tant le Gouvernement, en attendant la réalisation d'une rev 
sion des échelles indiciaires, à porter la prime de technicité à 
29 p. 100 du traitement indiciaire. 

Comme on vous l'a dit, mesdames, messieurs, ce person 
touche une prime ridicule de S30° francs par mois, inchan: 
depuis 1945, Malgré nos protestations, celles des intéres., 
malgré un vote unanime de la commission de la défense natio- 
nale, notre proposition et le rapport de M. Maurellet n'ont pis 
encore pu être discutés par l'Assemblée, 

J'ai en main la copie d'un rapport adressé à M. le secrétaire 
d'Etat par M. l'ingénieur général du génie maritime Ballan 
Ce document nous apprend justement que M..le ministre avait 
envisagé pour ces agents une prime de rendement fixée en 
moyenne à 6 p. 109 du traitement de base. Mais à la suite de 
discussions avec les services des finances, ce projet — qui, 
pourtant, ne donnait pas entière satisfaction aux intéressés — 
a été retiré par M. le ministre de la défense nationale. 

Nous insistons pour que M. le ministre prenne en considr- 
ration notre proposition, c'est-à-dire l'octroi de la prime de 
technicité de 20 p. 100 aux agents de l'ordre technique civil 
du ministère de la défense naticnale. 

Nous espérons que M. Kœnig, ministre de la défense nat o- 
nale, ne sera pas en contradiction avec M. Kœænig, l'ancien pre- 
sident de la commission de la défense nationale. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Toutes les questions qui sont posées s'adressent :1 
Gouvernement et non pas particulièrement à un ministre. \1 
nom du Gouvernement, j'indique aux auteurs de l'amendement 
que nous étudierons très rapidement et très attentivement cet'e 


question. 


M. le président. Monsieur Maurellet, après les explications qe? 
vient de donner M. le secrétaire d'Etat aux finances, maintenez- 
vous votre amendement ? 
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tenter M. Augustin Maurellet. Non, mons eur le président, je le retire 
donné que M. le secrétaire d'Etat aux finances à fait une 
"nn publique qui nous assure que l'année prochaine 
urons plus à revenir sur cette question, 
- m. le président. L'amendement de M. Maurellet est retné. 
sistez pas, monsieur Bartoiini ?... 
L ï ux voix le chapitre 31-23, aux chiftres de 2.310 mil- 
francs pour 1955 et de 3.36 millions de francs pour 
rs 4 ipitre H-22, mis aur voir avec ces chiffres, est adoplé.) 
résident. « Chap. 31-31. — Personne’s divers. Sakires 
M. le pre Î 
| t cuires de sahires des pers mnels auvriers : 
4 pour 1955 (état A): 157.40.) franrs, 

li ÿ ut pour 1956 (état B) : 164.080.000 francs, » — (Adopté.) 
à ÿ 11-32 — Commissariat, travaux maritimes et baees 
ul à s, — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
n ( 
it. 
lefense 3 : pour 1955 (état A): 2.665.000.000 france ; 

L pour 1956 (état D) : 2.669.000.080 francs » Adopté.) 
remese } ». 1-39, — Constructions et armes mavaies. — Salaires 

| oires de salaires des personnels ouvriers: 

étaient t pour 1953 (était A): 10.186.900.000 frames ; 
que la ht pour 1%%6 état B): 10.053.400. francs, » — 

pou \ ) 

His | 
UX pas 

lence nn xtTT 

# 2e partie. — Entretien du personnel 

‘] 

2-41, — Alimentation: 

la dé. ht pour 1953 (etat A): 7.060 millions de franes: 

e 1 ee ht pour 196 (etat [E 6.613 mullions de francs. » — 
} 

e J up. 22-42, — Habiliement et casernement, — Dépenses 
: s hi : 

= s pour 1953 (état A): 380.069.000 francs; 


état Bi: 30.060.000 francs 
t ip. 32-43, — Frais de déplacement: 
ht pour 1955 (élat A): 2. 138.-AM.(MX) francs : 


hit pour 1956 \dopté ) 


Lt pour 1956 (état B) : 2.158.500. francs - ( Adopté.) 
{ ñ ” 
x a partie. — Charges sociales. 
| nl 0 
itions « Chap. 33-99. — Prestations et versements obligatoires : 
éfense sedit pour 1955 (état A): 7.049.900.060) francs; 
ht pour 1656 (état B) : 6,343.60.000 francs. » — Adopté.) 
? han. 33-02. Prestabons et versements facuitatifs : 
Lt pour 1955 (élat A 1.500.000 francs : 
TEV Ie Lt pour 1956 (état B): 1.500.000 francs. » — {dopté.) 
cit i 
OI 4 purtie, — Matériel et fonctionnement des armes et services. 
a! À n n Si . e 
ue Chap. 94-01. — Administration centrale. — Dépenses de 


, ] Let de fonctionnement : 


Nation mg : is #06 
“y é crédit pour #55 (état A): 150 millions de franes; 

; credit pour 1956 {état B) : 152.MN.000 francs. » — Adopté.) 
étare Chap. 34-41, — Combustibles et carburants: 


allar { it pour 1455 (état A): 95.707.746.000 franes; 


avait credit pour 1956 (éclat B): 6.257 millions de franes. » — 
se en ! ltopte.) 
le de Chap. 34-42, — Approvisionnements de la murine : 


F4. nt « crédit pour 1952 (état À) : 2.650 millions de francs ; 

mn credit pour 9956 (état B): 2.650 millions de franes » — 
: ‘ple.) 

Side 


hap, 34-51, — 
civil tl buses navales : 
crédit pour 1955 (état A): 220 mildione de franes; 
nat: 0 crédit pour 1956 (état B): 250 millions de francs.» — 
re 
: 
* 
Lu] 
. 
: 


penses de service cowant des arsemaux 


tlople.) 
hap, 94-52, — Redevances à l'administration des postes, 
aphes et téléphones : 
crédit pour #955 (état A) : 200 mill'ons de francs ; 
crédit 


lionté. 





pour 1956 (état B): 25 millions de francs. » — 


ON O- | Chap, 34-61. — Fonctionnement et entretien des matériels 

t au € Cnploi courant de l'aéronautique navale : 

. À > Crédit pour 1953 (élat A): S7.5#40.000 francs ; 

our Crédit pour 1956 (état B) : 87.381.000 francs. » — (Adopté.) 
Ù Chap. 34-62, — Entretien des matériels de série de l'aéronan- 

tique navale : 
que Crédit pour 1955 l'état A 1.69%) millions de francs: 
>neZz- | Credit pour 1956 (état B): 4.400 millions de franes. » — 


\dopté.) 
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Chap. 94-71. Entretien d hätiments de la flotte et des 
malerels nnilitres et dépenses de fonctionnement des cons- 


Luctions et arme av alt 
Crédit pour 1959 (état A): 10.310.900.000 francs : 
« Cred pour 1956 tat BH): 10,506 milhons de francs, » — 
idonté 
« Chap, 34-72, Application de l'accord franco-italien du 
14 juillet 19148 Part de dépenses à la charge du gouvernement 
italien : 
Credit por [un leiat A 
« trédit pour 195% (etat B 
« Chap. 31-73 Mat'or 
Version el CesstOMme : 
Crédit pour 1955 (état A) : mémoire: 
« Crédit pour 146 (état R mémoire, » 
hnpéts et taxes à la charge des 


mémoire : 
Ienmure, » 
et marchés à l'industrie pour recon- 


Chap, 31-74. constructions 


et arines navales: 
Crédit pour 4955 ‘état A): 25 millions de franes : 
« Crédit pour #56 (état B): 225 millions de francs, » — 
dont: } 
Chap. 34-81 Dépenses de fonctionnement du service 


hydrographique : 
Credit pou 1955 (etat A 120 mil ions de francs ; 
Crédit pour #66 (état R): 120 millions de francs, » — 
top é.) 
Chap. 31-04 Frais d'instrution. 
ment, hupressionis : 
« Crédit pour 1953 (état A): 932.870.000 francs ; 
Credit pour 14% (etat DB 127 STUNN) francs 


Ecples, — Recrnte- 


(Adopté.) 


Chap, 34-92, Loge nents Cantonnements, — Lovers : 
Crédit pour 1955 (état A) 2 194. 400.00) francs ; 

Crédit pour 1956 (état B): 13%.500.000 franes, » Adopté.) 
{ hap 41-93 Entretien et renouvellement di matériels 


général, Commissariat de la marime et tra- 
matériels roulants et spécialisés de 


aulomoinles (service £ 
vaux maritimes) et de 
l'aéronautique naval 

« Crédit pour 19% (état A): 564.915.000 france 

« Crédit pour 196 (état B): 569 millions de franes., » — 
(Adoplé.) 


partie. Travaux d'entretien, 


« Chap. 95-91 En'relien des immeubles et du domaine 
nulitaire : 
Crédit pour 1455 (état À): 555 millions de franes; 
Crédit pour 1956 (état B): 755 uullions de franrs, » — 
opté. 
7e parlie Dépenses diverses. 
« Chap. 97-91 Dépenses diverses, — Sports, foyers, 


in-ignes et part.cipation 
Crédit pour 1953 (état A): 72.900.000 franes ; 
« Crédit pour 1956 (état B) : 71.660.000 franc 4dopté ) 
« Chap. 37-02 Dépenses diverses à l'extérieur : 
« Crédit pour 19,5 ‘état À): 66 millions de franc 
Crédit pour 1%6 lat BR: GG millions de 
opte.) 


francs, n —— 


« ( hap 37-03 Frais de contentieux. téparations civiles 
et dépenses résultant de la hquidation des hostilités : 

« Crédit pour 1955 (état A): 75 mullions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 75 millions de frames, » — 
(Adopté | 


i urlae, Dépen ‘ rallachée à des erercices antereurs. 


« Chap. 3-91 s périmés non frappées 
de déchéances : 
« Crédit pour 1955. (état A 


! 


« Crédit pour BONE ciat D). —- 


Dépenses des exereu 


» — (Méinoire.) 
Memoire.) 


« Chap. 3-02, — penses des excereices clos : 
« Crédit pour 1955: (état A Mémoire.) 
u Credit pour 196 éclat D — (Mémourt ) 


- Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance ‘hqudation du budget ,gnnexe des consltruchons 
et armes navales 

« Crédit pour 19595: lélat A 

« Crédit pour 1456: (état BD). » — (Mérmoire.) 

« Chap. 2<4M., — D penses des exercices clos 
budget amnexe des constructions et armes navales 

« Crédit pour 1953 état A — (Meimoire.) 

« Crédii pour 1956 éclat B » — ({\émotre.) 


t Chap 04-07 


Mémoire.) 


liguiaton du 


AY OF MICHIGAN LIBRARIES 


UNIVERS 


== mn —_——_—————— = — 
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HEIRGE IV, — INIERSENTIONS PUBLIQUES 
l rs! | — 1 f ct la 
« ! 11 ‘ ( ‘ d li 
Li | | t 
’ édit } w 1 t A (RCRET « f 
« B):1 — (Adoplé.) 
$ D { ‘ (l { { { { 
L ] | | | P Ehiits 11 frappées 
de ect 
« | r { l A , —æ= (Mémoirt 
« Crédit pour 144 Un — (M 
« (1 L ) lu ( 
« Crédit pour 1 état À (0 
« Crédit pour 14 it B = (M 
TH V. — EOUIPEMENT 
L ] { l'1 [4 } ’ ] ' . 
« (hi l' | l | | | nl tpi s! pes 
« Crédit p { tat A (1 Lu 
u Crédit l fu t | li 1 _ 
(A opté 


M. le président. Je e du cha] 


9 } . ! ind friel 
«a (h p { = Ï I 
ble! 
l! LI | | \ Î { 
«a | 1; 1 i S, » 
La pri | \ À 1X 


M. le secrétaire d'Etat à la defense et aux forces armées. ln 
! { " ? 1! … 1 » 


itlu l | cit 
de 19% pour oblenir 1 l ul x d tuckare de 

] | 1 
ls ! oct mn réer di | isins dans 
la plaire Î in ! l \ | ») 4 à rdé una 
le } | t de ter 


] l trait le ' | l tions Ci 
Inagasin acrien, Le lorisations de } ralntie NÉCESSAITCS — 
10 iullions — nl rite i projet de budget de 1956. L'ac- 
quisition du ter igera, en cf] un certain délai 

Le programme actuel prevu pour Mersckkébir ne suifira pas 
pour assurer les Bu ns nécessaires pour le temps de guerre 
en raison de l'importance que doit prendre cette base 

L'urgenve de la 1 tion des capacités de stockage à Mers- 
el-Kélur lemport ir celle de Ja dispersion des mumdtons 
dans la ! JE 1 10 IL v Aa par ailleurs un intérêt cer. 


ain à stocker à l'avenir les munitions à Mers-el-Kébir plutôt 
qu'à Tonton 

Compte tenu de observations, je demande le rétabl 
sement du Credit prevu pu le Gouvernement, 


M. Henri Dorey, »4ppoiteur La comm ion acceple. 


M. le président. Je l ist Pal M. M laver d'un amende- 
ment n° où ainsi 

« Article er: 

« Elats À et PB: 

« Section IArINEe : 

u Chap > - 1, réd thon id REA! d 1000 fran . » 

La parole est à M. Métavyer, 


on 1; 


M, Pierre Métayer, Monsieur le tmiaistre, en l'absence de 
mon aum, M. Le Coutaller, je voudrais attirer votre attention 
is mécaniciens de la 


geur la situation des croles uües appre! 
inarine 
Ju qu en 10, il cxistait deux écoles de meécani ICE, l'une 


À 


À Saint-Mandrier et l'autre à Lorient, L'école de Lorient a été 
entièrement détruite pendant la guerre, Alors que l'école de 
Saint-Mandrier à été réparée en 1945 et a repris son activité, 
l'école de Lorient n'a pas été reconstruite et pourtant la néces- 
sité de celte reconstruction se fait sentir, car il n'y à pas assez 
d'apprentis mécaniciens dans la marine, HN parait qu'un projet 
est à l'étude, J'aimerais recevoir des explications à ce sujet de 
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nl 
Ja part de M. le secrétaire d Etat aux forces armées, J . 
drauis en qu'il m'indique dans queiles conditions il 4 
Pouvoir ! istituer celle école de Lorient, intéressante } i 
1 


ation géographique et réclamée par la population 


L 
I )11, 


M. le président. Vous allez être comblé, monsieur Mit 
cest M. le ministre Jui-méme qui va vous répondre, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armécs, 
La crcation de cette école est prévue dans le plan d'imp 
falion es ccoles de la marine, C'est exa t, mais la limit 
des crédits n'a pas permis, celle année encore, d'en entreprer. 
dre la réalisation. Elle ne figure pas, en effet, parmi 

première urgence. Il convient de rétablir d'at 
ceole navale à Saint-Pierre, Dans quelques années — « | 
lade — la construction d'une nouvelle école d'apprentis mes. 
ns de la marine à Lorient pourra ètre demandée au Par. 
lement. 

Les études faites permettent de dire que son coût approx 
Lil sera de 700 millions. 


M. Pierre Mélayer. Après les explications de M. le mi » 


de la défense nationale et en « perant que pi ut-Ctre les à 
Vaux seront conduits plus rapidement qu'il ne le dit, j ; 
1 | 4 


AO: 11h) 1UeIMCONTE, 
M. le ministre de la défense nationale et des forces: armées 
2 vous rer + 


lement est r« L, 


M. le président, L'an: 


Personne ne demande plus la parol 


Je mets aux voix le chapitre 52-71, aux chiffres prévus par ls 
Gouvernement soit 1.4) millions d francs pou oo et 
1.110 hHiilons ue Iratis pour Il A 

Le c/ Ipritre Ho 11 IntS AUTZ UUOuX UUCOC CCS chiffres est ad 
M. le président. « Chap. 72-52, …— Constructions el < 
t LR à ! ' ! ‘ 
iNatirs — [E] late EL INAICTICE FOU il 
« { lit pour 19 clat A 1. uuiliionz d l 
{ t pour 1936 (état B 1.200 milhio de fra » 

] | I il | eet n M ( & ! ire l'Etat 1 Lf A t , 
e 
1U tin 


M. le secrétaire d'Elat à la défense et aux forcés armées, 


L'outillage qui peut être rapatrié de Saigon a une vak 
‘ laine, mais étant donné la modicité extrème des crédits 
loués au hanitre 2 12 itl urs des excrcices 1950 et 14 ” 
les crédits deinandés sont nécessaires pour l'acquisition de 
ACHAT sn 1! ment idap es à les objets pre s et 
ne pourront pas, en général, rempiacer les machines de Kui- 
con. Celles-ci constilueraient un renforcement utile de 1 
Uullage des ports et bases, de Diégo-Suarez en particulier, mais 
ne réduiraient pas sensiblement les besoins correspondant à 
la modernisation et à l'adaplation de l'équipement des arsenaux 
en vue de tâches bien déterminées: constructions neuves sui 
vant les techniques modernes, par exemple. 
Aussi je demande avec insistance le rétablissement du erétt 
prévu par Je Gouvernement pour ce chapilre particulièrement 


indispensable et faiblement doté. 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. Henri Dorey, rapporteur, Monsieur le secrétaire d'Etat, je 
regrette de ne pouvoir vous suivre, Je pense, en effet, que des 
maintenant il est parfaitement possible d'entreprendre Île 
rapatriement d'une partie du matériel qu se trouve à l'arsenal 
de Saigon et qu'il n'est pas nécessaire de voter la totalité d 
crédits d ous 

Je demande à l'Assemblée de suivre la commission des 
finances, 


M. le président. |! a parole est à M. le ministre de la défen-e 


nationale et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je me permets d'insister auprès de M. le rapporteur sur le fuit 
que ce chapitre est très faiblement doté. 

IL est bien entendu que l'arsenal de Saïgon apportera du 
matériel vers la France ou vers l'Afrique, en particulier Vi 
l'Afrique du Nord. 

Vraiment, en raison de la modicité des crédits et de l'imp 
tance du problème, j'insiste pour que le crédit prévu par 
Gouvernement soit rétabli. 


… 


es 


M, Menri Dorey, rapporteur. La comimi-<ion accepte de rel- 
blie ft) millions de francs. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Soit ! 


domnb dE à SA = 2 
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SmÈn 


Le 


> DORE ER 


.p" 














ASSEMBELFE NATIONALE 





_ ts À — 
M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
je mets aux voix le chapitre 52-72, au chiffre de 1.%#x) mil- 
4 un: dé francs pour 1955 et au nouveau chiffre de 1.900 milions 
4 de Î ; pour 1956, accepté par la commission. 
hapitre 52-72, mas AuUT Voir avec ces chiffre l. s{ adoplé } 
r, 4 ip. 22-73, — Construclions et armes navales, — Acqui- 
6 nmobilières, 
M | * ht pour 1955 état A): 45 millions de francs: 
pa 4 ht pour 1946 (état B): 49.00.00 francs. » — (Adoplé.) 
j ip. 52-74. — Investissements nécessaires à lexéculion 
ines études par le bassin d'essais des carènes, 
L ht pour 1953 (état A): 514.983.0N) francs ; 
bor | . ht pour 1956 (état B) : 45 millions de francs. » — 
{ 
3° partie. — Fabricalions. 
l'are p. 53-41. — Habillement et couchage, — Progratnmes, 
+ t pour 1955 (élat A): 3 170 millions de francs: 
pour 1956 (état B) : 3 mulllards de francs, » — 
; | 53-61, — Aéronaulique navale. — Malcriel de série, 
hit pour 1955 (élat A): 7 milliards de francs ; 
; : hit pour 1996 état DB) : 12 milliards de francs ) — 
ées | M. le président. « Chap. 53-71. — Constructions neuves de la 
» 
lit pour 1955 (état A): 46 milliards de francs ; 
| ht pour 1956 (état B): 47.409 mullions de francs 
; le est à M. le erétaire d'Elat à la défi * ét aux 
à | [ rmées. 
M. le secrétaire d'Elat à la défense et aux forces armées. la 
mn des finances à opét ur ce chapitre un äbhatte- 
| n million sur les crédits de 1956 pour demander le 
nent du Jeanne-d'Are, 
‘ur-école peut durer jusqu'en 1961 «il est ile 
ntretenu chaque année comm L l'est actuellement: 
de réparations apres chaque campagne de huit 
| 
placerme t de ce bätiment a élé mis à ctud par 
gen il de la marine, qui oriente vers un navire 
l opli res de S000 tonrni d'une vitesse de ?0 nouds, 
\ées. Ê en temps de guerre au rôle uuparti dans la dernière 
ux porte-avions d'escorte 
; ce batiment tigurera dans la franche navale de 1957 
ROLE ( te tenu de s explications, je demande le rétablisse- 


lu crédit. 


t 


Qui. M. Menri Dorey, rapporteur. La commission di finances 
‘ rétablissement du crédit 


ù M. le président. Personne ne demande plus Ja parol 


“ mets aux voix le chapitre 55-71, a 
IX 0 incs pour 1955 et au nouveau chiffre de 47.110 millions 
. ; s pour 1956, accepté par la commission 
titre 03 11. INIS UT VOL aUre CPS cluffrt est ai plé.) 
Gt ap, 53-72, — Munilions, 
ent : Credit pour 1955 (état A): S millards de francs: 
{: dit pour 1956 (état B): 9.500 mullions de francs — 
ë Chap. 53-72. Equipement militaire et défense coticre, 
| je à Credit pour 1955 (élal-A): 1 Ski millions de francs »; 
Ces crédit pour 1956 (état B): 2.309 millions de francs, » — 
| l { parle, Infra {ruslure, 
des 
bap 01-11. - Commissariat de la marine Parcs à com- 
bles 
. crédit pour 1955 {état A1: 1357 m llions de francs : 
Crédit pour 1956 (état B): 1.100 millions de francs. » — 





M. le président. : Chap. 55-12, — Commissariat le la marine. 
l'avaux immobiliers : 


fait À Crédit pour 19455 (état A): 222 millions de francs; 
lit pour 19%6 (état B) : 297 millions de francs. 
du d L1 parole est à M. le m'nistre de la défense nationale et des 
{ n [ irinces, 
é M. le ministre de la défense nationa'e et des forces armées. 
1 : commission des finances à opéré sur ce chapitre un pre- 
# inier abattement de 1 million de francs sur le crédit de 1455 
î } eviter le: doubles emplo *< hit » les ateliers des construc- 
ta. es larmes navales et les ateliers militaires de la flotte 
LA marine s'efforce d'éviter ces doubles emplois, ces a!le- 
avant d'ailleurs pas ies muèmes atiributions, 
es. Je demande à la commission. « nmnnte tenu de celle expli- 


Culon, d'accepter de renancer à son abattement, 


* 
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M, le président, [1 parole est 


i M. le rappor! 

M. Henri Dorey, rapporteur, Mon ir ] 
défense nal'onale, Je Suis au rest t ie ne 
suite à votre demande car, au cours de ses 
differents arsenaux et ports, volt ipporteur 
constat tres souvent des doubles emplois « 
ON Hava et li il s milila de la flott 

Je 1 is la 1 e d atelle mil!t 
Inais 1 ma ét it do lt ui tu 
ein} is act 

la hinis \ es finances üntient di 
qu i on et x leémman [a en 
es aida de l { u { | } i | 
] JS } | à je il. 

M. le président. Tai parole et i M { 
Natlotia et des forces armées 


Il uistre de la 
pouvoir donner 
visites dans les 
a clé amené à 
tre la construc- 


de la flotte, 
des doubles 


l'abattement 


qui concerne 


ni qui n'apparaît 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


J'accepte abattermer QUE par la 
dit de ! , 

l ix eme abattement de 3 millk 

ll s 1! . 1e 1 

. u mratérie lu 


M. le président. Li ji * est 


M. Henri Dorey, po le | 


lu 1 lt nine tout à 
pursque IS € ävols deja € 
Votre in ion des tiuance 
de crédit de 2 millions pour 19 
ler { | im Mi RU 


(ru t mor 1, 
La t à M '! 


M. Hen 


S:t li LL [ [11111 

l'un; 1 battement d'un mm 

\t) Jronii 11 l it ru ill { 
| l li 1!t 1 C1 

Pi o ous eu i 

ul: l \Vil L ur 1‘ | pot [AT 
Pa | EL fuit 

qu u t url t l Itilt 


bat{ ient Opr 4H 


ri Dorey, rapporteur 


M. le ministre de la défense nationa!'e 


1 1 
M. le president. l':! DITHEL 
Je l LUIX Vu 0 \ul 1 
ton e fran | ' t tn T4 
Le chantr ist, Pr ' ‘ 
Cha 4-0 | 
J [Uaitrerhet | 
Credit pour [AL 
Cred pour 14 t [ i rl 
(Adopté) 
bilivres 
Crédit pour 1933 état A 
Creut pour flot état H « 
fdonte 
Chap. 51-61 \ iti! 19 i il 
Credit pour 1953 (état A1: 1.544 mi 
Crédit pour 1956 (etat D 1.1 
Wdonle.) 
Chap 1-12 A: tutti l i 
hilicres 
Credit pot 19057 lat A 6, mi! ' 
« Crédit pour 196 (état B ü1.:304 (NN) 
Chap. 5471 lravaux renflou 
tredit l 11 14, fut A 15 1h 
(| lil pour ou, tt E ih 


| lople 


ju, 


“lon ur le cre- 


té opéré par la 


ü afin de tenir 


otnihissions, tant 


Ua la defense et 


et des 


lu credit 


un: 

1 11 
CrDepil ne 
hote Diet, 
tabl sement 
1 ahals 
{ »)2 y . 

. Ji 

] is 
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CG" par! Depenses raltau hces à des ercreices antérieurs. 

« Chan, = Dep ea le ecxer.lces périme S tom frap- 
p' A h ‘ 

Ü t pour 9933 (état A), — (Mémoire 

u« Cret p 106 état M Memnre). » 

Chop. #8 Iépenses des exercices périmcs non frappées 
de ch ‘ puicdhatoon du budwet naimrexe des constructions 
tv: l iVult 

l D po tat N). — (Mémoire) : 
« Crédit 4 or tat B Mémoire). — (#dopté.) 
[Auticle 19.] 
M. le président. J'ippelle maintenant l'artiele premier avec les 


vote de Lélat A: 
au mumstre de la 


echittr veubtant du 
rt ! — |} et ouvert 
et « [or rte in ! 


défense nationale 

tre des dk pe tisé services mili- 
Luirt pont l'exe Ph, des rédits s'élevant à la somme de 
110 41 4 488) frari pal tie prit ærvive el par chap tre con- 

formermnent à viat A annexé à fa Jut. » 

| lemande la parole ? 

. veux l'article 1e, 

mas aux votr, esl adopte } 


es 


preschle 
L Witre Le 
e 1 HX 


tue 27 


rue! 


L'ar 


[Article 2.1 


M. le président. J à fr pt lle maintenant l'artu le ar ec les 


€hufii lt tant iu vole de: l'etat B : 
Art. 2 IL ét ouvert au tuinistre de la défense nationale 

et des forces armées, au titre des dépenses des services mili- 
lus l e 1956, di rédit s'élevant à la somme de 
NON,0,7,.030,04M1 francs, répartie par service et par chapitre 
conformément à l'état B annexé à la présente loi, » 

be e ne demande Ja parole + 

Je mmele aux voix l'artirle ? 

(L'air MUS QUE vor, esl adopté.) 


[Articles 3 et 1.] 
ETATS C ET D 


M. le président. Nou: abordons les chapitres des états C et D. 


Jrine V. — FQUIPEMENT 
le partie. — Etudes, — Recherches et prololupes. 

« Chap. 91-59. — Etudes techniqnes et prototypes: 

« Autorisation de programme poue 1955 (état C): 1.200 mil- 
lions de franes ; 

« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.200 mil- 
] ie d fr (RETRS 

l'er ‘ire fie de RIRE le la parole d 

Je mets aux voix be chapitre 51-74, aux chiffres de 1.200 mii- 
lions de franes pour 195 et de 1.24) mibions de francs pour 


ut 
Le chapitre 21-51, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Le Pet 2 


M. le président. Je donne lecture du chapitre dei 


2 partie. — Investissements techniques el industriels. 


u Chap, 52-71, — Constructions et armes navales, — Trivanx 
immobiliers : 
« Autorisation de 
} ble de fr nes : 
« Autorisation 


de francs. » 


programme pour 1955 fétat C): 1.284 mil- 


de programme pour 19356 (élat D): 1.791 mil- 


ins 
Je suis saisi par M Bouret d'un amendement, n° 65, ainsi 
Cote 
« Articles 3 et 84. 
« Flats C et D, 
Marine 


« Chapitre 32-71. 

« Réduction indicative de 

La parole est à M. Bouret. 

M. Menri Bouret. Monsieur le président, je crois, à la vérité, 
que mon amendement se serait plus facilement appliqué aux 
chapitres 31-01 et 31-11 de l'état A. 

Je vous prie de m'exeuser de ce contrelemps qui me permet 
cependant de présenter une observation à M. le ministre de la 
nationale, 


1.000 francs. s 


defense 





Je voudrais, en premier lieu, comme je lai fait t: 
l'heure en ce qui concerne la section air, appeler son alt: 
eur l'intérêt qu'attachent la majorité de nus collègues an 
blissement des secrétariats d'Etats d'armes. 

Je n'insiste pas. Plusieurs d'entre nous se sont étendu: 
ce sujet. 


i 


Mais, alors que j'intervenais tout à l'heure en mon m 
personnel, je me permets jet d'inter-enir au nom de l'ensenib'e 


de nos cullègues représentant les départements bretons, y 
pés dans le comité d'études et de liaison des intérèts brei 
préside par M. le président Pleven, et qui a demandé of 
lement le rétablissement du secrélariat d'Etat à la marine } 
des raisons qu'il e<t inutile de développer ici. 

Le deuxiéime objet de mon amerdement est d'appeler 
attention sur la situation des officiers marimers, quartiers 
tres et marins en retraite et veuves de là marine, qu de] 


e 


longtemps ont présenté à l'admmimisiralion que vous controle 


un cerlam nombre de points intéressant leur situation 
lesquels j'insiste brièvement, et dont les prineipaux sont k 
suivants : 

ls demandent: 1° que Ja fonction militaire. dans son ense: 
ble suit séparce de la fonction publique et fasse l'objet d 
statut spécial, qui permettrait d'atlsibuer aux militaires 


$ 


solde qui tienne compte des servitudes spéciales attaches à 
leur état; 

2» Que les charges militaires et l'indemnité de résidence 
à leur taux rinimum soient intégrés dans la solde de hace, 
charges mililaires et indemnités de résidence élant, em contre. 
parle, soumises à retenne pour pension; 

3» Que les revalorisations des traitements daetive me se f 
sent plus, comme par le passé, au moyen d'allocations de 
primes ou d'indemnités, ce qui à permis de violer, pa 
astuce, la loi du 2% seplembre 1948 qui prévoyait la péréquation 
automalique des pensions ; 

4" Que les retraites inférieures à l'indice 400 soient 1e\4 
ristes d'urgence, comme l'engagement en a été pris let en 
d'autres circonstances, Lors du vote de la loi de finances 14, 
les pensions supérieures à l'indice 400 avaient été revalor ; 
d'une facon importante sans que rien n'ait été fait pour les 
pelisumis Inovenines, 

5 L'élévatlion du plafond de l'échelle 2? jusqu'à l'indice: , 
dans l'attente de Ia promulgation d'un nouveau statut ; 
ofliciers pnariniers ; 

6 L'augmentation du nombre des annuités liquidables 1. 
qu'au maximum de la solde d'activité ; 

1’ Le rétablissement de l'indemnite de vivres de Farticl 
troisième alinéa, de Ja loi du 14 avril 1924, pour le calcul des 
pensions des ofticiers mariniers ; 

N° Le nrvellement des pensions des veuves à 50 p. 100 de la 
peusion du mari. 

Ce sont des points, monsieur Je ministre. sur lesquels votre 
attention a été appelée bien souvent, mais j'avais le devoir. 1 
nom de toutes ces populations maritimes de Ja région qu: 
représente, de l'atlirer à nouveau sur leur sort qui me part 
avoir clé quelque peu oublié dans le passé. 

M. René Pleven. Très bien ! 

M. le président. Je vous ai donné la parole mais il t 
pas possible de défendre des amendements intéressant le por 
sonnel à propos des conetrurtions, armes navales et travaux 
immobiliers, 

Vous aviez un autre moyen d'intervenir, c'était d'expliquer 
votre vote sur l'ensemble, 

Je ne Veux pas laisser s'instaurer de tels usages. 

M. Henri Bouret. la méthode selon laquelle nous discutons 


permet bien quelque tolérance. 
M. le président. C'est pourquoi je vous ai donné ki parole. 
M. Henri Bouret, Je vous remercie. 


M. le président. 11 n'y à pas lieu de etatuer sur l'amendenr 

Je mets aux voix le chapitre 52-71, aux chiffres de 1.2Ki n 
lions de francs pour 1%%5 et de 1791 millions de francs p 
1956, 


Le chapitre 52-71. mis aur voix avec ces chiffres, est adopl: | 
h / 


« Chap. 52-72, — Constructions et armes navales, — Gros 0 
lage et matériel roulant: 


« Autorisation de programme pour 1955 (élat C): 1.255 
ons de franes ; 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 1.70 


lions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 52-73, — Constructions et armes navales. — 
silions immobibères : 

« Autorisation de programme pour 1953 (état C): 18.Wx 
francs ; 

« Aulorisation de programme pour 1956 (état) D: 57 
lions de francs. » (Adopté.) 


1.4) 
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Chap. 52-74, — Investissements nécessaires à l'exécution de 
s ét les par le bassin d’'e sai des carènes : 
Autorisation de programme pour 1955 (état C): 210 mil- 
1n f! RE + 
\utorisation de programme pour 


i / 


} 


bc 2 
TL Ut Ù + 


3° partie. — Fa 


… 
U 
2 
1 


hap. 53-41, — Habillement et couch rame : 

\utorisation de programme pour 1953 (état C): 3.000 mil- 
s de francs; 

Autorisation de programme pour 1956 (état D): 3.000 mil- 
le francs, » — idopté.) 
hap. 59-61, — Aéronautique navale, — Matériel de série: 
Autorisation de programme pour 1955 (état C) : 
le francs; 
Autorisation de programme pour 
ls de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 53-71. — Constructions neuves de la flotte 
Autorisation de programme pour 1455 (élat C): 
s de francs ; 

Autorisation de programme pour 1956 

ls de franes, » — (Adopté.) 

Chap. 93-72, — Munitions : 

Autcrisation de programme pour 1955 
le francs ; 

Autorisation de programme pour 1956 
de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 53-73. — Equipement militaire et défense côtière : 

Autorisation de programme pour 1953 (état C): 2.84 mil- 
le francs ; 

\utorisation de programme pour 1956 (état D): 
de francs. D — \dopté.) 


1956 (état D): 26 mil- 


01.728 mil- 


état D): 45 mil- 


(état C): 9.404 mil- 


(état D): 10.49€ mil- 


2.G) mil- 


4° partie. — Infrastructure. 


« Chap. 54-41. 
bustibles : 
Autorisation de programme pour 1955 (état C) : 590 millions 
serpent 
Autorisation de programme pour 1956 
ns de francs, » — (Adopté.) 
) 


» r " . 1 L , " 
. — Commissariat de la marine. 


— Commissariat de la marine. — Parcs À com- 


(état D): 100 mil- 
Chap. 55-1 
Hap. 1-1 

iiliers : 

« Autorisation de programme pour 195 (état OC): 


it's 


— Travaux im- 


120. 10).000 
t 
Autorisation de programme pour 1956 (état D): 387 mil- 
ins de francs, » — (Adopté.) 
Chap. 51-51, — Travaux maritimes, — Travaux et instal. 
\utorisation de programme pour 1955 
s de francs; 
Autorisation 
ns de francs. 
Chap. 54-52. 
Fquipement : 
Autorisation de programme pour 1953 (état C) : 
francs ; 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D): 900 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 54-53, — Travaux marilimes, — Acquisitions jmmoa- 
ulilecres : 
Autorisation de programme pour 1955 (état C): 21.200.000 
IFATICS, 
« Autorisation de programme pour 1®36 (état D): 48 millione 
de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 54-61. — Aéronautique navale, — Bases: 
_« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 2.029 mil. 
lions de franes: 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D) : 645 millions 
de francs. » — (Adonté.) 
« Chap. 54-62, — Aéronautique navale. — Acquisitions imma- 
bilières : 
« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 91.300.000 
francs : 
« Autorisation de programme pour 1956 (état D) : 50 millions 
de francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 54-71, — Travaux de renflouement : 
« Autorisation de programme pour 1955 (état C): 
rancs ; 
« Autorisation de programme pour 1956 
— (Adopté.) 


(état C): 4.802 mil- 


- 
[! 


le programme pour 1956 (état D): 5.900 mil- 
D — ( \dopté.) 


— Service technique des transmissions, — 


900 millions 


19.200.000 


(état D): ”. » — 


ASSEMBLEE NATIONALE — 53° SEANCE DU 23 JUILLET 


1956 Ctat D: . ” D» — 





1959 


M. le président. J'anpelle maintenant les irticles 3 et 4 avec 


les chiffres résuitant du vote des états C et D, 

« Art. 3. — IL est accordé au ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, au titre de l'année 1955, po 3 
dépenses en capital des services militaires, des autorisations do 
programme s'éievant à la somine de 493.067.252.000 franc 

« { itorisai s de programmi nt répart par S a 
et par chapitre conformément à l'état C annexé à la n) 
loi, » 

Perso > ne den le la paru! re 

Je mets aux voix l'artice 3 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 4. — 1] est a dé au I le | léfense le 
nale et des forces armées, au titre de l'añhince 1956 pou vs 
lc pe ises en t«t ipital des serv { ll ture ] iuto il 5 
le programme s'élevant à la Der >» ao f 747 


52 854,747.000 fra 
iutorisations de progi \ par! 
et par chapitre conformément à l'état D annexé à Ja présente 
[0), 2m (Adopl®.) 


imme sont réparties par servi E) 


[Article G.] 
ETAT F 


M. le président, Nius ahordlons mantena 


SECTION MARINE 
TITRE V. — EQUIPEMENT 


9° parlie. — Fabrications. 


« Chap. 53-61. — Aéronautique navale, — Matériel de série? 

« Autorisation de programme pour 19957: 17.60 millio 19 
francs. » 

« Autorisation de programme pour 195$: néant, » 


Personne ne demande la parole 


Je mets aux voix le chapitre 03-61, au 
lions de francs pour 1947 
(Le chapitre 53-61, mis aux voir, 


hiffre de 17.680 mile 


Jiec ce chiffre, est 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 6 avec les chife 
fres résultant du vote de l'état F: 
« Art. 6 — Ilest a ‘cordé au ministre de Ja défense nationale 


et des forces armées, au tre des années 1957 et 1958 pour 
les de penses en apit il des services militaires, des autorisations 
de programme sélevant respectivement aux sommes de 
105.680 millions de francs pour l'aance 1957 et de 53 milliards 
de francs pour l'année 195$. 

« Ces autorisations de programme, qui s'appliquent au pra- 
gramme d'équipement de l'armée de l'air et de l'aéronautique 
navale, sont réparties par service et par chapitre conformément 
à l’état F annexé à Ja présente loi. » 

Personne ne demande p:us Ja pal le 2... 


Je mets aux voix l'article 6. 


L'article 6, mis aur voir, esl adopté.) 


M. le président. l'appelle maintenant le chapitre 54-02 de Ja 


section marine figurant à J'artic'e 11: 


[Article 11.] 
SECTION MARINE 


« Chap. 34-62. — Entretien des matériels de etrie de l'atroe 
nautique navale: 

« Crédit pour 1955: 4 milliards de francs; 

« Crédit pour 1956: 3.300 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-62, aux chiffres de 4 milliards 
de francs pour 1955, et de 3.300 millions de francs pour 19% 


. 


(Le chapitre 31-62, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président, Les autres crédits prévus À l'article 11 avant 
été précédemment adoptés au cou le la discussion dé Crée 
dits de l'air, j'appelle maintenant l'article 11 avec les chiffres 


résultant des erédits votés: 

« Art. 11. — Le ministre de 
armées est autorisé à engager au Utre des année 
pour les programmes de rechange et de répara s di 


la défense nationale et des forcea 
1055 et 4956 
l'artnce 


DVI Y OF MICHIGAN LIBKANKIES 
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d t ! | lépense élevant 1 | L'article 8 a été pwécélemment adopté après le x 
l 1 pou Ù | red des essences et poudres. 
Ü Î « pour année 1% à 1 I | Les articles 9 et 10 ont été précédemmnent adoptés a} 
t \ s crédits d essences et poudres 
| | rticles 11, 12 et 13 ont été précédemment adopt 
ÈS | * redits de la section marine 
| | ma! | | RERO 
: [Article 14 à 18.) 
{ Le 
, | M. le président. art. 15. — Pendant les exerci Î 
| 106 et dans la huinite au total des crédits [1x pour le 
| lécrets ] ur le rapport du minist 
tie n \ jili LA s « iFes € }i [ut . it t taire d'rt 
1 i ! mn le "4 i | | | mt nu ut de » ii Istres 1 
- _ t n i 1 | Fu {1 s OÙ nentations pui 
| 4 r 10 p. 100 nontant des crédits votés d 
| tie 
} .. | [RE 
J ret ! ront interver qu'après avis « 
Î | ni \ des finances et de la « ir \ de la de 
| HR ( \ssernbit nationale et du Conseil d la 1 
M. le president. * | &LKet]1 bii ] | tio prévu à l’article 40 de 1 
‘ y avril 1953 
ini s narlementaire les sous-con 
‘ hars e contrôler l'emploi des « 
L ! taires t habilitées à donner l'avis conforme pres 
ETATS K ET L | | Wa | édent, 
, | « te visés aux alinéas {®* et 2 du m nt t 
SECHION MARI à Ha raluli lion du Farle nt dal 
, | inoxumuim de trois mois aprés leur mise en vigueur, » 
bs \ J : 1 » 
| Î i ] 1 
p \ Je mets aux voix l'article 11 
\ | tK):4 | [l 14, ? x 1 est adopté.) 
7 | ED 1 lant | ini s 14 et 1956. pl uit 
\ : t'pour ft; lat I mA 1 | is dd thimelihies 1 ire, de fort 
(E | | TE els et approvisio ments non 
| l lé (4 U Lo S Cp 1 sation 
\ Î Ù h \ | let ÿ:1 l si À vers u Tresor dan la limite 
(L Maxim ÿinilliards ] | re ratlaché au 1} 
, l lat I CAR His ù | rl l se naliona GT la jt duie des for 
( L 
\ \ ' l | ' : ' v ' * 
e { 1 etait I | « | l « & | iTex « 
t | « À € ) El “ i \ section gu set à Ja 
tut Î \ a | en Extréme-Orient, pour la t \ de ma 
l ji i | li} went dés forn le 1 il ie te 
« Ent { ] [ | « À n si r | ] criel 
« \ I ] th À d d 
‘ | « À ce cf ] r 1 I tion à mate 
\ lt] | I i milliare ; ons Os I es de la 1 
| munit l'équ il litaire et de défense côti -- 
\ 
tériel Let e l'aéronau- | 4 Art, 16. — 1 91 décembre 1957 le produit 
1 | I ‘ ) 11 b Ii en Af ique à 
fe l Ur muuoï ‘ u Trés pour « rattach 1 budget du 
. : ‘ lat I , d " { | lit suit} \ pro édure des fonds de con 1 
d - : a | ceront empl és à des hat d terra » 
| les ro ons immobilières destinées à satisfaire les I 
M. le président, t le tic! 12 et 13 de l'armée en Afrique du Nord. — (Adopt 
” e es étais Ke L | M. le président. L'article 17 a été précédemment adopté avec 
s'as à léfense nationale et des forces | Jos crédits de la section guerre. | 
h | t j' ' | | {1 [PATAE 11h si | 
l: | | | reice 196, des dépen- | | 
‘ t : } 1 20 1] Î francs, répau tu [Article IS.] 
pal et } chapit vent à l'état Kk annexé 
la M. le président. « Art, 18, — Le sixième alinéa de l'article 17 | 4 
l , le 1 ee de l'ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1945 est abrogé et ri 
Je met IX Voix l'article 12. placé par le suivant: 
L'article 12, mis au or, est edomé\ « Les ofticiers de réserve ainsi que les militaires non ofik + 
« Art! | ninistre de la déf e nationale ect antorisé de la d'sponihilité et des réserves qui sont convoqués en tem] l 
à 4 (56, par anticipation sur les crédits qui lui de paix pour accomplir des périodes d'instriction ont 
ser Li à sS four l'exercice 1957, des di penses se montant mêmes droits à la sol 1e mensuelle ou à la solde +8 die pi 
à la mune de 11.749 millions de franes, réparti ar Service Kressi\e que les ofti lets d active, ou que les maililaires 1 
et par chapitre conformément à l'état L annexé à p presente NCIerS € RCE grade et de marre ancienneté et titulaire ; L 
loi » tdonté ) mièmes cerUficats où brevets militaires servant par coniral 
; avant effectivement accompli la durée légale du service a | 
M. le président. Les arlicles 1, 2 et $ out été précédemment Cependant, ces personnels militaires percevront, le cas é h# l 
adoptes après le vote des crédits de la section marine l'indemnité de résidence suivant le taux en vigueur au | ; | 
L'article 5 a éilé précé lement à iopte après le vote des principal de la convocalion et continueront à ressort r à 
crédits de la section guerre. régime civil propre en matière de prestations familiales. 
L'art & a été précédemment adopté après le vote des Personne ne demande la parole sur cet article 2... 


crédits de Ja section marine, 


l'article 7 


\ été précédemment adopté après le vote 


crédits des essences ct pou lres. 


des 





Je le mets aux voix. 
(L'article 18, mis aux voir, est adopté.) 














m, le président. Je suis saisi, par M. René Pleven, d'un amen- 
b ainsi CONÇU ; 


l'article 48, insérer un nouvel article ainsi rédigé : 
loiers et sous-officiers de réserve, avant servi volon- 
en Indochine, qui auront demandé à être intégres 
es de l'armée active et dont la demand \ pu 
pal | Iainistre ue 1 défense nal | il 
n préavis, avant d'être rendus à la x Ca qu 
ét al! ON Ut IX HOIS Par anncet Û SCA LC iliuu 
et à M. Pl! fn 
“ Pené Pleven. Si M. le minis! le la déf e nation vou 
ton ENT l.r rit n ] 1 » 
epiel IOI1 à 107! I CON J' Lt pur  . 
| b n de le développer. 
“ Cilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aur affaires 


. Cet amendement peulal être réservé, monsieur le 


» 


“ René Pleven. lourquoi 





“ le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mivues. our indiquer à l'auteur de l'amendement ce qu even- 


t le Gouvernement pourrait accepter. 


M. René Pleven. Mon amendement a une portée extrêmement 
sur le plan matériel, mais il a une grande importance 
ur les officiers de reserve qui ont servi volontaire- 
Indochine, 
| produit recerament un certain nombre d'incidents 
bles. Des officiers de réserve qui avaient demandé leur 
n dans les cadres de l'armee active, ont reçu, en 
mps que le refus Ge cette intégration qui certes n'est 
it, l'annonce de leur licenciement avec vingt-quatre 

le préavis. Cela est tout à fait in1dmissible. Nous avons 
mes ce matin à appiaucir M. le ministre de la défense 
quand il disait que c'était un devoir d'honneur pour 
is d'intégrer et de trouver leur place dans l'armée 
à ceux des Vietnamiens qui avaient servi dans nos 


mêmes principes exigent que les officiers de réserve 
| ervi volontairement en Indochine soient traités avec 
lis NtCessaIres,. 
is convaincu que le Gouvernement peut accepter ma 
! iTIOIR. 
Environ inille officiers de réserve ont servi volontairement en 
hine. Une centaine ont trouvé la mort dans les combats. 
ceux que visent mon amendement, une substan- 
proportion sans doute ne demandera pas le bénéfice de 
lage; ce sont ceux qui pourront trouver imimédiate- 
leur reemploi dans la vie civile. 
il est indispensable qu'on accorde à ces officiers le 
| à un préavis suffisant, prevu par mon amendement. 
coûterait pas cher au budget. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nie et des forces armées, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

| nds à M. le président Pleven que les officiers 

rve ayant servi volontairement en indochine ont pu 

Ù uder leur intégration dans l'armée active. Ce n'était pas 
nu droit mais une éventualité pour les officiers de réserve 

les titres suivants: baccalauréat première partie, titres 


{ crre. 


| \u Utre des dernières opérations d'intégration pour le qua- 

| trimestre 1954, 280 demandes ont été présentées par 

| indidats arrivés à la fin de leur sejour en Extrême-Orient, 

| s les demandes d'officiers rapatriés, même celles qui avaient 
ices définitivement, 

«+ ur ces 280 demandes, %6 ont été agréces. Les autres, soit 

| Î iomandes, ont été rejetées pour des motifs divers, soit 


nsuffisantes, soit titres insuffisants, soit durée de séjour 
I insuffisant, 
: | les officters intégrés ont le grade de capitaine on de lieute- 
) ll. Pour ceux qui ne sont pas intégrés, j'ai pu d'ailleurs en 
! zenérale prendre des mesures libérales exactement dans 
sels proposé par M. le président Pleven, c'est-à-dwe leur 
‘°Coruer un congé de six mois lhibérable. 
Mais cette manière de faire ne saurait être généralisée sons 
} Peine de dépasser les effectifs fixés dans les fascicules budgé- 
= Il ine semble done difficile d'ouvrir un droit absolu aux 
wressés tel  <- résulterait de l'amendement qui nous est 
Is par M. le président Pleven. 
‘anmoins, je lui demande de m'indiquer quels sont Îles 
fiers qui auraient été licenciés — 11 n'y a pas d'autre mot 
Mployer — sous préavis de vingt-quatre heures et j'étudierai 





\ 
[fr 
off! 
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les cas. car ce procédé est ibsolument con \ ICS 
eng 1 ( pi et \ | Ava pu jui en 
prit f I { { l nt oé d IX s liln 
raie 

M. le président. La parole est à M. M 

M, René Pleven. Je = très heureux de la pre n que 
ro ez bien voulu d lon , toonsieur Île m | N1 

\ ) t amend t q | ’ s 
Colt lus 1 dé lut Puis % li | 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armees,. 
Je vous en remercie, 


M. Pené Pleven. Les faits qu'eiles rapportent t 1 jué 
une l’1 Î ! cout! ali ou ii { 1 of Ar 

si que pal les ofl le | live q \ t avec 

li lu i {1 CT ü ] 1 t 

} = ] [ { tua est jai { 1,0 
iUX € 1 { 1 { il 1 \ 1 l [l e1 1 

DErE l'officiers de réserve, notamment d ligenhieurs NH l 
niciens, qui servent depuis fort longtemps en Indochine, ont 
derna el les i t] } à preschi 

1 Hit lu l qua it au sort 1 ervt 1 li lenmi lt 

Je souharera ue qui le dispos tto | \ int que 
A { uit i Jrl ! V6 Et X ff { 
réserve de li Ina * et olliciers maritiet ie réserve qui on 


ervi volontairement en Indochine. 


M. le ministre de !a défense nationale et des forces armées. 


Bien entendu. C'est là que le term forces arm , peut 
toute sa signification 
M. Pené Pleven. l'11: es condi'i \ je retire mon men 


dement, 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vous en remercie. 


M. le président, L'armendement est retiré, 


M. le président. La commission des finances a d'sjoint l'are 
tu e 14, 

Le Gouvernement demande la prise € ra li : 
texte, ainei concu : 

« Art, 49, — Le premier alinéa de l'artiele 120 An code des 
pensions civiles et maulilaires de retraites est modifié comme 
suit : 

« La pension des militaires officiers et non-officiers du ré 
ment des sapeurs pompiers de Paris est augmentée 
réserve des comlilions de durée de services fixt ci-apre pour 
chaque année d'acuvité accomplie dans ce regunent, d'un 
supplément de 0,70 p. 100 de Ja solde de base visée à l'ar- 
üicle 26 du présent code pour les ofliciers et 0,25 p. 100 de Ja 
mème solide pour les sous-officiers, Caporaux-Cheis, poraux et 
sapeurs. n 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Nous demandons À l'\scemblée de 
suivre la commission di liti es et de maintenir a lisJunic- 


lion de l'article 19. 


En effet, cet article tend à supprimer aux sous-officiers 
caporaux-chef<, caporaux et sapeurs du régiment des sapeur 
pompiers de Paris la moitié du supplément de leur pension, 
sous prétexte d'une réduction à intervenir d la diffure 
en leur pr et milif d'aut l 

On n us dit ] pendant, quand intervi ll due. 
lion, de quel ordre elle sera, ni pour qu \ \ t 
seulement de rédun tte [Ter ( b-ojument l | 
lors qu'il faudrait au contraire, pour Hioiti pprimer 

Le fait { EL pa rt ti fac! |l AUX ] | 
cations des sapeurs-pompiers de Paris n'emptche nullement 
le Gouvernement le pro} er Ja uppre on d | Want Li 
acquis, et cela à l'en itre de | n! baite ' du 
corps, c'est-à-dire de ceux-là mére qui « unbattent constat 
ment les sinistres, dont le corps à le plus besoin et qu'il a le 
plus de mal à recruter et à conserver, en raison de la médio- 
crilté de leurs rémunérations et de Finsuflisance de 
retraits 

Ce n'est p là un proctd usceptible d'atténuer 
cultés éprouvées par le corps des S PeUrS-potnp 4 le 1 
pour son fonclionnement normal, C'est, au contraire, entr 


nir ces difficulte 


I y à des années que les pompiers de Paris émettent di 
revendications. Si vous nous considérez comme corps mil 
taire — disent-ils — reclassez-nous à l'échelle 4%; et si vous 


DIMIVEROU EN CO MICHIULAN LIBHKANIES 
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J ez comme le corps semi-civil que nous sommes, M. le président. Soit! 
alo rde: l ine rémunération et une retraite équiva- L'amendement n° 23 rectifié déposé par M. André-Fran: 
lentes à es agents de police de Paris Mercier, au nom de la commission de la défense nation 
M i d nnées qu'on leur promet: Demain on saisie pour avis, tend, après l'article 23 Les, à insérer un 1 
1: gra \ situ \ reste loujours au mème point. vel article ainsi concu : 
Liout méme en finir et donner Satisfaction aux jus- « Les échelles de soldes instituées par l'arrêté du 1° sept: 
enbiomanse u gents subaïlernes du corps des bre 148 serort supprimées à compter du 1% octobre 1955. 
. rs-pompiers de Paris. « A compter de Ja même date, sera établie, en faveur 
En tout cas, n demandons qu'en attendant, il n'y ait cous-officiers des ormées de terre, de mer et de Flair, 1 
reduchon du supplément de pensions dont ils béné- solde unique analogue à celle des militaires non officiers de 
1 


: Q | 
l ient jusqu'i C'est la raison pour laquelle nous pensons 
finances a été sare de proposet la dis- 


L'REL L6 hi l { 
| nehon de Farbcle 19 ce qui leur laisserait le bénétice de 
il ipplément actuel de p« \ 


Mais nous ne voudrions pas que cette suppression soit invo- 
quee comme prétexte pour retarder le reclassement indiciaire 
depui 1 Jongtemt] promis aux sous-officiers, caporaux et 
ape du corps de peurs-pompers de Paris, (Applaudis- 
sSements a l'extrême aqauche 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nat! ile et d forces armées, 


M. le ministre de la déiense nationale et des forces armées. 

e Gouvernement demande très fermement le rétablissement 
de l'article 19, 

Le projet de décret fixant le reclassement des militaires non 
Ofliciers du régiment des sapeurs-pompiers actuellement près 
d'aboutir aura pour effet d'augmenter le montant des soldes 
de base servant au calcul des pensions. 

Je voudrais qu on pèse bien les mots 

Les pensions des militaires retraits du régiment des sapeurs- 
ront revisées d'après les nouveaux indices de re‘las- 
la diminution de moitié du supplément de pen- 

a prevu par l'articie 19, sera compensée par l'augmentation 
des pensions résultant de la revision indiciaire. 

Cest pourquoi, dans Tlintérèt même. des militaires non 
du régiment des sapeurs-pompiers, je demande le réta- 
db ment de l'article 19, 


on pie! { 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, j'étais inter- 
venue dejà à plusieurs reprises auprès de M. le ministre des 
linanvces sur celte question 

Les retraites des sapeurs-pompiers ne sont pas du tout 
d'accord sur ce que vous venez de nous déclarer, car si 
l'article 19 est adopté tel que le propose le Gouvernement, le 
supplément de pension qui était de 0,50 sera ramené à 0,25 
pour les sous-ofticiers, caporaux et sapeurs. 

Je prefére done que l'on suive la commission des finances 
et que l'article 19 demeure disjoint, ce qui permettrait au Gou- 
vernement de reviser sa position, afin de satisfaire les justes 
revendications des sapeurs-pompiers des échelons les plus 
uodestes et qui sont défavorisés par rapport aux officiers, dont 
Je supplément de pension est maintenu à 0,50 p. 100, 


M. le président. La parole est à M. Christian Pineau, rappor- 


teur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
Diatulient sa position, 

Lnanime sur ce point, elle estime qu'il n'est vraiment pas 
tres élégant de réduire, pour ces modestes sous-officiers que 
sont les sapeurs-pompiers, le supplément de pension de 0,50 
pour 100 à 0,25 p. 100, Fille demande au Gouvernement de ne 
pas insister sur ce point, 


Nme Francine Lefebvre, Très bien. 


M. le président, Le 
reprise de son texte ?.… 

L'article 19 demeure donc disjoint, 

M. Chupin a présenté un amendement n° 53 tendant à insé- 
rer, après l'article 19, un nouvel article ainsi conçu : 

« Les adjudants-chefs et adjudants admis à la retraite avant 
Ja mise en application de la loi du 20 septembre 1948 réorga- 
nisant le service général des pensions seront intégrés immé- 
diatement à l'échelle indiciaire n° 3, sans qu'il soit exigé des 
lä possession des brevets donnant accès à ces 


Gouvernement n'insiste pas pour la 


inlteresses 


échelles, » 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La queslion posee par l'amendement n° 53 est analogue 
à celle qui est posée par l'amendement n° 25 rectifié, déposé 
au nom de la cominission de la défense nationale. Ces om 


amendements pourraient-ls être soumis à une discussion coum- 
ue ê 





la gendarmerie, 

« Les bénéficiaires des dispositions ci-dessus dont Ja 1 
velle solde arnsi établie serait inférieure à celle qu'ils pe 
vent actue!lement, recevront une indemnité diffé ’entielle 
mise à retenue pour la pension. 

« La pension des sous officiers retraîlés sera revisée sur la 
base de la nouvelle solde établie, à compter du {*% octobre 19 

« Les retraités jouissant actuellement d'une pension Jiquidée 
sur la base d'une solde supérieure conserveront le bénéfice : 
cette pension, » 

La parole est À M. Pleven, pour soutenir l'amendement 4 
M. Chupin. 


M. René Pleven. M. Chupin a repris le premier paragraple 
d'une proposition de résolution qui avait été déposée par M. le 
président de la commission de la défense nationale et par moi- 
même, au sujet de l'iniégration dans l'échelle n° 3 des anciens 
sous-officiers, adjudants-chefs et adjudants, qui avaient été 
mis à la retraite avant la mise en application de la loi du 
25 septembre 1948. 

M. le ministre de la défense nationale a indiqué ce matin, 
dans son discours, qu'il pensait à ces retraités d'avant 194$ 
qui n'ont pu avoir dr'it aux échelles 3 et 4 parce qu'ils 
n'avaient pas acquis les brevets nécessaires à un moment où 
ces brevets n'existaient pas ou n'avaient pas de conséquences 
pour la retraite. 

Monsieur le ministre, vous savez quelle espérance a fait naître 
la création de la comraission de l'échelie 3. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Votre commission ! 


M. René Pleven. Disons la nôtre. 

Ce serait deblayer considérablement le travail de cette com- 
mission, qui est actuellement débordée par le nombre de dos- 
siers qu'elle doit examiner, que de décider purement et sin- 
piement que ces arciens sous-officiers, adjudants et adjudants- 
chefs qui avaient fait leur carrière sous un régime tout à 
fait différent de celui qui s'est progressivement institué, seront 
automatiquement placés aux échelles n° 3 et n° 4. 

Ce serait parfaitement juste et bien dans l'esprit des dispo- 
sitions que le Gouvernement à exprimées ce matin. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion de la défense nationale pour soutenir l'amendement n° 25 
rectitié. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Mes chers collègues, la commission de la défense 
nationale n'a cessé depuis des années de s'occuper de cette 
question. 

Incontestablement, un certain nombre de sous-officiers ont 
été injustement lésés, c'est le mot. 

Ur, souvenons-nous que ces sous-officiers ont consacré toute 
leur vie à l'armée, qu'il n'y ont pas fait fortune et le moins 
qu'on puisse faire à leur égard c'est — à défaut de leur accor- 
der des pensions confortables — de ne pas commettre d'in- 
justice envers eux. 

M. le ministre de la défense nationale à bien voulu ce matin 
traiter le nimes intéressant les personnels d'active et don- 
ner, sur demande de ma part, un avis favorable en ce qui 
concerne les officiers de réserve placés dans la situation qu'a 
précisée M. le président Pleven. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il règle cette 
question; car c'est une question de justice et, en même temp, 
de moral pour l'armée, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Dans mon intervention de ce matin j'ai fait connaître mon 
sentiment à ce sujet; d'ailleurs men opinion est connue depuis 
longtemps. 

Il est nécessaire de remettre de l'ordre dans les échelles de 
soldes, je l'ai dit; mais cette étude et cette remise en ordre 
sont du domaine réglementaire. 


M. le président. La parole est à M. Barlolini pour répondre 
au Gouvernement 
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M. Jean Bartolini. Noire groupe approuve l'amendement: il 
de que les œiîficiers mariniers, c'est-à dire les seconds 
“1e: et maitres mariniers soient compris dans la mesure 


tt 


m. René Pleven. Dans notre esprit 11s le sont. Le problème 
w eux le même. 


hd. Jean Bartolini. Mais je prt [ère qu'en le precise. 


m. le président. M. le ministre de la defense nationale à 


6 que cette mesure ctat du domaine reglementare, 


M. le président de la commission ce la defense nationale. 

\ entends qu'on précise comment li question peut étre 
r voie réglementaire. 

M. René Pleven. J'insiste sur l'urgence de Ja décision à 
car nombre de ces sous-ofliciers sont des anciens 
nts de la guerre 1913-1918, Is avancent en äge et 

wons chaque jour disparaitre des hommes qui, depus 
attendent qu'on reconnaissent leur droit, car c'est 


\ nt de leur droit qu'il s'agit. 
emande donc au Gouvernement de ne pas s'opposer à 
1 amendement qui n'entraire pas de conséquences finan- 


crieuses, Vous serez obligé, monsieur le min stre, de 
üitre les droits de ces sou-æfliciers: la commission de 
3 a été créée dans celte intention. Mais elle est embou- 
et l'adoplion de notre amendement Jui permettrait de 
* le terrain. 


M. ie président. la parole est à M. le secréluire d'Etat aux 
Î : et aux afluires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconcmi- 
ques. | nu amendement identique à été deposc lors de Ja discus- 
budget des charges communes, 

lors, accomplissant ma tàche parfois ingrate de secré- 

{ l'Etat chargé du budget, opposé l'article 48 du reglement 

mendement. Cela m'a valu d'ailleurs un certain rombre 

nvénients et j'ai même été accusé de manifester une 

l'hostilité personnelle à l'égard des sous-officrers, qui 
nt penser que je n'agissais pas ès qualité. 

is, je me suis penché sur le problème, Je reconnais volon 


t jue, tant pour les sous-officiers en acüvité que pour les 
s Aliciers retraités, 11 y a quelque chose à faire. 

Vous savez qu'en 1948 le Gouvernement avait pensé pouvoir 
romuncrer les sous-ofliciers de l'armée active suivant de <svs- 
1 dit des quatre échelles, l'échelle 4 étant réservée aux sous- 
ers brevetés supérieurs, l'échelle 3% aux brevetés eélemen- 
tunes, l'échelle 2 aux spécialistes, l'échelle 1 aux non-<pécia- 
‘ 


le situation n'a pas eu beaucoup de répercussions pour les 
suus officiers de l’armée de l'air et de la marine, En revanche, 

prublème s'est posé pour l'année de terre par suite des 
‘urcentages de sous-olficiers classés dans les échelles 4, 3, 2 
{. H peut arriver en effet qu'un sous-oflicier bénéficie d'un 
raitement plus élevé que celui d'un autre sous-oflicier avant un 
£rade supérieur. 

ln ce qui concerne les retraités, il a fallu évidemment procé- 
der a des assimilations. 

Le problème ne s'est d'ailleurs posé qu'en 1952, lors de lexa- 
] du budget de 1953, encore que la lui date de 1948, C'est en 
qu'une commission à été créée pour rechercher dans 

t 


cs 


- 


e 
quelle mesure les sous-officiers retraités pouvaient être assi- 
Wiies aux sous-officicrs d'active appartenant aux différentes 
eccneores, 

Lors de l'examen du budget de 1954, il ne nous semble pas 
qu'un grand débat se soit engagé sur ce point. Mais à l'occasson 
üu budget 1955 la question prend toute son acuité. 

. Je demande à M. Pleven et à M le président de la commission 
0e la défense nationale de retirer les amendements et de me 
ja ne meltre dans la pénible obligation de leur opposer 
rucle 48 du règiewent, sous le bénéfice de la promesse que 
)° leur fais d'étudier très rapidement, en accord avec M. te 
“tre de la défense nationale, la meilleure facon, à la fois, 


de resoudre le problème pour les sous-officiers d'active puisque 
{ 1 Sont intéressés à la question — Je président de T'asso- 
Culion nationale des sous-ofticiers de réserve, M. Michelet au 
tonseil de la République et d'autres collègues à l'Assembée 
lationale, ont en effet affirmé que ce svstème des échelles avait 


f Te atteinte au moral des sous-officiers d'active — €t pour 
> sous-officiers retraités, 

M. Vincent Badie. Et par application de la loi de 1948. 

M. la secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous demandez qu'on revienne en 1953 à ce qui a été 
decide en 1948 ? 

M. Fené Pleven. Ce n'est pas tout à fait cela, monsieur le 
ét'lclaire d'Etat, 





M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'amenderment présente par La commission de la 
délense nalionaie m'invite à régler des deux problemes: le pu- 
bléme des sous-ofliciers d'active et le probléme des sous-ufli- 
ciers retraites, 

Je pense qu'il fant d'ailleurs les traiter en méme temps tous 
les deux Je ne veux pas dure par là que les retraites seront 
assimilés à telle ou telle échelle, ce qui ne répormirat pas au 
but recherché par votre amendement. 

Mais je vous demande la possihnaté d'étudier très rapidement 


— dans un délai de deux où trois mois par exemple el mous 
sommes fin juillet la question avec M. le m'uistre de la 
défense nationale et de chercher un réglement, 

N'oubliez pas que l'Ass imblée nationale à tort, ge crms — 


a adopté 11 v a un instant un amendement indieatif tendant à 
classer les sous-officiers de gendormerie à l'échelle 4 et dep 
cette décision crée une petite difficulté par rapport à ce que 
nous enVISASeONs. 

Je vous demande de nous faire confiance. Je ne peux pas 
accepter un texte qui, dés aujourd bin, mous le les mins sans 
que nous avons Ja posshinté de voir où mous allo 

J2 vous donne, cependant, lassurance que, vu Fimportanee 
de ce probhième, nous verrons à de réger dans un delai Ues 
rapide et de la facon la plus satisfaisante po-ssihle, 


M. le président. La paroie est à M. le président de la commis 
sion de la defeuse nationale. 

M. le président de la commission de la défcnse nationale. 
Monsieur le ministre, je vous remercie des déclarations que 
vou: avez bien voulu faire. 

Bien entendu, nous vous faisons confiance Mai clant 


donné les délais très longs qu se sont déjà écoulés 
que ce probème ait pu tre réglé, nous vous faison 
duns la jimite que Vous avez Vous-méme indique 

1 et menu entendu que, si d'aventure, ce proldème n était 
pas réglé, vous vous mettrez, monsieur le secretaire d'Elat aux 
mn invraisemblable, Ce ne serait plu 


Lys 


finances, dans une situatu 
alors, le secretaure d'Elat aux ftinaru (ju SCI ul juge, Hal 
l'henune qui porte ce tre. 

Je suis persuadé que vous ne vous mettrez p lans cette 
Situation et nous vous faisons entièrement confiance: rs pro- 
messes que vous nons faites aujourd'hui seront temnes dans le 


délai indiqué car il est grand temps, en effet, de régler ce 
problème 


En conséquence, je relire l'amendement présenté au nom de 
la MIHIHIIS SION), 

M. René Pieven. Dans le même esprit, je retire l'amende- 
ment présenté par M. Chupun, étant bien entendu qu'une solu- 
lion sera apporiée à celte question dans le délai de deux mo 


M. le président. Le< amendements n° 25 rechifié de M. Andrt- 
Francois Mercier et n° 535 de M Chupin sont retwes, 


[Article 20.] 

M. le président, Wet. 20, — Le paragraphe M de l'article 42 

de La loi n° 49-1097 du 2 août 1949 est implété unis qu'il 
su: : 

« Si le mari a obtenu on pouvait olner < | 

proportionnelle par ap} lcaton de l'article 4 parns \aplre JU 4» 

soit une pension d'ancienneté par suite de l'attribution de Ha 


bonihicat.on revue à lartele 6 var agr a ph IH que ! 
Imarjase ntBri ou à da radiation Le { nr (TMNE 4 co! 
lraclé deux ans an moins avant qu e uari ant atteunt L'ave , 
SOiXanIe ans, Sauf si un où plusieurs enfaus sont issus du 
INATIALE, » 

Personne ne demande la par 1e LE 

Je mets aux voix l'art »() 

{L article 20, ms uua voir, Csl lonl ) 


M. le président, | 41 coms on à sunpriun cet aile 


Le Gou\ernement demande la pri ch co leration de son 
texte, ainsi concu: 

« Art, 21, — L'obligation de figurer dans la pr'eémicre moili 
de Ja liste d'amcienne!& di cupilaines où commandant pour 
pouvoir élre nscrit au tableau d'un l'enieri! pont e grade 
supret eur ne <cra plus oppo { x ofti er lu dre «l cha 
cehers de l'armée de terre, sous réserve qu'ils nient au imoit 
la Irémme ancienneté de grade que les office e1 le nome grade 


ligurant dans Ja premiere parle de la Liste d'ancienneté des 
ofliciers du service du recrutement. » 

La parole est à M. le ministre de la défense nationale 

M. le ministre de la défense nationz'e et des forces armées. 


La comimission des finances à disjoint cet art le, dont le Gou- 
! 1 


verneimCut demande le rétab ment, 
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l aure du \ chancellerie, dont Ja hicrarchie est limitée aux pas beaucoup d'intéressés pour réclamer celle-ci, Je reconn 13 
grades de putain otmmandant, heutenant-colonel et colonel, volontiers que, PT les pensionnés à 100 p. {00 et les Inulilés, 
ü réé en 1%41 ji est impossible à l'armée de les reprendre, mais pour les 
à recrulement n'est plus assuré depuis la fin de la guerre. internés et déportés, il n'en est pas de même. Je crois done, 
Là cment a été assuré jusqu'ici conformément aux dispo- monsieur le ministre de la défense nationale, que vous n'aurez 
sil légale t rég'ementaires en vigueur et en particulier à que peu où pas du tout de candidatures, 
cell jui imposent aux officiers, pour l'accès aux grades de Ce texte étant désagréable pour les intéressés, je voue 
capil hifi int et lenant-colonel, de figurer dans demande de ne pas insister. 
: prenait F L. \ liste d'a lé, arrêtée au 1° juillet M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
1e Lu ) uret 
| a t plus possible de maintenir cette disposition M. le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
pou ! rer is peine de co idamner le cor] üù M ac- Je ne dis plus Tien. 
ccder aux gral ipetieurs qu'à une anciennelé de grade M. le président. L'artic!e 22 demeure sWfpprimé, 
URL ot t plus élevée que les autres cadres de l'armée - 
de 1e ‘umment da celui du recrutement, auquel le [Article 23.] 
cadre de la chanrcetler peut, à cet égord, étre comparé, 
Er | mettre fin à des anomalies qui ont élé reconnues, M. le président. La commission des finances a supprime cet 
(p est proposé de pprimer la regle de première moiti article. 
u \ | li ! le Gouvernement demande la prise en considération « \ 
Let Il [ q ] tul d'offivie cxtrè- texte ainsi concu: 
met Art. 23, — Le paragraphe 7 du tableau A annexé à la loi 
| l | Vu « i ( té requise des officiers du 4 mars 1929 portant organisation des différents corps d'oft 
ul inellerie pour être proposables devrait, en toute hypo- ciers de l'armée de mer et du corps des équipages de ja flolte 
ET i eur I [ ex!; des officier recru- est remplacé par Je suivant: 
terne « Fonctions de sous-chef d'état-major général, de chef du 
Je demande done le rélub ment de cet article. service de ae oc ne navale à l'état-major général de la 
: he. à + marine, de directeur du personnel militaire et de comimmandant 
= D'preEm. La parole est à M, le rapporteur. de l'école de guerre me À 4 remplies par des contre-amiraux, 
M. Christian Pineau, rapporteur. La commis-ion des finances fonctions de chef d'état-major d'une force navale remplies par 
LL pose pas au texte de l'article, des capitaines de vaisseau, » 
Elle Pavait supprimé simplement parce qu'il n'avait pas sa « Cette modification prend effet du {1% janvier 195 » 
place dans la loi de finances. La parole est à M. Pineau. 
CONS CHpOreRe que 5 USE NOR © SÉRNBERES DES: M. Christian Pineau, rapporteur, La commission acccpe de 
Jiule qui erhpree hera Jes parterre itaires d'introduire, dans la loi, rétablir le texte de ‘ A ME. « l V9 q ° 
: al t ex!e de l'article 23 sous Île IneIues TesCi\ ie 
de text Œœqui Tu rapporte hi pas au débat, sera appli able récédemment 
uur toner hetment NOUTITES Î pe ER 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ji \ | ru t { 
1 » 


M. le président. l'ersonne ne demande plus Ja parok 
21, dont la reprise, proposée pur le 


Je mets aux voix l'artwle 
vonvernement, es plu par x commission. 
(1 arlu lé 21 IniSs UE tt" . est tdople 


[Article 22.] 


. 
nn à supprimé cet ultic!'e. 


M. le président, ! à cor: 


Le Gouvernement demande Ja prise en considération de son 
texli ist CONÇU 
\1 ” # Les di pos-iti de l'article S5 de la loi de 
finances pour lexeércice 11 loi n° 53-79 du 7 février 1953) 
concernent fonction es et agents civils de l'Etat. Le pré- 
sent article dl ù ti caractere interpreélatif. » 


à M. L de Ja defense nationale et des 


ministre 
(LALTLN 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce texte à pour objet de preciser que les dispositions de l'ur- 


iele 5 de la loi de fina du 7 février 1953, pri vovant la 
Portile ithu le certain categorm de fonclhonnures et agents 
de l'Etat ravés des cadres antérieurement au 3 septembre 1947, 
concernent sculement les personnels civils, 

En eff st ces dispositio conporte it les termes g'néraux 
«| « fonctionnait et agents » pour en déigner les bénéti- 
ea il ne semble } que l'intention réelle du législateur ait 
clé d'v comprendre les personnels militaires, car il n'a pas élé 
faut | \ \ ceux-ci au cours de la discussion de lamende- 
ment de M, Jean-Paul Palewski qui est devenu cet article 83. 

bh be put, lappl | aux mililaire: de ces dispositions 
serait part erement inopportune, car elle aboutirait au 
Lappel ’ p l l lont àl « uit e de prevonr le nombre. 

En oulr l | que, du fait de leur long cloignement 
di AUTE e personnels n'aient pour la plupart perdu les 
uplitunde NUIT LIET et, à cet égard également, leur rappel ne 
sant! L'etre f wablement en ist 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande très inslam- 
ment «d epter 1 rétablissement de l'article 22. 


M. le présidont. La parole est à M. Pineau, rapporteur, 

M. Christian Pineau, rapporteur. Je suis desolé, celle fois, 
de ne pouvon der à la demande du Gouvernement, ma's cet 
article n { pri indispensable, 

Jusqu'à présent, } à ma connaissance, n'a demandé 
l'applhiwation de l'article considéré, à des personnels mililaires ; 
mis il nous semble assez désagréable, nolarmmment en ce qui 
concerne le déportés et internés de la Résistance, de voler un 
texte inierprétatf dont l'objet sera de leur interdire toute 


rsonnre, 


possiaile cventuclle de réintégration, JQ crois qu'il n'y aura 





M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'artiele 23 dont le rétablissement, demandé 

par le Gouvernement, est accepté par la corumission. 
(L'article 23, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 93 bis.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 23 bis qui à fit 
l'objet de la première lettre rectificative du Gouvernement : 

« Art. 23 bis, — Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 7, complété ie 21 septembre 1951, de la loi n° 50-147S du 
4) novembre 1950 moditiant certaines dispositions de ja loi 
du 1 mars 1% relative au recrutement de l'armée, le Gouver 
nement est autorisé à retarder de dix-huit mois au plus Ja 
date d'appel des jeunes gens exerçant l'activité d'ouvrier du 
bâtiment au moment de leur passage dans les centres mil- 
taires de sélection du contingent et qui auraient appartenu, 
en raison de leur date de naissance aux contingents qui seront 
appelés entre le 30 septembre 19535 et le 1 janvier 157 

« Toutefois, le ministre de la défense nationale pourra appe- 
Jer, en fonction de leur date de naissance, les jeunes ges 
ouvriers spécialistes du bâtiment dont lincorporation normale 
sera nécessaire pour satisfaire aux hesoins de Ja ‘défe 
nationale. » 

La parole est à M. Pineau, rapporteur 

M. Christian Pineau, rapporteur, Monsieur le président, je 
vous avoue mon embarras. 

On m'avait annoncé un article 23 bis ayant pour abjet de 
permettre aux jeunes gens qui exercent l'activité d'ouvrer 
du bäliment de ne pas ètre appelés sous les drapeaux. 

Mais j'ai l'impression, sans avoir beaucoup étudié le texte 
— que J'ai sous les veux — que les jeunes gens en questio ) 
seront pas très satisfaits du report de leur temps de service à 
dix-huit mois 

Par conséquent, je vous demande, monsieur le ministre, Si 
vous ne voudriez pas introduire un membre de phrase te! que 
celui-ci: « avec l'accord des jeunes gens en question ». 

Sans ce correctif, ce texte me parait vraiment tout à fait :m- 
possible. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je suis personnellement tout à fait d'accord avec Ja suggestion 
de M. le président Pineau. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Dans 
vous demande, monsieur le président, de bien vouloir réserv: 
cet article afin de trouve: une rédaction plus appropriée. 

M. le président. L'article 23 Lis est donc réservé. 

Je suis saisi par M. de Monsabert d'un amendement n° S 
corçu: 

« Après l'article 23 bis, insérer un nouvel article ainsi concu: 

« Les cadres contractuels du ministére de là défense nalio- 
pale et des furces armées régis par le décret n° 49-1975 qu 
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tobre 1919 (modifié notamment par le déeret n° 59-1322 du 
vtobre 1950), avant une ancienneté au moins égale à sept 
innées de service, sauf le cas de congédiement par mesure dis- 
nlinaire, ne peuvent faire l’objet d'une mesure de lJicenrie- 
ment que dans les conditions prévues à l'article 134, para- 
ranhe 1 de Ja loi n° 46-2294 du 19 octobre. » 
“arole est à M. Bricout pour soutenir l'amendement, 


D 


M. Edmond Bricout, Mon collègue et ami M. de Monsabert 

\ charvé de défendre son amendement, 

Certains cadres contractuels occupent depuis de nombreuses 
annees des fonctions techniques et administratives dans les 
differents services relevant du min'stère de la défense nationale. 

Alors que, dans Ja plupart des administrations de l'Etat, la 

ation de personnels homologues, mais souvent moins 

enz, a té régularisée par intégration dans des corps de 
fonctionnaires existants ou dans des corps paralléles créés à cet 
et, ren n'a pu être réalisé, à ce jour, à L défense nationale, 
pour les agents assimilés à la catégorie A de Ja fonction 
publique, 

\in de remédier à cette injustice et devant les difficultés que 
peut soulever la création de certains corps nouveaux, notaim- 
ment pour les ingénieurs, il est logique de reconnaitre Île 
caractere permanent des personnels de Ja catégorie cadres 

ntractuels par l'adoption de l'amendement dont M. le prés.:- 


ent a donné lecture. 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la défense 
naltiinale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
L'auendement de mon coïlègue et ami le général de Monsabert 
tend à donner aux cadres contractuels du ministère de Ja 
defense nationale, en cas de suppression d'emplois, des garan- 
Les analogues à celles données aux fonctionnaires par l'arti- 
cle 4 de la loi du 19 octobre 1946 

bien que je ne sois pas, en principe, défavorable à cette 
mesure, j'attire l’aïtention de l'Assemble e sur le fait qu'une 
telle disposition ne peut être prise sans que soit recueilli l'avis 
du departement de Ja fonction publique. 

Je m'engage done à examiner favorablement cette question, 
mais je demande à l'auteur de l'amendement de renoncer à 
son texte pour le moment, 


M. Edmond Bricout. Je relire l'amendement. 


M. le président. L'amendement n° S de M. de Monsabert est 
retiré. 

MM. Partolini et Villon ont présenté un amendement n° 33 
réctiti tendant à insérer, après l'article 23, un nouvel article 
ainsi conçu : 

L'article 33 de la loi n° 51-264 du 2 avril 1954 est complété 
couune suit: 

« L'article 49 de Ja loi du 31 mars 1919 est ainsi modifié : 

« Sont applicables aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
civils retraités ou non, des ministères de Ja guerre, de la 
marine et de l'air, assimilés aux militaires pour les droits à 
pension de retraite, ainsi qu'à leurs avants cause, les articles 
1, 2, 3 à l'exclusion de la présomption visée par le dernier 
article, 4, 7, 8, 9, 10. 11, 12 et 13% du Utre premier, les articles 
14, 16, 17 et 18, ainsi que les chapitres I et IV du titre MH, les 
er + HE et IV et les articles 59, 60 et 64 du titre V de la présente 
01 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Le vote de l'article que nous proposons doit 
permettre de faire bénéficier les ouvriers ex-immatriculés retrai- 
tés du ministère de la défense nationale du cumul de la rente- 
accident et de la pension d'ancienneté. 

Cela peut paraitre extraordinaire, mais les retraités ex-imma- 
tricules sont les seuls, actüellement, à ne pas bénéficier du 
cumul de Ja rente accident et de la pension d'ancienneté, 

Si un ouvrier ex-immatriculé en activité se blesse en tra- 
Vaillant, s'il perd un œil, par exemple, il touche la rente acci- 
dent mais, lorsqu'il part en retraile, il est obligé de choisir 
entre la rente accident et la pension d'ancienneté, 

C'est monstrueux ! 

L'an passé, nous avions voté à l'unanimité un article permet- 
lant précisément le cumul pour ceux qui étaient encore en 
activité, mais les retraités avaient été oubliés, 

Monsieur le ministre, le nombre des titulaires de rentes d’in- 
validité est infime, et l'extension du cumul à cette catégorie 
de retraités ne grévera pas beaucoup le budget. Je crois pou- 
voir dire qu'il s'agit, pour toute }a France, d'un petit nombre 
de retraités ex-iminatriculés, titulaires d'une rente accident. 

L est pourquoi nous vous demandons d'accepter l'article addi- 
lionnel que nous vous proposons et de ne pas nous opposer 
la guilloline de l'article 48, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
halionale et des forces armées, 





M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Monsieur Bartolini, 11 s'agit d'une question de pensions qu 
n'entre absolument pas dans mes attributions, 

M. Jean Bartolini. Ju-lement! M, le 
finances va me répondre f lement. (Sourires. 

Je vous assure qu'il we s'agit que d'un très pell 
d'ouvriers ex-immatriculés en retraite, 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement n° 43 re 
tiié de M. Bartoli, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bouvet à pre-ente un 
tendant, après l'article 23 bas, à inserer un nouvel article ainsi 
Connect, 


« Le 
n! 


secrétaire d Elut aux 
1440! il 
nombre 


man des ‘ 
imendlement n 1) 


bouification pour études préliminaires comptant pour 
les droits à la solde progressive et pour l'ouverture et la Hqui- 
dation des droits à pension d'ancienneté est accordée aux off- 
clers l'eutenants d'active apres avoir a'quis le 
diplôme de sortie d'une des grandes éroles énumérés \ l'ure 
ticle 1 de Ja loi du 931 imars 128 relative au recrutement de 
l'armée, 

« Cette bonification prend effet à 
gration dans l'armée actuve 

La parole est à M. Bouret, 

M. Jean Bouret. Mes chers collegues, mon amendement na 
as d'autre objet que de concrétiser, dans le texte mème de 
à loi, l'amendement adoplé par l'Assemblée et qui concerne 
la situation faite aux officiers sortant des grandes écoles civiles 
ccrémne l'école centrale et l'école supérieure de l'aéronautique, 
bref les écolss énumérées à l'arti ‘le 31 de la loi du 51 mars fs 

IL s'agit pour l'Assemblée de confirmer la position qu'elle 
vient de prendre, et cela me dispense d'ajouter d'autre com- 
Imentlaire. 

M. le président. la parole est à M. le 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement s'oppose à l'umendement de M. Bou- 
ret. 

IL n'est pas possible d'accepter que les bonifications pour 
études préliminaires soient accordées à tous les officiers sorlant 
des grandes écoles. 

M. Chupin a indiqué, par avance, les arguments que l'on peut 
invoquer a cet égari, 

J'ajoute que si ces modifications étaient! 
tion, nous serions obligés de les étendre à tous les fonction- 
aires sortant des grandes écoles. 

fl n'est pas possible, par conséquent, au 
d'accepter cette ex: eption et nous demandons à M. Bouret de 
bien vouloir retirer son amendement qui tomberait éventuel 
lement sous le coup de l'article 43 du règlement, 


M. le président, La parole ect à M. le president de Ja comm <- 
sion de la défense nalionale, 

M. le président de la commission de la défense nationale. Ji 
demandé Ja parole pour présenter très briévement à M. ls 
tuinistre de Ja defense nationale une chservation qui à trait 
à l'avancement des officiers. 

Vous savez mieux que moi-même, monsieur Je ministre 
Ja défense nationale, que des limites d'âge intérieures sont 
fixées par la réglementation en vigueur pour passer d'un grade 
à un grade supérieur. 

IL s'agit bien d'une question d'âge. 

Or, dans la mème promotior, il se trouve que ce sont parfois 
les plus jeunes qui sont sortis en tète, Is n'en demeure pas 
Iuoins que ce sont les considérations d'âge qui l'emportent et 
que passent au grade supérieur des officiers qui, au concours 
de sorlie des grandes écoles, sont sortis après leurs camarades 
plus jeunes, 

Il Ts done de ne pas tenir compte seulement de Ja 
limite d'âge, mais aussi du rang de sortie, pour l'accession 
aux gricles supérieurs. 

M. le président. La parole ect à M le ministre de la défonce 
nationale et des forces armées, 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armécs. 
Monsftur le président de ja commission de Ja défense natio- 
nale, si mes souvenirs sont exacts — il y a longtemps que je ne 
suis plus officier et que je ne peux plus gravir les échelons de 
la hiérarchie (Sourires), la barre c'est ainsi qu'on appelle 
communément le systéme d'avancement — Ja barre tient 
compte à la fois de l'âge et de l'ancienneté, 

Je vérifierai, toutefois, cette affaire de facon à apporter à la 
réglementation actuelle les tempéraments nécessaires, 


M. le président. Monsieur Bourel, retirez-vous votre armene 
dement ? 


M. Menri Bouret. Je voudrais savoir quelle cst la doctrine du 
Gouvernement en la matière. 
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Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez dit que l'esprit de L'arucle 25 bis à été précédemment adopté avec les crédiis 
eot amendement est contraire à La législation générale du dn budget annexe des essences et des poudres. 


loge des peusIOons, 

Maintenant, vous vous 
senlce notre collègue M. Chupin. 

En trosiome Hgne de batuille, vous nuns annoncez que vous 
allez probablement brandir devant nous les foudres de l’arti- 
cle 5x de notre réglement. 

Je m'étonne de votre position, étant donné, d'une part, 
] ueil sympathique accordé à cette proposition par M. le 
iumistre de la défense nationale ce qu est un élément dont 
li rigueur de l'adimustration du budget pourrait tenir compte 


référez à l'argumentation qu'a pré- 


— el la posithon prise, d'autre part, par la commission de 1 
deflen-e nationale 

Eotin, l'Assemblée a inctiunné par son vole la position 
prise, sur cet amendement, par la commussion de li défense 
hationalte 

hH ut, je le répète est-il besoin d'insister ? - d'une 
me-ure consistant à accorder, à des jeunes gens ayant suivi 
petlant tro i li cours de l'école centrale ou les cours de 
| | upérieure de lacronautique, une bomitication de deux 

ir ces trois ans, « innees complant comme études 
p él es où come etudes mibluires préliminaires. 

Os agit d'une mesure de bon sens et je fais appel, Hhan- 
eur le secreture d'Etat aux finances, à vos sentiments je 
1 lirai pas d'humanité ; ce serait un bien grand mot mas 
de logique, en considérant la faible répercussion financière de 


uion amendement sur votre budget, 

Je fais appel à votre bon sens. 1 n°v à pas là quelque chose 
d'exorbitant, C'est une mesure de justice, au demeurant saine 
pour l'équilibre mème du corps des ofliciers. 


M. le président. là parole et à M le 


hüuances et aux affaites éconmmanes. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur Bouret, le Gouvernement n'a pas changé 
de doctrine 

L'Assemblée à vote 
Actuellement, elle est en presence 
ment dont oppose l'article 4%, 

{, wat ne ( tesllon de bon ser Le 
woplhicable à tous les fonctionnaires — méme aux fonetion- 
naires civils orlant des grandes écoles, Il n'y a aueune 

uso pour faire une distinchon entre les fonetionnaires mili- 
tures et les fonctionnaires civils, Actuellement une Hbonili- 
rdée à ceux qui vont dans les écoles strictement 
mulilaires, C'est un avantage qu'on né peut pas étendre à 
Lou, 


M, lo président, Quel eat l'avis de la commission des finan- 


sécrelaire d Etat aux 


un amendement indicatif, C'est son droit. 
d'un texte et le Gouverne- 


texte serait évidemment 


cathon est qu 


ere 
M, Christian Pineau, rapporteur, L'article 48 est anplicable. 
M. le president, L'amendement n° 59 de M. Bouret est ais- 
jou, 


[Article 23 bi suile).] 


M. le président. Vous revenons à l'article 23 bis, qui avait été 


pi sert 
Voir la rédaction cCéfinitive que propose, pour cet article, la 
commission des finanves e 


a Nrt, 27 bus, — Par dérogation aux dispositions de l'article 7, 
cuuplèté par la lor n° 51-1120 du 21 septembre 1951, de la loi 
n° MIIS du 39 novembre 1950 modiliant certaines dispesi- 
bons de La lon du 31 mars 1928 relative an recrmtement de 
l'armée, le Cconsernement est autorisé à retarder de dix-huit 
uns au plu sous reserve de l'accord des intéressés, la date 
d'appel des Jeunes gens exerçant l'aetivrté d'euvrier du bäti- 
ment au moinent de leur passage dans les centres militaires 
le selection du et qui auraient appartenn, en raison 
le leur dute de naissance, aux contingents qui seront appelés 
cul! le } eplembre tou, et le tr janvier 153. 

loutefois, le ministre de la defense nationale pourra appe- 
ler, en fonction de leur date de naissance, les Jeunes gens. 
ouvriers spécialistes dun bâtiment dont l'incorporation normale 
sera nécessaire pour satisfaire aux besoins de la défense natio- 


LI .t 
Mhitngeti 


Dale 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Gouvernement est d'accord. 


| 
M. le président, Personne ne demande plus la parole 7... 
Jo mets aux voix Farticie 2} bis, ainsi rédige. 
L'article 23 bis, anse rédigé, mus aux voir, est adopté.) 
M. le président. L'article 24 à été précédemment adopté avec 
les credits du bilget annexe des essences et des poudres. 
L'article 25 à été précédemment adopté avec les crédits du 


budget aunese des essences et des poudres. 





Les articles 26 et 27 ont été précédeinment adoptés avec les 
crédits de la section guerre. 
L'article 2S à été précédemment adopté avec les crédits de 


la section air. 
[ Art les 29 à 36.] 


M. le président. « Art. 29, — À titre exceptionnel et jusqu au 
1 decembre 195%, les depenses afférentes aux réqusitions mili- 
lures françaises vu alliées non frappées de déchéance, ainsi 
que celles prévues pur le décret-lor du 17 septembre 1%: 
relatif aux prises maritimes, s'imputent sur les erédits du 
budget en cours à la date de leur ordonnancement. » 

l'ersonne ne demande là parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 29. 

(L'artule 2%, nus aux voix. est adopté.) 

« Art, 30, La loi n° 52-1263 du 29 novembre 1952 sur les 
travaux mixtes est completée par les deux articles 4 bis et 
4 ter er-aprés: 

« Art, 4 bis. — Des règlements d'administration pmblique 
fixeront dans quelles conditions seront hnputées et reparues 
les dépenses necessaires pour adapter, en matière de travaux 
mixtes, les ouvrages aux exigences de la défense nationale : 

« Soit qu'il s'agisse de la répartition entre les services intr- 
resses des dépenses afférentes à des modifications à apporter 
à des ouvrages projetés ou à projeter, 

« Sont qu'il s'agisse de la réparütion entre les diverses per- 
sonnes où services intéressés de ces mêmes dépenses, toutes 
les fois que des accords particuliers portant sur les moditica- 
tons en cause auront été etendns à des personnes privees, aux 
collectivités publiques, aux établissements publics à caractere 
industriel et commercial, aux entreprises nationalisées, aux 
sociétés nalionales où d'économie mixte et aux services publics 
de L'Etat dotes d'un budget annexe, 

« Art. 4 ler, — Un règlement d'administration publique 
lixera, pour le cas où plusieurs départements  mimsteriels 
autres que celui avant qnalité de maitre de l'œuvre devraier.! 
supporter une partie de la réalisation de l'ouvrage projete, 
dans quelles conditions, préalablement à la passation des mar- 
chés, sera réglée, du pont de vue budgétaire, la participation 
en cause, » — (Adopté.) 

« Art. 31, — Est autorisée l'ouverture dans les écritures du 
Trésor d'un compte spécial classé parmi les comptes de règle- 
ments avec les gouvernements étrangers, destiné à retrace” 
les opérations de recettes et de dépenses effectuées en deutsche- 
mark, sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, 
au titre de la contribution allemande à l'entretien des forces 
fiancaises stationnées en Allemagne, Ce compte spécial est géré 
par le mimistre de Lx defense nationale et des forces armées. 

« Au débit de ce compile seront constatées les desenses 
d'entretien des forces francaises en Allemagne réglées, sol 
par les bureaux allemands de payement, soit par les casses 
publiques francaises, 

« Au crédit du compte seront portés, d'une part, des recettes 
inscrites pour ordre et égales au montant des dépenses d'entre- 
tien des forces francaises en Allemagne réglées directement 
pur les bureaux allemands de payement, d'autre part, les ver- 
sements effectués par les bureaux allemands de payement pour 
la couverture des dépen<es de mème nature payées par les 
caisses publiques francaises ainsi que les recettes corrélatives 
recouvrées en deutsche mark tant par les bureaux allemands 
de payement que par les caisses publiques françaises. 

« Les dépenses et rerettes visées ci-dessus feront l'objet 
d'un état annuel d'autorisalions et de prévisions, arrété put 
le ministre de la défens2 nationale et par le ministre des 
linances, après communication aux commissi ns des finances 
de l'Assemblée nationale et du Eonseit de la République. 

« Un arrété du ministre des finanres et du ministre de a 
défense nationale tixera les modalités de fonctionnement du 
comple spécial, dont les opérations seront soumises ant con- 
trole des dépenses engagées institué par la loi du 10 août 1922. » 
_— (Adopter. 

« Art. 3%, — A partir d'une date et dans des conditions qi 
seront fixées par arrêté du ministre des finances, les billets 
émis conformément à l'article 74 de la loi n° 46-2M4 du 
23 décembre 1946 seront retirés de la cireulation et ne pour- 
ront être cehangés par Le Fresor. 

« Le uunistre des finances est autorisé à mettre en cireuli- 
tion des signes monétaires émis au nom du Trésor publi, 
libellés en francs et valables en Allemagne pour les forces 
francaises et les personnes autorisées par elles. 

« Les opérations comptables, relatives à l'émission et an 
retrait de la circulation des billets émis en application ce 
l'alinéa précédent, seront retracées dans les écritures dun Trésor 
à un compte spécial cfissé parmi les comptes d'opéralions 
monétaires, » — (Adopté.i 
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_ pres 
dits « Art 33. — Les conversions de francs en deutschemark, et 
sement, entrainées par le fonctionnement des services 
us en Allemagne et effectuées par le Trésor, seront retra- 
lans les écritures du Trésor à un compte spécial classe 
narni les comptes d'opérations monétaires. 
le découvert constaté à ce compte ne pourra excéder Ja 
comme de 1.2% millions de francs. En contrepartie, le décou- 
sert du compte « Conversion de francs et billets libellés en 
tranes (francs d'occupation) contre marks ou schillings ou 
sement » fixé pour l'année 1955 à 1.%0 millions de franes 
la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 est ramené à 2% mullior,s 
nisi d francs. » — (Adopté.) 
49 art. 34. — 1° Est déclassé l'électro-sémaphore du cap d'Erquy 
es-du-Nord), classé par la loi du 18 juillet 1K95 relative à 
termination et la conservation des postes électro-sémapho- 
; L'aliénation de ce poste est autorisée, 
: 4 2 Le tableau annexé à la loi du 18 juillet 1895 est modifié 
comineé suit: 
les . l'ointe des Sardinaux: du N 48° E au S 41° W; 
et « Au lieu de: 

« Pointe des Sardinaux : du N 48° E au $S 45° W. » — (Adopté.) 
que Art. 25. — Le deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 
2-757 du 30 juin 1952, modifié par l'article 28 de Ja : loi 
14-364 du 2 avril 1954, est remplacé par le texte suivant: 
la gestion, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
Le- domaniaux à destination de logement, affectés au m'nistère de 


lei l1 défense nationale et des forces armées ou aux services mili- 
tures du ministère de la France a'outre-mer, peuvent être 
er- coutiés à des organismes d'habitation à loyer modéré, aux 
es conditions fixées par des contrats de gérance établis à la dili- 
‘d- “ence de l'administration des domaines. 
ux \ défaut du concours de tels organismes, il pourra être 
re el par arrèté conjoint du ministre intéressé et du ministre 
x des tinances, des offices de logement qu, indépendamment de 
US jour fonction de gérance, pourraient être charges de construire 
immeubles à usage de logement pour les personnels rele- 
ue vant des départements ministériels susvisés. A cette fin, ces 
‘15 oftices auront la faculté d'emprunter et seront habilités à rece- 
1. . vor des subventions de l'Elat et des collectivités publiques, » 
€, — idopté.) 
= \rt. 36. — Des terrains doman'aux affectés au département 
111 la défense nationale et des forces armées pourront être 


pour une durée supérieure à dix-huit ans: 


1 1) A des particuliers et organismes immobiliers quelconques, 
e- en vue de réalisation d'immeubles à usage de logements 
ef reservés aux fonctionnaires civils et militaires et construits en 


e- appuication du décret 54-1119 du 10 novembre 1954; 


0, « b) A des organismes d'habitations à loyer modéré soit en 

rs vue de !à réalisation de logements destinés aux fonctionnaires 

D et militaires par application de l'article 200 du décret n° 53-565 
du 20 mai 1955 portant refonte de la législation sur les habi- 

ù talons à loyer modéré, soit en vue de la réalisation, par tout 

l autre mcde de financeinent, de logements réservés en totalité 

; ou en partie aux personnels civils ou militaires du département 
de la défense nationale et des forces armées, 

à « Les conventions à intervenir en ce qui concerne ces derniers 

4 logements pourront bénéficier des avantages ou garantes prévus 

L dins les conventions passées en vertu de l'article 200 du décret 

00-00, » — (Adopté.) . 
$ [Article 37.3 
» 


| M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
t luission de la défense nationale, 


: | M. le président de la commission de la défense nationale. 
A ? Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je me permets de 
! demander, ainsi que cela a été convenu au cours de la dis- 
i cussion, et par deux fois, que soit irséré un article supplémen- 
| lure spécifiant que les crédits provenant des réductions réait- 
sees sur l’ensemble des crédits mihtaires seraient mis à Ja 


disposition du ministère de la défense nationale pour être 
employés par décrets à des fabrications et constructions aéro- 
lautiques, 


M. le président. Ce serait donc l'article 97. 


M. Christian Pineau, rapporteur. La comm'ssion des finances 
est d'accord. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
y Que l'on dise au moins: notamment aux constructions aéro- 
| hautiques, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je ne peux pas accepter le terme « notamment », parce que 
lous les orateurs qui sont intervenus à propos de l'avion d'appui 
ce l'infanterie ont insisté et demandé que précisément ces 


crédits soient utilisés à cette fin 


Lu 





Je ne peux pas, en leur absence, prendre un engagement 
de cette nature. 

M. le président. Ie Gouvernement entend-il déposer une 
lettre rectiticative ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Il faudrait d'abord que la commission nous salisisse 
d'un texte, 

D'après ce qu'on m'indique, il faudrait une somme de 700 ml- 
lions pour l'étude du prototype que la commission de la 
défense nationale envisage, Or les écononnes, si elles sont effec- 
tivement réalisées, dépassent cette somme. 

Par conséquent, Je crois que le texte pourrait { Importer le 
terme « notament n ol « pal priorite *, 


M. le président. [a parole est à M. Dorev, rapporteur, 


M. Henri Dorey, rapporteur. Je suis enticrement d'accord 
sur le principe énoncé par M. le president de Ta commission 
de la défense nationale, sous réserve des affectations que ja 
souhaitées pour la marine. 

M. le président. La parole est à M. le pre sident de la com- 


mission de la defense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
1.0 VEUX pas, pour un simple adverbe, risquer d entrer en con- 
fit avec la commission des finances et surtout de voir l'artucle 
Iepous eo, 

Aussi, j'accepte le mot: « notamment ». 


M. le président. En attendant d'étre saisi d'un texte pour 
l'article 37, j'invile l'Assemblée à examiner les arlcles addi- 
tüionnels. 


[ tricot $S A lditie inels ] 


M. le président. M. Maiurellet à déposé un amendement n° 12 
qui tend à inserer larucle additionnel suivant 

« Pour tous travaux à réaliser dans Jeur établissement, les 
directeurs d'établissements relevant du ministere de Ia defense 
nationale et des forces armées ne pourront faire appel à une 
entreprise privée que lo:sque le personnel de Fétablissement 
era dans l'impossibilité où dans l'incapacité d'effectuer hu 
inème ces ÎTAVaux » 

La parole est à M. Maurellet, rapporteur pour a 


M. Augustin Maurellct, rapporteur pour air'is J'avais nr posé 
et amendement dans i'éventualité où, comme je le craignais, 
a disjonction de l'article 25 bis aurait été repoussée, 

Je c'ois trulure par là une préoccupation de la commission 
de la. défense nationale, qui à été exprimée par M. Duros, à 
Savoir que pi:r priorité, les crédits de fabrications de la défense 
nationale sortent aflectes à des travaux confiés aux établisse- 
ments de PElat plutôt qu'au secteur privé, 

J'ai indiqué, dans une précédente intervention, qu'en ce qui 
concerne plus spécialement les poudreries, on faisait appel à 
un nombre important d'entreprises p ivées pour effectuer cer- 
tains travaux que les ouvriers des établissements étaient sus- 
ceptibles d'effectuer eux mêmes. 

Dans mon amendement les mots r lorsque le personnel de 
l'établissement sera dans l'impossibilité ou dans l'incapacité 
d'effectuer lui-même ces travaux siguifient: lorsque le per- 
sonnel sera déjà employé à des fabrications ou lorsqu'il n'aura 
par les qualités techniques p ur effectuer ces travaux. 

Avant de p'océder à des hcenciements nouveaux, 11 v a lieu 
d'employer, lrsque cela est possible et s'il en est capable, 
le personnel de l'établissement pour effectuer les travaux qu il 
peut réaliser lui-même 

Je demande donc à l'Assemblée de bien vouloir voter cet 
article additionnel. 


M. le président. la parole est à M. Je 
défense et aux for es arinees, 
_ M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées. | « 
Gouvernement ne peut donner son a rd au texte proposé par 


M. Maurellet, 


{ 
1 


crétaire d'Etat à la 


A notre cpoque de spé ja] itis Th, il et nées ire de fiire 
appel au maxiruum aux entreprises spécialisées pour tous les 
travaux à réaliser dans les établissements, C'est ainsi que pro 
cèdent les sociétés privées; elles y trouvent un avantage finan- 
cier certain, 

D'autre part, nous avons intérèt À diminuer le plus } ble 


Lt «À 1 
les personnels d'entretien des établissements, Hs ne peuvent 
être employées que par à-coup et représentent, le plus souvent, 
une charge improductive partical èrement onéreuse, 
Enfin, nos établissements, ne possèdent pas le personnel de 
direction et d'encadrement nécessaire À ces travaux. I ne 
rait être question de l'embauch 


r pour leur réali 


vous savez bien, mon cher collègue, que nous ne poum 
plus ensuite le Jecencier et qu'après l'achèvement des tra- 
vaux, ce sera.t une nouvelle charge financicre improducti 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mau- 


Fellt, re} l 


pal le Gouverriernn 
{ mendiu Le.) 


nt, "” aux voir, est adopte 
{ 


M. le président, MM. HBartolini, Patinaud, Mouton Alphonse 
Dems et Gondonux ont présente un amendement n° 46, ten- 
dant à r L'artiele xl lonnel suivant: 

| on de fal RATE lé est créée dans les arst 
Naux et etablissements d'Etat 

« n licenelement me era effectué, » 

La n t à M. Bart pour souternur cet amendement, 

M. Jean Bartolini. J'ai dejà donné au cours de la précedente 
seance des arguments en faveur de l'adoption de cet article. 
de demande à 1 Assemblée de se prononcer, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
dut: ul In forces armees 

M. le secretaire d'Etat à la défense et aux forces armées. Le 
 FIRLE ER i { peut à pter l'article additionnel presente. 

Il ne faut } ublier que les établissements de la defense 
l és pour fure essentiellement des faforica- 
ti huilituit C'est leur vocation naturelle, Tout ce qui les 
d“ournera d le destination compromettra certainement leur 
but reel 

| \périenve de fabrication rivile n déjà été faite tout de 
s re la fl de la guerre de 1934.1045. C'était alors une 
p le tres defa lr puisque nous étons en éronomre de 
pénurie. Of, } ne n'ignore que les résultats en ont été très 
‘ sur le plan financier, 


M. Joan Bartolimi. 0 et al-olument faux, 
M, le cerétaire d'Etat à la défense ct aux forces armées. 
Non tra L rt ictu lement des { quelles de cette recon- 


\ 


s.thit 


[l 
Non renom fi lune l'amendement, 


M. Pierre Villon. ! lonce l'aveu 


l'Etat, dans la nu 


que vous 


Ciauimisseineorit ut sure Où 1! 


ut irinermont. 
M. le président. Mor-ieur 
) par le est à M. Pat 
M. Marius Patinaud. Monsieur le mi 
besucoup de ce matin. Nous 
yu ehes St 
Nous vous 
et Ua trs 


CORNE 


Villon, 


naud. 


vous n'avez pas la parole. 
usire, vous nous apprenez 
choses savons parfaitement 
nexactes, 
‘ti ne faut plus licencier dans les arsenaux 
établissements de l'Etat, Vous êtes bien obligé de 
vous continuez dans la voie où vous vous êtes 
igé, la question va bientôt se poser de la disparition totale 
ttablhissements d'Etat et de ar<eNAaUx. 

Considérons l'exemple de Saint-Etienne, que je connais bien, 
Vous avez déjà opéré 1.000 licenciements, M ne faut pas conti- 


titsont 
PUS 
que «} 
LR EP 
ces 


de ces 


auer Jlongtemips à ce rythme, sinou il n'y aura plus personne. 
M. le secrétaire d'Etat à la défense et aux forces armées, Je 
que 


vous ait dit tout le contraire, J'ai dit les établissements 
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étaient mantenus à une faible cadence. Ne dites donc pas 
| va les fare disparaitre, C'est inexact. 


} ON 
M. Marius Patinaud. les faits répondent d'eux-mêmes, | 
dernier renvoi à Saiut-Etienne a atteint 520 personn 


c'est ce que vous appelez maintenir une faible cadenc 
ouvriers n'ont pas du tout la mème opinion. 


Quant à la rentabilité des travaux effectués, il est tout à fait 
inexact, comme vous le dites, que celie-ci n'ait pas été bor 
il est possible qu'il y ait eu quelques exemples malheurs 
loutes les conditions ont été créées pour que ces tra 
civils ne soient pas rentables et le sabotage a été conv 
blement organisé, 


Ce malin, nous avons vu un exemple de Ja manière dont 


on liquide une fabrication rentabie, car la prise to 
à l'heure, en ce qui concerne la cartoucherie, s'adresse à 1 
fabrication qui, elle, est rentable, ce qui n'empêche pas qu 
l'arrete et qu'on Va licencier 60 travailleurs, 

Par conséquent, nous demandons simpiement que soit main. 
tenu le personnel en plhice et que des travaux jui sotent donne 
Vous adimettrez bien, Si votre thèse se vérifiait, que les 
naux vent s occuper exciusivement des travaux d'armes 
ment ei que vous courez le risque de vous trouver dans u 
itualion telle que vous n'aurez plus assez de travail à dons 
est bien ce que nous disions, la liquidation de nos arsenaux 1 
établissements d'Etat, 

L'est pourquoi nous 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Lette question a déjà été discutée 11 y a plusieurs heure: 

Je demande à l'auteur de l'amendement de vouloir bien le 
retirer, sinon, je serais dans l'obligation d'invoquer F'articie 43 
du réglement. 

M. Marius Patinaud. Je ne pense pas que la commission des 
finances vous donne quitus pour appliquer l'article 48 du régi 
ment à cel amendement, 

M. le président. C'est sans doute l'article 16 de ja Constitubon 
que vous voudriez invoquer, monsieur le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si vous voulez. 

M. le président. Queile e-t la disposition invoquée par le Gou- 
vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je crois que l'article 48 du règlement est applicable, 
son application était discutée, j'invoquerais l'article 16 de la 
Constitution, 

M. Pierre Villon. Nous ne demandons pis qu'on maintienne des 
hommes à ne rien faire, 

M. le président. L'article 16 de la Constitution est évidermnu 
applicable, I dispose que le projet de budget ne peul 
comprendre que des dispositions strictement financières. 


décision 


demandons l'adoption de notre amende- 


aux 


M. Marius Patinaud. C'est exactement le contraire de ce que 
fait le Gouvernement, 

M. le président. L'amenderment eat irrecevable. 

MM. Bartoli, Painaud, Alphonse Denis, Mouton, Pier 
Villon et Pronteau ont présenté un amendement n° 54% tendant 
à insérer un article additionnel ainsi concu : 

« En application du décret du 22 mai 1951, les salaires d 
travailleurs de FElat sont augmentés de 12 p. 100 à compte: 
du 1° mars 1955, » 

La parole est à M. Bartolini, pour souleuir cet amendement. 

M, Jean Bartolini, Je n'insisie pas, j'ai exposé cet après-midi 4 
l'Assemblée les raisons ee lesquelles nous avons présenté cet 
amendement, Je demande une fois de plus à l'Assemblée nat o- 
nale de se prononcer, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement doit se prononcer incessament sur 
la question des salaires des travailleurs de l'Etat, En cons 
quence, je demande à M. Butolini de retirer l'amendement qui 
tomberait inconteetablement sous le coup de l'article 48 du 
règlement. Je le répète, une décision sera prise très rapidement. 

M. Marius Patinaud. Appliquez donc les lextes que vous signez. 
Le décret que l'on vous demande d'appliquer date du 2? m 
1951, C'est ce que vous appelez agir rapidement ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é:on0- 
miquos. je vous ai dit qu'une décision sera prise très rap.- 
dement par le Gouvernement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission sur l'appli- 
cation de l'article 48 du règlement ? 
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M. Christian Pineau, rapporteur. L'article 4S du règlement est 
“nent applicable, mais la commission des finances est 
une à demander l'appheation du décret du 22 mai 1951. 
l'avons dit à maintes reprises et lenons à le repéter, 


M. te président. L'amendement est disjonnt, 


[Article 37. 

m. le président. Voici le texte d'une deuxième lettre rectif 

qui vient de m'être remise par le Gouvernement : 

\it 17. — Le montant des économies réalistes à l'occasion 
* du budget de la défense nationale et des forces armices, 
pport aux chiffres PT par le Gouvernement, pourra 
tabli au budget de la défense nationale et des forces 

notamment au chapitre 51-71 « Constructions aéronau- 
— Etudes et prototypes » de la section air, par décret 
tresigné par le ministre des finances et des affaires écono- 
et le ministre de la défense nationale et des forces 


= » 


M. Christian Pineau, rapporteur. La commission des finances 
ce texte, 


M. le président. Je mels aux voix l'article 57. 


M. Marius Patinaud. Le groupe communiste vote contre, 
L'article 37, mis aux voir. est adopte.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
semble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
ea! \ de l'article 20, alinéa 3 de hñ Con<titution. le Conseil de 

République dispose, pour son examen en premueére lecture du 
projet de loi d'un délai maximum de vingt-cinq jours à comp 
l lu dépôt du texte sur son bureau. 


DEPENSES MILITAIRES DU MINISTERE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER POUR LES EXERCICES 1955 ET 1955 


M. le président. Nouz abordone l'examen des crédits affectés 


epenses du ministère de Ja France d'outre-mer (dépenses 
re pour les exercices 1955 €t 1956 (n° 11204-11227- 


MM. les rapporteurs ont été entendus et la discussion générale 
heu au début de la discussion du budget de la défense 
nale 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
M. Maurice Bayrou, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. 
lesdimes, tmessieure, avant que ne s'ouvre la discussion sur 

irlicles du projet de loi concernant les dépenses militaires 

l1 France d'outre-mer, je tiens à répondre aux observations 
érales qui ont été faites ce matin et à vous apporter cer- 
lines précisions qui, je crois, sont suceptibles d'intéresser 

\ssemblée. 

Comme le rappelaient tout à l'heure vos rapporteurs, les diffé- 
les missions qui incombent à nos forces armées d'outre-mer 
ivent être définies et classées de la facon suivante : 

En premier lieu, maintenir la éécurité intérieure en étant en 
mesure d'appuyer, sur réquisition de l'autorité civile, l'action 
des forces de première catégorie. 

En second lieu, assurer l'intégrité des territoires face à toute 
menace extérieure. 

Fn troisième lieu, contribuer à la sécurité intérieure des 

tres territoires de l’Union francaise, soit en assurant la relève 
d'effectifs africains qui y sont stationnés, soit en mettant des 

vens à leur profit. 

Enfin, en quatrième lieu, être en mesure de participer à la 
défense extérieure de l'Union française — préparation à la 
inobilisation. 

Ce classement est commode, mais il est évident que ces mis- 

ns sont liées entre elles, particulièrement les deux premières. 

Pour répondre à ces missions diverses, des plans dont on 
vous a déjà eg ont été conçus ces dernières années. Is 
s appellent: plan triennal, plan quinquennal, plan jaune ou 
plan jaune bis. Tous, dans l’ordre technique et pour l'outre- 
mer, ont, en conclusion, je tiens à le souligner, formulé Jes 
Inèmes idées directrices que je voudrais brièvement vous faire 
conmiitre. 

Les forces armées stationnées dans les territoires d'outre-mer 
doivent être organisées, équipées et instruites, d'abord en vue 
uu maintien de la sécurité intérieure, ensuile en vue de Ja 
defense des frontières, ces deux missions étant, par ailleurs, 
intimement liées. 

Les commandements des troupes doivent être étroitement 
alaptés aux chefs des territoires, en vue d'éviter la funeste 
dualité de commandement et d'action entre militaires et civile. 

Le commandement des troupes est interarmées, et cela est 
déjà réalisé dans tous nos territoires d'outre-mer où les géné- 


\ 


: 





raux commandants supérieurs sont dits généraux comtmandants 
rz dns ! 


supérieurs des forces armées, c'est-à-dire ont le commandement 
et l'emplo non seulement des forces terrestres, MAS aussi des 
forces inarilitnes et acriennes slationnées dans les territoires 
relevant de leur commandement, Les forces armées maritimes 
et 2 nes doivent êti lans leur implantation et, 

ique 1 ju 1] t possible, d leur instruction et méine 
dat leur er] 

Eu ] juans ] uent la l il lorminante 
des troup tionn res d'o r doit 
( t tous | | i | \ prin 
{ la «l lors 

Cei mobil sera recl | ] pat l'orgar 1 
lion di Ines 1 » { | i l l Ü-] ri voe 
pa! listes, leur ecquiperme ‘ mat il 1 rendant 
acro-tran<sportabl el par leur lahonnement à proxhnile de 
terrains d aviation. 

Entin. les forces terrestres doivent ètre articulées, d'un part 
en forces terriloriales dout le disposiuif doit permettre d'assurer 
ja présel » dans Îles 7Zotn eysible el doivent étre 1] ibles 
d'assurer éveniucil ht Îa pi techuon des ph inils importants 
pe idant la durée nécessaire à lachemninement di s renforts 
— ces forces doivent comprendre lu ujours ui Clement léger 


d'intervention territoriale — d'autre part, en réserves locales 


à la dispositi ni des commandements supérieurs pour ler e- 


ir là où se trouve menaccte la sécurité des territonrt 

Entin, à une échelle qui dépasse les compétences du ministre 
de la Frai e d'outfi ner, (| s d \i n d'intervention station 
nées en France et en Afrique du Nord capables d'intervenir 


dans toute l'Union française 
Simultanément des efforts doivent ètre faits pour doter Îles 


territoires de forces acrient iftisanti Les forces aerlennes 
ont comme mission essentielle les missions de transport, 
enstuit les missions di reconna ilitt et «Gt haisot ecntha 
l'appui de ff 

L'eflort de l'armée de mer doit porter sur l'équipement es 
bases stratégiques de Dakar, de lego-Suarez et de Djibouti. 
La presence de stalionnaires fa losuit, en itre, Ll'execution 
des mussions incombant aux forces armes 

Entin, ja preparal on de la mobilisation iwtuellement classée 
en dernière urgence, doit porter avant tout sur Ja 1 lisation 
d'une infrastructure concue en fonetion des besoins francça 
et alliés du temps de guerre, Même il nest pas définit 
vement enter C4 plan a don pui fournir un cadre pre 
pour l'élaboration du projet de budget des de] militaire 
de la France d'outre-mer et les rca lions qui vous sont pro 
posées pour fs et 1996 s'inscrivent étroitement dans ce cadr 


Flles constituent pour nous une sorte de demarrage de ce plan 
d'organisation des forces d'outre-mei 

Les modalités d'application de ce plan qui, vous le compren 
drez, ont un caractere secret nait actuellement mises au point 
par un comité technique dit d'étude pour la defense de 
l'Afrique, comité que préside le général d'armées de Larminat 
et qui comprend les comimandants de zones stratégiques et 'e 
général inspecteur des troupes coloniales 

Comment avons-nous traduit dans les inscriptions budgé- 
laires l'orientation qui nous est ainsi tracée 7? 

Aux veux de vos rapporteurs des commissions des finances 
et de la défense nationale, Je projet de budget qui vous est 
présenté serait traité en parent pauvre en comparaison des 
autres budgets militaires. H offrirait, en outre, la caractéri 
tique d'un budget d'entretien dans lequel les dépenses d'équi 
pement et d'investissement ne représenteraient qu'un faible 
pourcentage par rapport à l'ensemble: 4, J5 p. 100 en fus, 
était-il indiqué, et 4,30 p. 100 en 1956, 

Pourrait:1l en être autrement? Lorsque le Gouvernement 
détermine le plafond possible des différentes masses budgr- 
taires pour un exercice donné, c'est toujours en s'efforçant de 
réaliser un équilibre harmonieux entre ces différentes masses, 
tout en conservant le souci majeur de ne point compromettre 
la stabilité de la monnaie. 

C'est alors en fonction de ces masses budgétaires qu'il appar- 
tient à chaque département d'effectuer le maximum de réali 
sations jugées souhaitables, compte tenu de l'urgence qui 
s'attache à chacune d'elles. Dans je cadre de cette procédur 
on ne peut nier l'effort qui a été accompli pour les annéi 
1955 et 1956 en faveur du budget de la Franrce d'outre-mer 
qui s'accroit de S.%4x) millions en deux ans, alors que, dura 
Ja méme Pr riode, la réduction sensible de lensermbil: ut fi 
forces militaires à pu être constatée, 

Est-ce à dire que le projet de budget qui vous est ri 
représente l'idéal pour l'outre-mer? Certainement pas et 
l'avoue, 4 l'intérien: de ja ii é* hudwéta re fixce, jl à fallu 


éeautisfaire à des d pense impératives C'est ainsi que noi 
ivons été amenés à porter notre principal effort en 1 
inspirant des directives du plan dont je parlais tout à Fheu 
sur Je développement des moyens destinés à assurer la sccu 


rité intérieure. 


MERS LIRE D 
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Nous à prévu en effet de réaliser dans le cadre de ces sa structure, 1,'est pas responsable de la situation que novs 
budget it lation d effectifs de la gendarmerie qui léplorons et, aotamment, de l'absence d'avions adaptés aux 
de 151 i prog n suivant missions dans les territoires d'outre-mer, Mais à aucun mor 

En 1%54 is à eff { di  offici 21920 gen le budget militaire de la France d'outre-mer n'a été charg: 
darim 1 2. Nou I en plus, en 1% pourvoir au besoin des matériels acriens et des effectifs 
1 ( ) £ « aires et € 156, 8 ofli l'armée de l'a'r outre-mer, 
nr il ; 9 . \ de f ne ‘ M. Vincent Badie, rapporteur pour avis. C'est ce qui 
un \ \ IVEAUX | u:f0 ar un ie peur à pair 10s INSSIONS HUCESSATres, 

{ t à f tout t garde 1 ! M. le secrétaire d'état à la France d'outre-mer. C'est ] 
ul tou ile que, dans le passé, ni le ministere de Flair ni le minister 

\ réa Ù des effectif la marine ne nous ont pas toujous suffisamment aidés, «q 
d [ui ! net plu ieremment le runistre de la France d'outre-mer et son secrétaire d'Etat 
t | \tuy ail ire, lant pou tiennent à conserver l'autorité sur les forces terrestres d'ou « 
| | pou | Ù effectifs théoriques q mer, et le budget qui est le vrai moyen de l'exercer, 

«i | Î Î 11:22 En ce qui concerne les Hissions de d: fense extérieure ! 

M li faisait ren qu matin désirons créer des unités nouvelles pour renforcer la surv: 
{ l tu il ex [. Je tiens lance de certaines fronticres. 

4 qu'il 1 , Comme le prouvent les chiffres La troisieme mission, qui nous impose de contribuer 4 Ja 
\ - sécurité interieure d'autres territoires de l'Union frança { 

Le pou l'offici lans nos unités d'outre-mer est trouve d'autant plus facilitée que nous disposons en ce moment 
de 4,1 p, fo, 0 | ilage lu ju t de 4,2 p. 10, d'effecufs en surnombre provisoire 
l ii uetroproi * pourcentage vel de 4,3 p. 100. Eulin, la quatrième mission, qui ée concrétise par la prépa- 

| jui icerne le us-officicrs, dans nos unités d'outre- ration de la mobilisation n'a pu, je dois l'avouer, être conve 
4 le pourcentage est de 14,6 p. 100, alors que le pourcentage nablement remplie dans la cadre des budgets qui vous sort 
th que est de 14,9 p. 100 el que dans les unités métropo- soumis. Conune je l'ai indiqué tout à l'heure, nous avons dû 
Litaines il est de 14,3 p. 100, à regret choisir et porter notre principal effort sur la sécurit 

En ce qui a io les cadres, nous éommes donc Ja limite intérieure qui constitue pour nous Ê préoccupation la plus 
qu [EEE à fixée le comiandement actuelle. 

Nous avons poussé Cgalement à la création d'unités nou- Pour la formation des réserves qui n'est, malgré tout, pas 
velles pour renforcer les effectifs de certaines zones sensibles, négligée, nous nous trouvons gènés par le reflux des effec- 
Nous avons également renforcé des unités existantes, notam- tüifs de retour d'Indochine qui tous sont de carrière. Nous ne 
ment dans les centres des territoires côtiers. Enfin, nous avons pourrons done atteindre la proportion d'un tiers d'engages 
voulu renforcer et moderniser les unités d'intervention dans pour deux tiers d'appelés qui nous parait désirable, qu'au fur 
le but de rendre celles-ci aérotransportables. et à mesure que la déflation progressive et prudente des effec- 


Mai Vous eornprern lrez, mes chers collègues, que pour don- 
ner toute Ja mobilité qui est absolument nécessaire sur le 
plan de la sécurité à ces unités d'intervention, il faut des 
groupes de transport d'avions à grande capacité, Nous avons 
l groupes de transport seraient nécessaires : 
deux pour VA, 0, F., un pour VA, E. F., un pour Madagascar. 

Je veux signaler que dés 1%5, grâce à Ja compréhension de 
M. le ministre de Ja défense nationale, nous avons pu obtenr 
qu'un groupe soit mis en phare en A. 0. F. 

En ce qui concerne les missions de défense extérieure, nous 
désirons créer des unités nouvelles pour renforcer la surveil- 
lance de certaines frontivres. 

M. Vincent Badie, rapporteur pour avis de la commission de 
da défense nalionale. Voulez vous Int permettre de vous inter- 
Jompre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Volontiers. 

M. Vincent Badie, rapporteur pour avis. Monsieur le secré- 
tane d'Etat, j'enregistre avec satisfaction les déclarations que 
vous venez de faire, 

Vous vous rendez parfaitement comple que ce que nous 
cherchone les uns et les autres c'est assurer la sécurité des 
lerntoires d'outre-mer. 

Vous avez parlé de mobilité pour pallier la dispersion de nos 
forces qui, hélas! ne sont pas aussi importantes que nous 
] 

L 


te 
Lune que auaire 


iurions éouhaité, Je voudrais vous poser une question en 
e qui concerne leur transport: à l'heure actuelle, de combien 
d'appareils de transport disposez-vous ? 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Monsieur € 
rapporteur, Je suis obligé de reconnaitre que les appareils en 
service outre-mer sont pour la plupart interdits de vol ou à 
bout d'usure. Les quelques appareils de transport qui nous 
restent sont d'anciens Junkers don! certains sont menacés de 
réforme, 

C'est pourquoi j'ai indiqué que, grâce à la compréhension 
de M. le ministre de la défense nationale, nous allons pouvoir 
équiper le groupe de Thiés avec des Nord 2500, C'est donc le 
prenner groupe qui sera mis en place 

Quatre groupes, je l'ai dit, seraient nécessaires: deux en Afri. 
que occident le, un en Afrique équatoriale et un à Madagascar. 

C'est grice à ces groupes de transport que la mobilité sera 
assurée, HN n'y a pas de sécurité sans mobilité, Dans le cadre 
de l'organisation nouvelle, c'est la mobilité qui remplace la 
dispersion d'autrefois, Ia sécurité étant, à l'époque, assurée 
par une multitude de petits postes qui ont été supprimés. 

M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis de la commission 
es territoires d'outre-mer. Me permettez-vous, monsieur Je 
secrétaire d'Etat, d'ajouter un mot ? 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je vous en 


M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Le budget mili- 
taire de Ja France d'outre-mer, telle qu'apparait jusqu'à présent 





tifs des militaires liés par contrat sera réalisée. 

Avant daborder Ja question des matériels et des équipe- 
ments, je voudrais répondre au désir exprimé par M. le rap 
porteur de la défense nationale au sujet de fl'africanisation 
des cadres, africanisation que nous entendons réaliser pr 
gressivement sur le plan mulitaire comme sur le plan civil. 


M. Jean Silvandre. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Les effectifs 
organiques des forces terrestres stalionnées en Afrique com 
portent actuellement 1.717 officiers européens et 33 officiers 
africains, soit un pourcentage d'environ 2 p. 100 d'Africains; 

4.662 sous-officiers européens et 1.160 sous-officiers africains, 
soit un pourcentage de 25 p. 100 d’Africains. 

Il faut signaler en ouîre qu'il y avait en service en Extrème 
Orient, au 1% avril 1955, 20 officiers et 900 sous-officiers afri- 

Cains. 

D'autre part, parmi les officiers européens figurent des offi- 
ciers originaires d'Afrique, maïs ayant le statut civil de droit 
commun et, comme tels, intégralement asshnilés aux officiers 
originaires de la métropole et décomptés avec eux. 

Sur l'ensemble des sous-officiers africains, 300 environ 
appartiennent à la première catégorie, c'est-à-dire sont déjà 
titulaires des mêmes titres et des mêmes diplômes que leurs 
camarades européens du même grade. C'est dans ce personnel, 
bien entendu, que l'on espère pouvoir puiser, dans un aveni 
prochain et dans un premier temps, pour augmenter le pour- 
centage d'Africains dans le corps des officiers. 

La valorisation des cadres africains a recu en 1955 une 
impulsion nouvelle qui doit se traduire par un accroissement 
sensible de la qualité et du nombre de nos élites militaires 
africaines. 

Sur l'ensemble des effectifs des forces terrestres stationné: 
outre-mer, il a été prévu que la proportion de gradés autorl 
tones passerait de 29 p. 100 en 1954 et 1955 à 32 p. 100 en 14. k, 
Les mesures essentielles prises dans ce but sont les suivantes, 
comme vous l'indiquait ce matin votre rapporteur: 

Ouverture d'une « Corniche » à Dakar à compter du {® octo- 
bre 1955 : 

Création de centres de préparation aux écoles militaires 
d'armes: un à Dakar pour les candidats d'A. 0. F, et d'A. E. I 
un à Madagascar pour les candidats de la Grande Ile, de 
Réunion et de la Côte française des Somalis ; 

Poursuite du plan de développement des écoles militaires 
préparatoires africaines: nous en avons quatre en A. 0. F, 
trois en A. E. F. et une à Madagascar ; L 

Développement des centres de formation préliminaire ; 

Enfin, cours de perfectionnement, notamment en ce qui con- 
cerne l'instruction générale. 

Quatre écoles militaires préparatoires existent en Afrique 
occidentale française: à Saint-Louis, Bingerville, Ouagadoug: 
et Kati; une en Afrique équatoriale française, à Brazzaville; une 
enfin, à Madagascar, à Fianarantsoa, 
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ces écoles réunissent actuellement un effectif total de plus 
ie Un élèves, effectif qui doit doubler progressivement dans les 
haines armées. 
1e elèves de troisième de l'école préparatoire de Saint-Louis, 
| terminé avec sucrés le cycle scolaire de l'école, peuvent 
} suivre leurs éludes dans les classes de seconde et de 
re des Iveces et collèges, et ont ainsi la faculté de se 
uter an concours d'entrée des grandes écoles militaires. 
* qui concerne l'Afrique occidentale francaise, il y à heu 
ler, en passant, que les écoles mihtarres préparatoires, 
en pleme réorganisetion. Celle-ci doit aboutir, en 1958, à 
sanisation suivante : une école à Saint-Louis, pouvant rece- 

{su élèves, cours secondaire; une école à Bingerville pou- 
| recevoir 180 élèves, cours technique; une école à 
sadougou pouvant recevoir 1950 éleves, cours conrplémen- 


Eutin, M. le ministre de la France d'outre-mer et moi-même 
attachons un tel prix à ce que les eflorts entrepris pour cette 
vilorisalion soient aussi fructueux que possible, que nous avons 

le d'envoyer eu mission auprés du général commandant 
pereur des forces armées de la zone A. 0. F.-Togo, un oflicier 
perieur en vue de procéder à l'étude, sur le plan local, de 
nsemble de ce problème et de procéder, en particulier, à la 

Uon de candidats valables pour les écoles militaires 
irInes, 

En ce qui concerne maintenant la situation des matériels en 
service, Qui & fait l'objet de nombreuses critiques, je reconnais 
hier volontiers que ceux-ci sont en général vélustes et néces- 

ut un prompt remplacement, C'est l'héritage de nombreuses 

ces de dotations insuffisantes des chapitres correspondants 
du budget de la France d'outre-mer, l'effort budgétaire princi- 
pal etant alors consacré aux forces d'Imdochine. 

si les budgets de 1955 et de 1956 ne voient pas ces dotations 
our leurs chapitres de matériel relevées en proportion des 
esoins, c'est que je Gouvernement à pensé qu'il | or tr 
iuhser, au moins en partie, les stocks de retour d'Indochine 
ur valoriser les unités des territoires d'outre-mer. 

Un protecole d'accord a été établi à cet effet entre le ministre 
de la défense nationale et le ministre de la France d'outre-mer, 
pour la délivrance aux forces terrestres d'outre-mer d'approvi- 

unements existant en Indoching ou prévus pour leur être 
eT VUrCS. 

Grace à la haute compréhension du ministre de la défense 
nationale, ce protocole à déjà reçu un commencement d'exécu- 
hon et je puis mdiquer qu'une masse de matériels représentant 
une valeur de deux milliards à deux milliards et demi de franes, 
comprenant environ G00 véhicules, 630 postes radio et 1.7) 
unes, est en cours d'acheminement sur les terriloires d’Afri- 
que centrale. 

Suivront ensuite, en fonction des rapatriements et des dispo- 
ninlités, les matériels nécessaires pour rénover la presque 
totalité des unités existantes, ° 

Dores et déjà, une quantité d'approvisionnements de toute 
nature, dont Je montant aveisine sept milliards de francs, peut 
étre raisonnablement espéree. Il s'agit de matériels et d'arme- 
iments, de munitions, de transmissions, de véhicules blindés, de 
matériels du génie, de l'intendance, du service de santé, dont 
l'énumération serait fastidieuse et d'ailleurs sujette à revision 
en fonction des possibilités et des circonstances du moment. 

Le problème du financement de ce matériel rentré d'Indochine, 
qui a été soulevé ce matin, ne se pose pas. s'agit, en effet, 
de inatériei appartenant déjà à l'Etat puisqu'il a été acheté sur 
les crédits budgétaires des exercices précédents. Les approvi- 
sionnements du plan de 1954 encore stockés en France, destinés 
à l'Indochine et tributaires de l’aide financière américaine, sont 
exclus provisoirement de cette répartition. Leur financement 
posera un problème particulier que le Gouvernement n'aura à 
résoudre que plus tard lorsque cessera définitivement l'aide 
linancière américaine correspondante. 

L'état du matériel de retour d'Extrème-Orient fait l'objet de 
loute l'attention des services compétents. D'une part, n'est 
lapatrié que le matériel susceptible d'être réutilisé, et d'autre 
part, dès son arrivée en métropole, ce matériel est revu et 
reconditionné dans des établissements spécialisés. Il me sera 
expédié outre-mer qu'après réception par des commissions 
techniques. 

Si l'on incorpore la valeur de l'estimation de ce matériel aux 
crédits inscrits au budget, on aboutit alors à une proportion, 
hon pas de 5 p. 1060, comme l'indiquait M. le rapporteur de la 
commission de la défense nationale, mais à une proportion 
normale de l'ordre de 18 p. 100. 

Enfin, en ce qui concerne les besoins immobiliers des forces 
terrestres d'outre-mer, je désire indiquyr, comme je l'ai déjà 
fait à l’Assemblée de Union française, que le montant total des 
travaux nécessaires à la satisfaction des besoins en bâtiments 
permanents des forces terrestres d'outre-mer avait été évalué en 
Juin 1950 aux environs de 40 milliards de francs pour 1 million 
de mètres carrés de surface couverte, plus des travaux collectifs, 
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Depuis cette date, deux autorisations de programme d'mves- 
ussements de premicre urgence, successiwement votés en tot 
puis en 144, chacune d'un montant de trois milliards, ont 
permis une améboration certume de equipement des forces 
terrestre d'outre-mer. 

Sumullancment, }: département poursuivait une polilique 
rigoureuse de réduction des normes de superticie des loge- 
ments et de recherche de méthodes rationnelles et économiques 
de construction. Malheureusement, la création envisagée et 
nécessaire d'unités nouvelles est venue contrarier l'influence 
heureuse de ces mesures financières et techniques sur bilan 
des hbesous restants à Satlisfaire, qui se mantiendra à un 
chiffre voisin de 35 mulliards à l'issue du programme quadrien- 
hal en cours, soit pour 1457. 

A cette date resteront encore à réaliser environ 200.00) mètres 
carrées de casernements pour les troupes, 404Kk) mètres Carrts 
de gurage, Mi. mètres carrés de bureaux, magasins et ale- 
hers, 1.80) logements de cadres et 60) logements pour 


hommes de troupe auwtochtonés, entin, l'infrastructure — voie, 
adduction d'eau, électrification — correspondant à cet équipe- 
ment, 


Au rythme actuel des allocations budgétaires, si un plan 
plurisnnal ou d'autres movens de financement n'étaient pas 
adoptés, c'est un délai de trente … années qu'il faudra t 
envisager pour assurer dans des confHtions simplement cor- 
rectes l'installation des unités slationnées dans nos lerri- 
toires. 

Ce laps de temps considérable est difficilement conciliable 
avec la rapide évolution sociale et économique des terrroires, 
évoiution dont le commandement doit tenir compte et qu le 
place en présence de problèmes difficiles, celui du logement des 
cflectifs mariés européens et autochtones élant actuellement 
le plus aigu. 1.800 logements pour les cadres européens restent 
à construire, soit environ 935 p. 100 des besous tolaux evalues 
à environ 4.800, Alors que 173 logements existent pour les 
sous-officiers autochtonee, il en faudrait plus de 1.000, 

En maticre d'habitat pour hommes de troupe autochtones 
mariés, tout est encore pratiquement à faire puisque les 5.4) 
personnels de cette catégorie a'ont à se partager que quelque 
60) logements, 

Ce problème du logement du personnel militaire marié autoch- 
tone ou européen des forces terrestres d'outre-mer pose de 
longue dale au commandement un probléme difficile dont 11 
convient d'examiner les aspects tant proprement militaire que 
social et psychologique. 

En ce qui concerne les autochtones, l'armée doit de toute 
évidence s'associer au mouvement de développement de l'habi- 
tat, qui va en s'amplifiant dans chaque territotre sous l'impul- 
sion-des pouvoirs publics et grâce à des investissermenis Hnpor- 
tar. ls. 

Au moment où se multiplient dans les grand: centres les cité3 
résidentielles modernes qui permettent aux fonctionnaires ou 
employés du secteur civil de bénéticier à des conditions ral- 
sonnables de logemen!s sains, la carence de l'administration 
militaire aurait de fàcheuses répercussions sur l'état d'esprit 
des personnets dont elle a la charge, et cela viendrait gener 
également, comme vous le comprenez, l'africanisation que nous 
desirons voir se développer. 

A ces considérations d'ordre social s'ajouteat celles plus spé- 
citiquement militaires qui tiermment à un souci d'assurer Ja rupi- 
dité d'intervention des unités, de maintenir leur cohésion et 
leur moral en les soustravant aux influences el aux propa- 
gandes dangereuses qui s'exercent hbremeut dans les agylos 
iéralions urbaines, 

Tous ces objectifs ne pourront être atteints que par la réali- 
sation de cités résidentielles autonomes édifiées au voisinage 
des camps et faciles à contrôler, 

Ces arguments sont valables pour les cadres européens, maix, 
en ce qui les concerne, il comviemt an surplus de considérer 
qu'il s'agit en général de personnels avant presque tous accom- 
pli, nécessairement séparés de leur famille, de très longs séjours 
en Extrème-Orient, et souvent n'avant pu, au cours de leur 
bref temps de service en métropole et faute de logements acces 
sibles dans leur garnison, bénéficier des conditions normales 
de vie auxquelies ils aspirent légitimerment, pour lesquels, 
enfin, l'idée d'effectuer un nouveau séjour outre-mer apparait 
comme intolérable s'i doit se traduire par une nouvelle sépae 
ration. 

Tenir compte de ces sentiments humains et s'évertner à 
apporter aussi rapidement que possihe des solutions satisfui« 
santes à ce probléme pénible, tels sont les impératifs que s'1n- 
pose actuellement Je Gouvernement, 

Il serait bon, pour régler ce problème, pour trouver un mode 
de financement et pour atteindre ami de but visé, de creer 
des oflices spéciahsés. 

C'est dans cette voie que se sont orientés nos travaux fl 
puis indiquer qu'un projet de loi créant de tels offices sera 


prochainement déposé sur le bureau de l'Assemblée, 
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Fa nelusion de cet exposé, je voudrais, mesdames, mes- finances, répélant que nous faisons confiance sur ces inten.- 
sieurs, appeler ittention sur les graves inconvénients tions à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. (Apnlau- 
(n soin erait Je renvoi au quatrième trimestre de 1955, dissements.) 

+ peut-être au prermiel trimestre de 1956, de la discussion du M. le président. Vous retirez votre amer.dement ? 

L'a lu jonr des ‘travaux parlementaires est traditionnel- M. Vincent Badie, rapporleur pour avis. Qui, monsieur le 

leine: ti ch rpe à la rentree, vous le éavez. D'autres affaires Pr sident. 


he ! jueront pa \ doute, d'apparaitre plus urgentes. 


be ce fait, le budget risque fort de n'ètre pas voté en temps 


voulu et nous nous trouverions alors de nouveau accu.és au 
regime des d'ouzittnes PIUVISOITCS avt tous les inconvénients 
qu ls nportent. 

| | gratte le travaux et les commandes de matériel, 
qui nt déja que trop souffert de retards, ne pourraient alors 
élre prépares et lances en termps ulue, 

Au surplus, sombre de nos collègues d'outre-mer seront alors 
retenus loin Paris par les travaux des assembices territo- 
iiales et ne pourront pas de ce fait participer à un débat 
qu s D l'E le intéresse au pri nier chef. 


L'Assemblée connaît bien Jes difficultés qui résulteraient d’un 


tel renvoi, C'est pourquoi elle voudra sûrement, je l'espère, 
le éviter, J n'insisterai donc pra dava itage sur ce p int. 
Je me suis efforcé de répondre aux observations présentées 


divers rapprrieurs, Je souhaile que mes répon- 


‘e ualin pal le 
issements que j'ai pu apporter Jeur dounent 


ds el les éciair 
satisfaction. 

Je souhaite particulièrement avoir convainen l'Assemblée que 
Ja reconshlution de notre appareil militaire d'outre-mer ne 
s'opérerait pas dans le désordre ni dans l'improvisation, mais 
que, au contraire, elle est engagée dans une transformation 
profonde, raisonnée, adaplée aux possibilités du moment et 
urientte vers les besoins à venir. 

Souhaitant ainsi avoir réfuté les arguments Invoqués par a 
commission de la défense nationale à l'appui de sa demande 
de disjonetion du budget de 1456, je lui demande de bien vou- 
loir reconsidérer sa position dont les dangers re peuvent Jui 
échapper, et qui du reste n'apparaît pas conforme au but 
que certainement les uns et les autres nous poursuivons, qui 
ct, n'est-il > vrai, d'élargir les perspectives, d'accroître Îles 
possibilités de manœuvre offertes par un budget encore un 
peu étroit, 

J'espère vous avoir convaincus, mes chers collègues, de Ja 
nécessité de laisser venir en discussion aujourd'hui le projet 
de budget des forces terrestres d'outre-mer pour 1956, et je 
vous demande donc instamment de bien vouloir repousser les 
amendements que vient de déposer votre commission de Ja 
défense nationale. (Applaudissements.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja 
discussion des articles 

L'Assemblee consullée décide de passer à la discussion des 
articles ) 

[Articles 1% et 2.] 


M. le président, La commission des finances demande que les 
élats À et soient appelés simultanément. 
Les articles 1% et 2 sont réservés jusqu'au vote de ces états. 


ETATS A ET B 
TITRE NI MOYENS DES ARMES ET DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-01, — Administration centrale, — Solde et indem- 
hiles du personnel militaire : 

« Crédit pour 95 (clat A): 238.978.000 francs; 

« Credit pour 14% (elat 238.U78.0NX) francs, » 

M. Vincent Badie à deposé, au nom de la commission de la 
defense nalionale saisie pour avis, un amendement n° 2 ten- 
dant: 

} \ supprimer tous les crédits de l'état B; 

I. -— En conséquence, à supprimer l'article 2. 

La parole est à M. Vincent Badie. 

M. Vincent Badie, rapporleur pour avis, J'avais reçu mission 
de la commission de la défense nationale de demander à l'As- 
semblée que les prapositions budgétaires de 1955 et de 1956 
soient disculées scparément. 

Je viens d'entendre les explications qui nous ont été four- 
nies par M. le secrétaire d'Etat à Ja France d'outre-mer. 

Je l'en remercie, I! ne nous a pas tout à fait convaincus, mais 
nous lui faisons confiance sur ses intentions, parce que nous 
le connaissons, Nous savons qu'il s'intéresse aux questions qui 
préoccupent les membres de 1: commission de la défense natio- 
hale, et puisque Ja commission des finances propose que les 
deux budgets soient discutés et votés en même temps et que 
je he retrouve pas en ce moment tous mes collègues de la 
commission de la défense nationale, je prends moi-même l'ini- 
halive de me rallier aux propositions de Ja commission des 





M. le président, L'amendlement est retiré. 

lersonne ne demande plus la parole ?.… 

M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Je suis surpre 
que le Gouvernement accepte l'abattement d'un million opéré 
par la commission des finances. 

M. le président. Je mets aux voix Je chapitre 31-01. aux 
chiffres de 23.978.000 francs pour 1955 et de 238.978.000 fra 
pour 1456, 

Le chapitre 91-01, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté) 

« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Traitements et 
indemnités des personnels civils : 

« Crédit pour 1955 (état A) : 70.521.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B): 75.321.000 francs. » — (Adople) 

M. le président. « Chap 3931-11. — Solde de l'armée et indem- 
hités. — Personnel officier: 

« Crédit pour 1955 (état A) : 3.516.600 00 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B) : 3.790.600.000 francs. » 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gourver- 
nement demande le rélablissement des crédits qu'il a prévus. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Marcel Massot, rapporteur. La commission s'oppose au reti- 
blissement du crédit, I s'agit des soldes de l'armée et des 
indemnités au personnel officier. 

Votre commussion a opéré sur ce chapitre un abattement de 
20 millions, L'acero ssement des effectifs organiques que le 
Gouvernement se | vod de réaliser en mettant à | eva les 
rapatriements d'Indochine est fondé sur l'opportunité de rer- 
forcer les garnisons permanentes de cerlains territoires et 
d'autre part sur Ja possibilité de revenir à un encadrement en 
Europe, normal, encadrement que les événements d'Indochine 
avaient réduit à 10 p. 100. 

Ce deuxième argument n'a pas paru convaincant à votre com- 
mission. Le nombre des officiers et sous-officiers parait cons:- 
dérable et je vous avoue, monsieur le ministre, que vos expli- 
cations ne m'ont pas convaincu. Le nombre des officiers, sous- 
ofliciers et caporaux ressortira à un tiers des eflectifs en 1956. 

On nous dit aujourd'hui que dans l'armée de terre la propor- 
tion est la même. C'est possible. Ce qui eet certain, c'est que 
des recrues arrivent d'Indochine: Vous songez à les démobiliser 
par les moyens les plus divers et vous conserverez les cadre. 
Dans ces conditions 11 n'est pas opportun de créer de nouveaux 
cadres, et c'est pourquoi jeemaintiens l'abattement opéré par la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. Magendie, rapporteur pour 
avis. 

M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. La commission 
des territoires d'outre-mer in’a chargé de demander le rét:hl 
sement des crédits. 

Un revalorise en ce moment des troupes d'outre-mer dont les 
cadres avaient été sérieusement amputés en raison des beso ns 
en Indochine. 11 est donc naturel, d'autant qu'il s’agit de trou- 
pes autochtones nécessitant un encadrement efficace, qu'on leur 
redonne une valeur combative en leur fournissant les grades 
et les spécialistes qui leur manquent. 

Je suis surpris que la commission des finances reproche aux 
troupes d'outre-mer un encadrement excessif. 

J'ai élabli une comparaison avec le projet de budget de 191. 
En Afrique du Nord, à la fin de 1954, avant que les incidents 
ne se déclenchent, la proportion des officiers et sous-officiers 
par rapport aux hommes de troupe était de 19 p. 100, quand 
elle était de 16 p. 100 dans les territoires d'outre-mer. Et, 
compte tenu des caporaux et caporaux-chefs — que M. Massot 
a englobés — la proportion était de 33 L 100 en Afrique du 
Nord et de 29 p. 100 dans les territoires d'outre-mer 


M. Marius Patinaud. Un gradé pour trois hommes, ce n'est pas 
mal ! 

M. Edmond Magendie, rapporteur pour avis. Il en est ve 
mème en Allemagne, où la proportion des gradés par raj- 
ag aux hommes de troupe est de 34 p. 109, quand elle e=t, e 
e répèle, de 29 p. 100 dans les territoires d'outre-mer et ve 
29 p. 1 pour les troupes européennes de la métropole. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je répiie 
ce que j'ai dit il y a un instant à la tribune, à savoir que les 
cadres que nous possédons correspondent exactement et sont 
mème dégèrement inférieurs à l'effectif théorique prescrit par 
l'élat-major. Nous sommes en présence d'un encadrement nor- 
moi des eDeclifs, 
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moitie 
1» vous ai montré qu'il y avait 4,3 p. 100 d'officiers, alors 
dans la métropole le pourcentage est exactement le même. 
cous-officiers ” de 14,6 p. 100, alors que l'effectif 

[ pr escrit est de 15,9 p. 100, 

\ous n'avons pas à dire: il y en a trop ou pas assez, seul 

w pourcentage d'effectifs compte. Or, nous n'avons pas 

#: ssé ce pourcentage, nous restons même en dessous. 


. le président. La parole est à M. Je rapporteur. 


M. Marcel Massot, rapporteur. Je ferai remarquer À M. le 
< ire d'Etat que M. le ministre de la défense nationale a 
nnaître, tout à l'heure, au cours de ses gare vom 

portion des gradés allait être importante pendant 

s année£ par suite de l'afflux des troupes d 1: ndochine. 
l 11 fa {. 

| mmission d 

\ l'heure actuelle, de créer de 

elle a opéré cet abattement, 


l des 


es finances a estmé qu'il n'était point indi- 

nouveaux postes, et c'est 

qu'elle maintient. 

M. Vincent Badie, rapporleur pour avis. La commission de la 
nationale se rallie à l'avis du Gouvernement. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée sur le rétablisse- 
les crédits demandé par le Gouvernement, accepté par 


ix commissions saisies pour avis el repoussé par la 
( «sion des finances. 

{près une première épreuve à main levée, déclarée dou- 
teuse par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, 


once contre le rétablissement des crédits.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

le mets aux voix le chapitre 31-11 aux chiffres de 3.546 mil- 
Lons 609.00 francs pour 1955 et de 3.790.600.000 francs pour 
1906, 

Le chapitre SA-A1, mis aux voir avec ces 
au ple 

M. le président. « Chap. 31-12. — Solde de l'armée et indem- 
pités, Personnel non officier : 

Cré it pour 1955 (état A): 11.654.673.000 francs ; 
Crédit pour 1956 (état B): 12.849.700.000 francs, » 

M. Silvandre a déposé un amendement n° 6, qui tend À 
reduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 1955 du 
chapitre 31-12. 

parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Mes chers collègues, cet amendement me 
fourmt loccason de poser. au nom de Jules Ninine et au mien, 

* question à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

lle de savoir à quelle époque seront libérés les jeunes gens 
du premier contingent de l'année 1954 recrutés dans les ter- 
rtuires d'outre-mer et n'ayant bénéficié d'aucune permission 
pour l'accomplissement de ‘leur service militaire. 

l'est à signaler que les contingents recrutés dans la métro- 
pole sont libérés par antie ipation, même quand ils ont bénéficié 
de permissions régulières. Il y a intérêt à ne pas faire une 
situation différente aux jeunes gens d'outre-mer. , 

IIS servent sous un climat plus dur et on comevrait qu'ils 
sont JHibérés plus tôt, Souvent, d'ailleurs, leur situation de 
famille est intéressante. I arrive, par exemple, que les parents 

mm entreprise où la Lsses de leur fils est indis- 
peus 

La question ne se pose pas pour les étudiants qui bénéficient 
“+ sursis et font leurs études en France, mais il est indispen- 
sible que les jeunes gens qui font leur ‘service militaire dans 
le< territoires d'outre-mer soient traités de la mème manière 
que ceux qui l'accomplissent dans Ja métropole et que, appelés 
sous les drapeaux en même temps ils soient libérés à la même 
(poque et bénéficient des mêmes libérations anticipées. 


le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
France d'outre-mer. 
M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Ccs jeunes 
gens seront libérés le 1% juiliet 19%. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monscur 
Sil\andre ? 


M. Jean Silvandre. Non monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retir”. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre- 
amer, 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je demande 
Je rétablissement des crédits proposés par le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Massot, rapyorteur. 

M. Marcel Massot, rapporteur. Ce chapitre concerne la soke 
dV personnel non ofli-ier 

(Kest exactement ù même situation qu'an chapitre pi 
Hansyosée sur le plan du personnel non ofticier, 


chiffres, est 


ccédent, 





Par conséquent, pour les mêmes raisons que précédemment, 
j° maintiens l'abattement de 50 millions de francs opéré par 
à commission des financt 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Celle fois, je 


demande le scrutin. 

M. le président. Je con te l'Assemblée eur le rétablissement 
des crédits prévus par le Gouvernement au chapitre 31-12, 
repoussé par là commission des finance 

Je suis saisi d'une dermande de scrutin. 

Le serulin est ouvert. 

Les votes sont recueullis.) 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter 7... 

Le rutin est clos, 


UM. Les secrelairt » [' { le de} u le ent d' LN voies } 
M. le président. Voici le r 


Nombre des VOS sssmesssnsveséresctei GTS 
Majorité absolue 


sultat du dépouillement du serulin£ 


L'Assemblée nat nale n'a pa ad fl 6, 

l'ersonne ne demande plu L 

Je mets aux voix le chapitre 31-12, aux 
liards 654.633.000 francs pour 1955 et du 
pour 1956, 

{Le chapitre 31-12, muis aux voi est adopté.) 

M. le président. « Chap. 21-13. — Solde de non-activité, de 
congé et de réforme : 

« Crédit pour 1955 (clat A): 

« Crédit pour 1956 (état B): 220 miHions de 
(Adopté ) 

« Chap. ®1-21. — Traitements et salaires du personnel civil 
permanent : 

« Crédit pour 1955 (état A): 


la parule 
chiffres de 11 mil- 


12849. 700.00) francs 


r avec ces chiffres, 


220 millin us de francs; 
francs, » — 


LS. 00 000) francs: 


« Crédit pour 19% (6lat B): 1920.01740(N) francs. » 
(Adopté.) s À 
« Chan. 31-31. — Gendarmerie. — Soide et indemnités, — 


Per-onnel officier : 
« Crédit pour 1953 {état A): 208.057.000 francs; 
« Crédit pour 1956 ‘état B) : 249.057.000 francs, » — (Adopté) 
M. le président. « Chap. 31-22. — Gendarmerie, — Solde et 
indemnités, — Personnel non-ofticiet : 
« Crédit pour 1955 (état A): 3.9K2. 
« Crédit pour 1956 (etat B 7 


729.000 franes ; 
4.545.729,000 francs, 

Je suis saisi par M. Mamba Sano d'un amendement n° 
Conçu ? 

« Article er, 

Etal A. 

« Exercice 1955. 

« Chapitre 31-92. 
« Réduction indicative de 1.000 francs. » 
La parole est à M. Mamba Sano. 


M. Mamba Sano. Me-daimes, messieurs, mon amendement me 
donne l'occasion d'attirer tout particulièrement lattention du 
Gouvernement et de l'Assemblée sur l'acuité du proMéme de !a 
gendarmerie, dont l'importance n'est plus à démontrer pour Ja 
stabilité et l'évolution régulière àdes populations d'outre-mer 
dans l'ordre, la hberté et le travail génerateur de bien être et 
de progrès. 

Lors du précédent débat budgétaire, le 19 mars 1192, les 
amendements de MM. Senghor et Ribeére, soutenus avec convic- 
tion en leur absence par mon ami M. Aubame, obtinrent l'agré- 
ment du Gouvernement et furent adoptés par l'Assemblée. 

Cependant, en cours d'exercice, aucune amélioration de Ja 
situation ne fut malheureusement enregistrée sur les objectifs 
visés, à savoir l'octroi d crédits substantiels spécialisés et 
une augmentation nécessaire des effectifs que requitrent l'am- 
pieur et la complexité de la mission sociale dévolue, pour per- 
mettre -à la gendarimerie de s'installer convenablement, de 
s'étoffer valablement, de “équipes suffisamment, de se di pl acer 
promptement dans les secteurs assignés, d'agir directement et 
efficacement en profondeur r” us tous les domain de son res- 
sort, en un mot de se suftire dans sa sphère et de pouvoir y 
faire œuvre utile de prospection humaine, d'assainissement 
moral et de protection préventive dans les couches sociales 
dignes d'intérêt où elle n'a pas seulement un rôle répressif 
à Jouer, mais aussi et surtout à accomplir le grand devoir de 
garantir et de surveiller contre le mal et les désordre 

Pour élayer celte thèse de préservation sociale et de mora- 
lité publique, cr rghrer moi, mesdames et messieurs, un rappel 
historique de cette institution à travers les âges jusqu'à notre 
époque, 

Dès la plus haute antiquité, sous tous les gouvernements de 
tous les ri gimes anciens et modern il à existé ur! formation 
aruce deéslincée à proteger les colectivités et les citoyens, 
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aulaut pour la sauvegarde de leur existence et de leur tran- 


quilité que de leurs inens. 

F Frat uns vouloir remonter plus Join, c'est après la 
Colt romaine qu'il faut certaiéruent situer les premières 
Crgra ez cohérentes de force legale sous furme de 
postes : long des roules pour assurer la sécurité 
tit Dumtueraltions et des VOvageurs dans les mantfestations 
con le la intérmenre du pays 

Disprr vec l'empire de Charlemagne, cette représentation 
du ! | réapparait au Xe siecle, C'est l'origine de 
Ja ta laussCe (] uceccda à la sergenterie du merceblement 
f: 

le t sc tron et les dé wdres dus: iUX bates de ner. e- 
Ji rt L vit t de la mn FL trature multaire iupit ; d s ATH EUX, 
Sois À aulent des pmarvchaux cuxk-mèmes dépendant du conné- 
table, chef supreme de l'armée, La jurihicuon prit le nom de 
connétablie où imaréchausste de France 

Le prevot, attaché unique jusqu'au XV*° sivele, disposait de 
from de sergents, plus tard archers, puis cavaliers de la 
iarechan e, anvcetre lointains mails iuthontiques des Elite 
darimes d'atpo d'u. 

\ \ li ince d'une armée permanente tenant garnison, 
d'autre presôots furent créés à la tête des imaréchaussées pro- 
vi iles et au fur et à mesure des besoins, leur compélence 
s élargit progressivement 


int anitialement sur des 


S EXCT gens de guerre, cetle magis- 
trature finit par pt ndre dés le XVI siècle son caractere mixte, 
avi et militaire, qu'elle à conservé jusqu'à nos Jours, 


C'est François Fr qui augimenta les pouvoirs des prévôlts. 

M. le président, Monsieur Marmba Sano, je vous rappelle que 
vous ne disposez que de quelques minutes pour soulenir voire 
amendement, 

M. Mamba Sano, Mon-ieur le président, mes amis du groupe 
du mouvement républicain } = * omt bien voulu 15 accer- 
der une partie de leur temps de parole, 

M. le président, \lor 
irnformet 

M. Mamba Sano. C'est d'ailleurs la première fuis que, dans 
ce débat, l'Afrique se fait entendre par ma voix. Si vous ne 
voulez pas entendre la voix de l'Afrique, monsieur le président, 
je me lairal. 

M. le president, Je ne vous permets pas de douter de 
sentiments de sympathie envers l'Afrique. 

fais suwp.ement remarquer que vous sarlez du sujet 


luonsteur Sano, il convenait de m'en 


mes 


Je vous 
de l'amendement, 

M. Mamba Gano. Je ne mets pas en cause vos sentimenis 
envers l'Afriqu monsieur le président, mais vous n'avez pas 
le droit de m'empêcher de l' rler. 

M. le président. En tout cas, j'ai le droit de suspendre a 
séance et de proposer le renvoi du débat à lundi. 


M. Mamba Sano, Je reprends donc mon exposé. 

C'est François IT qui angmenta les pouvoirs des prévôts, 
disais-je, en leur attribuant la connaissance des crimes de 
grand chemin, quels que fussent leurs auteurs, militaires ou 
civils, vagahonds ou domiciliés. 

Dés lors, ils remplirent à l'encontre des civils et des mili- 
taires, d'une part, des pouvoirs de police et, d'autre part, des 
pouvoirs de justice. Ils devaient disparaitre avec la Révolution 
francaise 

Ces maréchaussées procédaient par grandes chevanchées 
par monts et par vanx, recherchant les délinquants, les arrè- 
tant, des jugeant, exécutant leur sentence dans le cadre des 
donnances qui fixaient leur compétence. 

D'époque en époque. au rythme de l'évolution politique et 
sociale, le service de cette institution s'améliora, se précisa, 
s'articula et S'adapta à la structure administrative du territoire. 

Er, 170, les compagnies ajustées aux circonstances et aux 
tvènements furent réparties en hrigades. En 1778, une ordoa- 
nance demeurée célèbre fixa le stalut de cette arme, qui prit 
conscience de sa mission de salubrité sociale et de sécurité 
publique, affirmant son individualité tutélaire au service en 
11 VS, 

La Révolution française va la débarrasser de ses dernières 
gaugues, la polir, la compléter pour la transmettre dans sa 
inaturité à la gendarmerie nationale. 

Mais bien de ses dispositions réglementaires actuelles s’ins- 
pirent encore de l'ordonnance précitée, tant en droit qu'en fait. 

Tel est l'aboutissement d'une longue gestation et d'une expé- 
rience vieille de quatre siècles. 

La Révoution, en transformant la maréchaussée en gendar- 
merie, ne fit que confirmer ses altributions essentielles de 
police par la suppression concomitante des cours prévôtales 


de terrible mémoire. Elle confia aux capitaines et leutenants 
de gendarmerie des fonctions d'officier de police de sûreté, 
qui, rethanices el mises au point sous l'Empire, furent reprises 





et légalistes dans ke code d'instruction criminelle €t cou 
de nos ra en plus des fonctions dévolues en te 
uerre, les dernières traces des exorbitautes altribul: 
a maréchaussée, 

Depuis le dix-neuvième siècle, les attributions génér 
la geudarmeïie peuvent avoir subi des fluctuations sans 
de doctrine, mais son articulation a toujours respecté le: 
élablies par l'expérience millénaire de son existence « 
par le texte organique du 17 avril 17%, adapté de | 
nance de 1738. dont Ja substance continue à régir son « 

Les priucipes directeurs de cette loi fondamentale ont 
el survécu aux vicissilu.les de lous les régimes, jusqu'à | 
actuelle où il reste le soubassement de la gendarmerie 
nale de la République telle que nous là voyons présen! 
fonctionner dans la métropole. 

Mesdames, messieurs, la gendarmerie dans les territo 
départements d'outre-mer n'est pas indépendante de l: , 
darmerte nationale. Son personnel se recrute par x de 
volontariat dans le corps de la métropole pour être mi 
disposition du ministre de la France d'outre-mer. Elle den, 


une force d'appartenance militaire instituée pour veiller à: là 
sûreté publique, au maintien de l'ordre et à l'applicati j 
lui. 

Jraditionnellement, son service comprend: a) la polic lie 
ciaire, pour la recherche des crimes et délits, sous la dire t'on 
de l'aulorilté judiciaire — procureur, juge d'instruction: L !; 


ge adimirustrative à tendance préventive, pour emp 
es actes délictueux que réprime la police judiciaire. Elle à 
l'ordre publie, sous l'égide de l'autorité administrative 
fet, sous-préfet, gouverneur, maire, administrateur ; €) la ; 
militaire, pour la surveillance des soldats isolés — polie 
ciaire militaire — déserteurs, insoumis, etc. 

Par surcroit, une foule de fonctions accessoires sont co 
outre-mer aux gendarmes qui peuvent être: commissaire. le 
police, ministère publie, officiers d'état civil, svndies de lin. 
gratfon, de la pèche et de la navigation, régisseurs de pi , 
huissiers ad hoc, agents de météo, et. 

Au point de vue organisation, il y a un détachement d: 
darmerie par commandement supérieur des forces arme. 
A. 0. F., A. E. F., etc. Dans chaque groupe de territoires, v'te 
organisation s'imbrique dans celle des divisions admi 
üuves et judiciaires à l'intérieur de chaque territoire. 

En métropole, la gendarmerie relève de la défense natio 
bien que, pour le service, elle dépende des ministères 
sateurs: justice, intérieur, travaux publics, ete. 

En outreaner, les chefs de territoire, agissant au lieu et 
du Gouvernement, la gendarmerie leur est soumise pour 
ploi. Elle est chargée de veiller à la sécurité générale et à l'a] 
cation des textes locaux. 

Les unités classiques — sections, compagnies. brigades — 
s'y retrouvent, mais avec, en plus, l'existence d'une cates 
nouvelle, celle des auxiliaires autochtones, dont Le statut à 
été créé par le décret du 2 août 1949. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Me perm:: 
vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Mamba Sano. je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Le Gouxc:.- 
zaent accepte votre amendement. 

M. Mamba Sano. Je sois que vous acceptez mon amendement, 
monsieur le ministre, 2nais il vaut mieux que j'expose le point 
de vue de l'Afrique. 

M. le soerétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Votre e\p.6 
m'a convaincu. 

M Mamba Sano. Vous m'interrompez et vous m'empéchez 
de terminer mon exposé qui a un but uniquement constru: !}. 

M. le président Monsieur Sano, je vous permets de poursui:1e 
votre intervention, mais je souligne qu'aucun député de li 
métropole n'aurait défendre un amendement dans de telles 
conditions. Vous bénéficiez d'un régime particuliérement fivo- 
rable. 

M. Mamba Sano. Je connais votre sympathie à mon égari, 
monsieur le président et celle de mes collègues. Depuis neuf 
ans que je siège duns cette Assemblée, j'ai toujours eu le L1- 
heur d'être écouté attentivement par l'Assemblée, 

M. te . Je voue prie pourtant de bien vouloir term € 
votre exposé, afin de ne pas proonger davantage le débat. 

M. Mamba Sano. Je veux bien. Je poursuis donc mon exp", 
en demandant à mes collègues de ne plus m'interrempre. 

Ces agents recrulés localement sont nécessaires par leur ‘ ”- 
naissance des langues et dialectes, des us et coutumes, p? 
seconder utilement le nersonnel européen dans sa mission. !* 
font partie intégrante de la gendarmerie. Dans la hiérarc!i 
leurs diflérentes classes sont assimilées à celles des « 
officiers, 
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{ existe un certain nombre oi brigade et, sous la con- 
es gradés, ils constituent des pelotens essentiellement 


pour assurer l’ordre partout où le besoin s'en fait 
c r. Us participent également au service habituel de l'unité 


larmerie de leur résidence. 


‘ où L 
pelotons, pur ailleurs, sont des centres de formation pro- 

{ nelle pour les recrues et des camps de réimprégnation 
anciens restés trop longtemps sédentaires dans les 


de manière à établir une sorte d'interpénétration, d'os 


| entre les différents éléments, pour bonifier l'ensemble 
intenir en perpétuelle fo-me. 
| chaque territoire, la gendarmerie pourvoit à l'encadre- 
. : des forces locales: gardes de cerele de F \friq ie occiden- 
ise, de l'Afrique équatoriale française, garde de Mada- 
carde camerounaise notamment, 
, rdes, généralement comnostes d'anciens combattants, 
€ forces de police à caractère militaire, aux ordres directs 
ités locales et ont des fonctions complémentaires de 
n e la gendarmerie. 
| elever leur niveau, pousser leur instrnetion, il convient 
; itre cet encadrement qui, depuis quelques années, à 
! lement valorisé ces forces appréciabies si parfaitement 
es aux conditions du milieu. Dans l'administration cen- 
t de la France d'outre-mer, la gendarmerie est rattachée à 


Uon des affaires militaires dont l'autorité s'étend sut 
s ipes coloniales en service dans les territoires et dépar- 
{ ts d'outre-mer. Ce rattachement s'opéra à la publi- 
de la Joi du 23 mars 1948 qui mit toutes les dépenses 
iveraineté : magistrature, administration, gendarmene, 
harge de l'Etat. 
Cette dépendance présente de gros inconvénients et pèse 
lourdement sur l'action sociale préventive et le libre déveiap- 
ment de la gendarmerie, étant donné ses incidences sur le 
budgétaire. 
En effet, troupes coloniales et gendarmerie sont parties pre- 
nantes sous les mêmes rubriques dbudgétaires. Le général, 
teur des affaires militaires, issu de ces troupes, à pouvoir 
de décision dans la distribution des crédits à effectuer dans Île 
ire du plafond fixé par les services des finances, préala- 
blement à la présentation des prévisions au Parlement, D'on 
fretions inévitables dont l'écho nous est parvenu à l'Assem- 
lors du débat budgétaire de l'exercice 1951. 
\ celte occasion, devant l'évidence, le Parlement dut, en 
toute justice, rétablir les inscriptions dont avait été amputée 
la gendarmerie — ce qui faisait l'objet des amendements 


Senghor et Ribère — sans d'atleurs que cette mesure ait eté 
suivie d'effets pratiques, contrairement à la volonté du légis- 
1. 

idieur, 


Naturellement, l'autorité militaire qui a ses objectifs propres, 
re peut considérer la gendarmerie que sous l'angle unique- 
nt militaire, alors que ce service publie — d'émanation mi- 
Lure certes — s'accomplit cependant presque exclusivement 
ù profit des au'orités administratives et judiciaires pour 
l'ordre, la sécurité et la paix inltéreure des territoires, dans 
lintérét commun de tous, blancs et noirs, civils et militaires, 
distinction. 

\insi les textes d'organisation et de fonctionnement de la 
gendarmerie sont effectivement élaborés par les autorités mili- 
Lures — général, directeur des affaires militaires, général ins- 
teur des troupes coloniales — qui, forcément, négligent le 
punt de vue pourtant dirimant des chefs de territoire et des 

fs de service judiciaire de qui relève cette arme pour son 
ation outre-mer, 

On comprend aisément que leurs décisions prises certaine- 

de bonne foi, mais sous une optique opposée, soient 
empreintes sinon d'erreur d'appréciation, du moins d'incom- 
prchension manifeste des besoins réels de ja gendarmerie 
tre-mer dont les tâches administratives et judiciaires, jointes 
à Sa mission de protection sociale, doivent nécessairement 
l'emporter sur ses préoccupations militaires pour un meilleur 
engrenage et un fonctionnement satisfaisant des nouvelles 
institutions démocratiques de l'Union française, dans une 
imosphère de confiance et de légalité républicaine, s'appli- 
quant impartialement à tous sans discrimination avec ce sens 
levé de l'égalité, de la liberté, de la justice et de l'humain 
qui est la marque caractéristique du génie français au regard 
la conscience universelle. . 

Les organismes de gendarmerie de la rue Oudinot sont diri- 
fes par un officier général déiégué et détaché permanent au 
Ininistère de la France d'outre-mer. Il est le conseiller tech- 
nique du ministre en ce qui concerne cette arme. I entreprend 
les inspections et des mussions sur toute l'étendue des pays 
“outre-mer. Son bureau, qui comprend deux ou trois officiers, 
lait partie des bureaux de la direction des affaires militaires 
sous les ordres de laquelle il est placé, ce qui le met dans une 
position de subordination quelque peu équivoque vis-à-vis de 
son propre service, 





Pour mieux situer les responsabilités et donner à la gen- 
darmerie de l'administration centrale l'initiative, la souplesse 
et les moyens d'actions plusieurs suggestions ont 
été faites au ministre: 

a) Ratlachement des organismes de la gendarmerie au cabi 
net du ministre, à l'exemple de ce qui a heu à la défense 
nationale - 

Lb) Rattachement au secrétariat u'Etat de 
mer ; 

{ Jumelage avi la direction des affaires 

1 


nuuessalires, 


la France d'outre- 


politiques 


Dans l'une ou l'autre de ces trois hypothèses, Fessentiel est 
d'aboulir rapidement à une formule qui confère à la gendar- 
mmerre une ceériaine autonomie ou, plutôt, u spécialisation 
séparant ses dotations budgétaires de celles des forces arm 


d'outre-mer qui pourraient, à la rigueur, continuer à gérer les 
crédits pourvu que ces crédits soient individualisés par une 
nomenclature spéciale du budget, ce qui aurait l'avantage de 
maintenir Pintangibiité du rapport de dépendance militaire 
des deux armes, tout en préservant la personnalité de cha- 
cune quant à son but et à sa destination propres. 

Les projets de dépenses de la gendarmerie constitueraient 
ainsi des chapitres autonomes séparés soit dans le budget maihi- 
taire, soit dans le budget civil de la France d'outre-mer. 

Une telle combinaison viderait les controverses exaspé- 
rantes engagées depuis la Libérition, date de la fusion des 
deux catégories de crédits, 

Celte thèse fut soutenue par M. le ministre Juglas, lors de 
son très court passage à la rue Oudinot, I avait insisté sur 
cette nécessité auprès du président du conseil, dans le but 
d'augmenter les effectifs et le rendement de la gendarmerie 
d'outre-mer. IL avait également souligné au ministre des 
finances l'urgence de cette différenciation, estimant irration- 
nel que le potentiel de la gendarmerie, qui doit être fonction 
des considérations politiques, sociales et économiques des ter- 
riltoires, puisse dépendre des fluctuations des besoins mnul- 
aires, qui obéissent à des impératifs tout différents de défense 
extérieure de l'Union française. 

Dans les territoires d'outre-mer, les crédits de la gendarme- 
rie seraient alors gérés, non plus par les services militaires, 
mais par les services financiers, à l'instar des autres dépenses 
de souveraineté. Il en résulterait une plus grande logique et 
une plus grande souplesse pour l'installation matérielle cet 
l'entretien périodique des postes et brigades nouveaux. 

Je donne, ci-dessous, quelques comparaisons chiffrées sou 
lignant de facon convaincante la situation défavorisée qui est 
celle de la gendarmerie d'outre-mer et dont les répercussions 
sont ficheuses autant sur son équipement que sur la portée 
| Fret y de son action de moralisation et de surveillance pu- 
liques. 

La masse globale des crédits s'est élevée, en 1952 à 6.257 
millions de francs, en 1953 à 6.571 millions; en 1954, à 
33.453.,763.000 francs pour les forces terrestres et à 5.946.237.000 
francs pour la gendarmerie. 

Ce tableau éioquent se passe de commentaires. Il montre 
qu'en dépit de Ja volonté et des injonctions du Parlement, en 
écho aux pressants appels des hauts commissaires et des auto 
rités responsables de l'ordre et de la sécurité outre-mer, aucune 
amélioration notable n'a été apportée au budget de la gendar- 
Imerie. 

C'est une constatation navrante que je soumets à votre exa 
men en vue du redressement urgent qui s'impose en la ma 
Ucre. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, C'est tout à 
fait inexaet, 


M. Mamba Sano. Voici maintenant la progression des eff 


üif= 

Effectifs demandés par les territoires : 4.739, dont 92 officiers, 
1.796 sous-officiers et 2.851 agents autochtones, Effectifs en 
1954: 4.080, dont 81 officiers, 1.%4M sous-officiers et 2.405 


auxillaires autochtones. 

Les effectifs moyens sont en 1955 de 4.352 dont 85 officier: 
1.609 sous-officiers, 
Ufs au décembre 19535 s'élévent à 4.479, dont #7 officier 
1.632 sous-officiers, 2,740 auxiliaires, En tablant sur une lettre 
rectificative de deux milliards, on compte sur 4.89 dont 
87 officiers, 1.882 sous-officiers t 
lettre reclficative de un milliard, on compte sur 4.719 dont 
87 ofliciers, 1.792 sous-officiers, 2.840 auxiliaires, 

Ces chiffres Jumineux font ressortir mieux que des paroles les 
besoins réels de ce service public qui s'exerce sur de vast 
superficies où les village digne s sont mal reli Imaginez 
qu'indépendarmnment des autres territoires, la seule Afrique 
occidentale française est huit fois plus étendue que la France 
métropolitaine, avec ses 17 millions d'habitants inégalement 
répartis dans cette immensité où les extrêmes se touchent, où 
montagnes, plaines, forêts, broucsses agressive savanes et 
sieppes alternent par larges zones chinatiques coupées de 


2.4X) auxiliaires; et, sur une 


2,605S auxiliaires et autochtones: les effec- 
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emaeses ns … mins ES 
f et de rivièri indomptés, au régime dévastateur ou | 
isant nvant le sons, ce qui rend les communications | 9° partie. — Personnel — Charges sociales 
dif wi parfe slantes en période de grandes préci- : UE ; 
pit | « Chap. 33-0!. — Administration centrale. — Presi 
Le | èn le la circulation, condition essentielle du succès | versemerts à sara ‘lere obligatoire ds 
t fTui ‘ L 13-ba Juus aruu qu en France pour « Crédi pour los état A 1. 50.000 france ; 
] } t ] leur m hi qu tidienne de pro- « Crédit pour 156 (ctat k : 47,700) (KK) f! nes — 
phylax Dopa de maintien de l'ordre « Chap. 33-81, — Prestations et versements à caract 
| t en Ina q l'a lirec- gatoire : 
, 16 ritoire de Mada * il it été ] il « Crédit pour 1955 état A): 2340 146.000 francs 
! ! . in potentiel pprécial de gendarme À rédit pour 1956 (état B): 2.680 millions de ff: 
ut 1 l à PSY holo | concep HIoTaux, Ja idopte. * : x à + ; L 
et L spirations des âmes malgache | *. Chap. 93-82. Service social de l’armée dans les ter 
bic lune il tant couff. üt £té im | , d'outre-mer : 
- 4 rti d “ + gs Xe. ent mer ô d elé es « Crédit pour 195 (état ù “ 99.370.000 fran 6; . 
] lu malaise et dissipé 1 Ina tendus et les incom- « Crédit pour 1956 (état B) : 102.400.000 francs. » — | 
préh réciproques par des movens parifiques de persua M, le président. Je donne lecture du chapitre 51-11 
usement et di tisfaction idéquats onstances 
sa effusion d ing. Nous n'eussions pas eu à déplorer Ja perte ie parlie Matériel et Jonclhionnement des armes et 
éparal HO vies parmi les meilleures qui eussent 
aprpon | eus contribution à l'essor économique et social de Ja « Chap. 34-11. — instruction des cadres et de la troupe : 
Gr lle pou 1} pt générale de l'Union francaise, « Crédit pour 1955, 179.526 000 francs : 
Li une erreur À éviler dau l'avenir sur un point quel- « Crédit pour 1956, 225 millions de fi incs, ». 
( que des terriuires de la République, fondée sur l'égalité des Je suis saisi d'un amendement n° 7 présenté par M 
drouts et harges dans la solidarité confiante de tous ses Vandre et ainsi conçu: 
rt rt nl « Ftat A. 
[A il ad mieux vaut prévenir que guérir, est aussi « Chap. i-14. - 
Vru € nédecine que dans la conduite des peuples associés « Réduction indicative de 1.000 francs, » ; 
par un idéal commun d'évolution et de civilisation, La parole est à M. Magendie, pour soutenir l'amendement 
| laver humain ne vibre à l'unisson qu'au diapason d'une M. Edmond Magendie. Cet amendement à pour objet d 
lorite qui le comprend pour réaliser l'harmonie des dissem l'attention du Gouvernement sur l'intérêt qui s'attach 
blables non répulsifs, mais attractifs, parce que complémen- création de nouvelles écoles pour l'africanisation des eadr 
lairt L solidaires Vous y avez répondu partiellement, monsieur le 
En resuimé, le groupe des indépendants d'outre-mer, au nom d'Etat, Je demande au Gouvernement de ne manquer 
duquel je parle à cette tribune, estime que la formation d'une occasion de muiliplier ces écoles de cadres, en nomil 
| bé pu isée, entrainée, stable, avant une véritable réduit actuellement. 
Vocation africaine, adaplée aux particularités et conditions Elles offrent l'avantage non seulement de former de 
lo par la confiance qu'elle inspire, consciente de ses aires mais aussi des techniciens qui sont ensuite à Ja di 
responi imlites et des obligations qua en découlent, pourvue de on de l'économie du territoire. 
lire IHoOoveri Pactron non pas loujours pour Sevir, InaIsS pour Elles présentent done quelque intérèt quant à la par! 
éduquer, échurer, guider mivainere, amender et préserver les lion de l'armée à l'évolution sociale des populations. 
vites et les individus, avec fermeté et juste, une telle | convient que les autochtones entrent de plus en plu 
gendarmerie implai tee peut demain, rendre inutile l'emp! 11 les cadres de l'arme ct qu'ils y soient pPrépares en re 
de force de ri pression arnimwes, en Cas dm idents ou de la formation voulue 
convulsions inhérentes à la période de fièvre de croissance que Je retire l'amendement. 
fraversent nos pays neuls, en roule vers leur destin, ans Îe M. le président. L'amendement est retiré, 
concert de cette création continne qu'est FUnion francaise, l'er , ne demande ! le ? 
la 4 usion. nous demandons vivem. au Gouvernement ersonne 116 demanue a paron ce : ME à 
Ps. es De DCS QE À MARS ST uS © Je mets aux voix le chapitre 44-11, aux chiffres de LE ) 7% 
tenir comats se tour oops ot Smelle De SE francs pour 155 et de 225 milions de francs pour 1956. 
+ . = - hr d- (Le chapitre 24A1, mis aux voir avec ces chiffres 
sable de l'ordre, comme des observations réitérées du adopté - 1 : ’ 
riement, soNcIeux à equiie el Intérieure dans l'ap- . Gendarmerie. — Fonctionnement di 


| 
Il Ù x de paix 
- ion lovale des institutions de fa République en Afrique 
ranraise ipplaudissements au centre. 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
nement accepte l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
Sano, 

(L'amendement, mis aux est adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, aux chiffres de 3.982 mil- 
Hons 728.00) francs pour 195 et de 4.545.729.000 francs pour 
ROUE 


Le chapitre 


Le Gouver- 


le M. Mamba 


voir, 


11-02, mis aur voir avec ces chiffres, est adopté.) 


2 partie. — Entretien du personnel. 


Gendarmerie, — Entretien du personnel: 
OT Clat Aù: 904 (I NX) fran Le 
196 (état B): 1.325 millions de francs. 


Chap. 22-31 
ht pour 
« Crédit pour 
(Adopté } 
« Chap, 32-4 Service 
« Crédit pour 194533 (état A): 


« rt 


D — 


de santé: 
585.920.000 francs ; 


« Crédit pour 1956 (état D): 590 millions de francs. » — 
{ \dopté } 
« rs - 32-81 Alimentation de la eg à 
« Crédit pour 1955 (état 4): 3967.522.000 francs; 
Crédit pour 19%6 (état B): 4.378.000 franes. » — 
(Adopté 
« Chap. 32-82 Habillement, — Campement, — Couchage. — 
Ameublement 
« Crédit pour 1955 {état A): 2.242.739.000 francs ; 
Crédit pour 1956 (état BB): °3.522.800.000 francs. » — 
{ lo} té 
« Chap, 22-87. Transport du personnel et déplacements : 


Cr t pour 1955 (état A): 2.573.806.000 francs; 


Crédit pour 1956 {état B) : 2.625.800.000 francs, » — (Adopté.) 





« Chap. 31-141. 
vices du matériel : 

« Crédit pour 1955 (etat A) : 280.654.000 francs ; 

« Crédit pour 1956 (état B): 335 millions de franes. 
(Adopté.) 

« Chap. 34-51 — Fonctionnement du service de l’armer 

« Crédit pour 1953 (état A): 816 millions de francs; 

« Crédit pour 1956 (état B): 754 millions de francs. 
(Adopté.) 


M. le président. « Chap. 34-52. — Fonctionnement du servi: 


automobile : ? 
« Crédit pour 1935 (état A): 2.050 millions de francs; 
« Crédit pour 1956 (état B): 2.130 millions de francs, » 


La paro!e est à M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mne 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je dem: 
le rétablissement des crédits prévus par le Gouvernement. 

Les dépenses de carburants ne sont nullement excessivi 
un moment où le concept de dispersion a été remplacé por 
concept de mobilité, Pour assurer la sécurité, les véhicules : 


appelés à se CR davantage, d'où une augmentation de 22 


consommation d'essence. 
M. le président. La parole est à M. Massot, rapporteur. 


M. Marcel Massot, rapporteur. La commission des finance: 
jugé excessives les augmentations de dépenses prévues. | 
196, elle a procédé à un abattement de crédit de %0 million 

Pour les carburants, l'augmentation est de 70 million: 
pour les dépenses générales et les transports elle att 
100 millions 

Si cette dernière peut s'expliquer, comme l'indiquait M 
secrétaire d'Etat, il est apparu, par contre, que les dépenses 
carburant étaient excessives, 

Je veux bien me rendre aux observations faites par M 
secrétaire d'Etat et ramener l'abattement à un amendement P 
tant réduction indicative de deux millions pour l'année 19%. 


_ 


LI 


- 














— 


m. le président. Je suis Salsi par M. Silvandre d'un amen- 
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1 "De 
dde s 3 - 
tion indicative de 1.000 francs, » 
le est à M. Magendie, pour soutenir l'amendement. 


* Edmond Magendie. MM. Christian Pineau et Jean-Paul 
1 


nm. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 


déja signalé le probième qui se posera à brève 

en ce qui concerne les pièces de rechange des ralc- 

nles américains en service dans l'armée françuise 
1045. 


cyidemment Je cas de tous les \thicules de combat 
qui sont déjà très usagés, si bien que cette question 


poser d'abord outre-mer avant de se poser dans la 
ndrait donc d'envisager soit le 1 mpiacement de ce 


par du materiel francais, soit le montage en France 
\ été fait pour Ja jeep — d'usines qui puissent fournir 


d'outre-mer, 


M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. le matériel 


s allons recevoir d'indochine comprend un stock de 
hange dans lequel nous pourrons puiser. Par la 
faudra penser au matériel français. Il n'est pas ques- 
ind nous pouvons avoir un don gratuit, d'engager des 
e; de véhicules, 


M, Edmond Magendie. Je retire l'amendement, 
M. le président. L'amendement est retiré. 


rsonne ne demande la parole ?.… 
ts aux voix le chapitre 34-52, aux chiffres de 2.070 mil- 
francs pour 1955, et de 2.173 millions de francs pour 
proposés par Ja commission, 
hapitre 35-52, mis aux voir, avec ces chiffres, est 


p. 34-61, — Tonctionnement du service des transmis- 


lit pour 1955 (état A): 442.500.000 franes ; 
édit pour 19% (état B) : 422.500 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 34-81, — Remonte et fourrages : 
Lt pour 1955 (état A): 48.138.000 francs ; 
1956 (Ctat BJ: 48.13S.000 francs. » — (Adopté.) 


j' I 


5° parie. — Travaux d'entretien 

ip. 33-31. — Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. 
Hons : 

Hit pour 1955 (état AY: 369.616.000 francs: 

lit pour 1456 (etat BD): 475 millions de francs. » — 
ap. 30-71. Entretien du domaine militaire. — Lovers. — 
X du génie en campagne: 
rédit pour 1955 (état A): 1.530 miliions de francs; 

dit pour 1956 (état B): 1.626 milhons de francs. » — 


+7 
7e partie. — Dépenses diverses. 

11p. 37-81. — Services divers: 

cat pour 1955 (état A): 10#,160.000 franes ; 

edit pour 1956 (état B) : 104.160.00) francs. » (Adopté.) 
Chap. 37-82, — Frais de justice et réparations civiles : 

edit pour 1955 (état A): 35.200.000 francs ; 

edit pour 196 {état B) : 35.209.000 francs. » (Adopté.) 
partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs 
Chap. 38-81. — Dépenses des exercices clos: 
Credit pour 1955: (état A). » (Mémoire.) 
credit pour 1956: (état B). Mémoire.) 
Chap, 3S-K2, — Dépenses des exerc:ces périmés non frappées 
dechéance : 
Crédit pour 1955: état A), Mémoire.) 
Credit pour 1956: (état B). Mémoire.) 

Tite V — EQUSPEMENT 
“ partie. — Investissements techniques el industriels. 
CR 52-41 — Equipement technique du service de santé : 
urédit pour 1955: ‘état A). » (Mémoire.) 
Crédit pour 1956: (état B). » (Mémoire.) 
Chap. 52-81, — Equipement technique du service de l'inten- 
ire : 


Crédit pour 1955: (état A). » (Mémoire.) 
Lrédit pour 1956: (état B). » (Mémoire.) 





M. le president. Je donne lecture du chapitre 53-31: 


3° partie. Fabrications. 


« Chap. 922! Gendarmerk Equipement en matérie) 
des unités : 

« Crédit pour 1955 état A): 15.900.000 francs ; 

« Credit pour 1956 (état B): 255 maullions de fram » 

Je suis saisi par M. Silvandre d'un amendement n° 9 ainsi 
CONÇU 

« Etat A 

«a Chap. 53-21 

« Réduction indicative de 1.000 francs. » 

La parole est à M. Magendie, pour soutenir l'amendement, 

M. Edmond Magendie. Pour répondre à une observation de 
‘honorable rapport ur, M Massot, si des crédits doivent étre 
luaintenus, ce sont bien ceux de la gendarmerie, M. Marmba 


Sano vient d'insisler sur ce point. 

Le gendarme outre-mer doit pouvoir être très mobile et se 
déplacer rapidement pour faire les enquêtes et autres missions 
dout il peut être chargé. 

J'ajoute que le gendarme n'a pas, dans les territoires d'outre- 
mer, les mêmes tiches que dans la métropole, Souvent, quand 
il a un mnimum de valeur, ce qui est la plupart du temps Île 
cas, il rend beaucoup de services à l'administrateur en le dé- 
chargeant de nombreuses täches subaitern: 

M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer. Je suis d'ac- 
cord avec vous. 

M. Edmond Magendie. Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 53-31, aux chiffres de 18 
rancs pour 1935 et de 255 millions de francs pour 1956 

(Le « hapitre 53-31. is AUT VOL Avec CPS chiffre , est adopté ) 

« Chap. 55-51. Rénovation des pares de matériel et équipe- 
ment des unités nouvelles : 

« Crédit pour 1955: (état A). » (Mémoir 

« Crédit pour 1955: (état B)., » (Mémoire.) 


M. ie président. Je donne lecture du chapitre 54-31: 


000 000 


ij° partie. Infrastructure. 


« Chap. 51-21 Gendarmerie Constructions outre-mer: 

« Crédit pour 19535 ‘état A): 639.335.000 francs ; 

« Crédit pour 196 (etat l - O4 FAMIIMN) francs. » 

Je suis saisi par M. Silvandre d'un amesidement n° 10 ainsi 
Concu 

Etat A 
t { ip. 714 4 
« Réduction 1 ilive de IRELE francs ) 


M. Edmond Magend.e. Je retire l'amendement 
M. le président. L'amendement est relré, 
t , 1 


li ie ne demasde la paro , 
Je mets aux voix le chap {r n1-31 aux hiffres de 629,595.000 
francs pour 1955, et de 924.500.000 francs pour 14%, 


(Le chapitre 54-31, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 54-71. — Travaux et installations 
domaniales : 
Crédit pour 1955 (état A): { milliard de fran 
Crédit pour 1956 tat B): 1.300 millions de fran 
Je suis saisi par M. Silvandre d'un amendement, &° 11, ainsi 
Conçu : 
« Etat A: 
t Chapitre 4-71: 
« Réduction indicative de 1.000 fran ; 
M. Edmond Magendie, Je rc! 
M. le président. L'armendement est relire. 
M. le président. l'ersone ne demande plus 1 ; 
Je mets aux voix le chapitre 54-71 aux chiffres de 1 milliard 
de francs pour 1950, et de 1.:x) millions de francs pour 1056. 


ire l'amendement, 


la pal 1e ? 


Le chapitre 54-71. mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 
Chap. 54-91, — Pistes et ports: 
Crédit pour 1953 (état A): 65.200.000 fran 
Credit pour 1956 (état B) : 6 millions de francs. n — 
idopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant les articles 1 et 2 avec 
les chiffres résultant du wote des états A et B: 

« Art. 14°, — ]l est ouvert au ministre de la France d'outre- 
mer, au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 44.415 millions de fran 
répartis par service et par chapitre conformément à l'élat À 
annexé à la pre sente loi ) 


Personne ne demande plus la parole Fous 
Je mets aux voix l'article 17. 
L'article 1%, nus aux voir, est adopté.) 


ARLAAMS LOST AS 


2 


mn te de ee 
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Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 


au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1956, des crédits 
s'elevant 4 Ja somme totale de 4:.X60 millions de francs 
répartis par service et par chapitre conformément à l'état B 
annexé à la présente loi, » — ( Adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. « Art. %. — ]l est accordé au ministre de la 
France d'outre-mer, pour les dépenses militaires de l'exercice 
155, des autiwisations de programme s'élevant à la somme 
totale de 1.0655.500.000 francs repartes cornime suit: 

Chap. 54-341. Gendarmerie Constructions 
1 mlliurd de fratu 

Chap. 54-91 listes et ports, 65.700.000 francs, 

Les autorisations de programme seront couvertes tant par 
les credits de payement ouverts par l'article 1" ci-dessus que 
pat de nouveaux crédits de pasermeni à ouvrir ultérieurement. » 


outre-mer, 


M. ie président. l'ersonne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l'article 3 
(L'article 3, mis aux vor, 


est ad: plé.) 


[Article 43 


M. le président. art. # Il est accordé an ministre de 
la France d'ouire-mer, pour les dépenses militaires de l'exer- 
cice 1996, des autorisations de programme s'élevaut à la somme 
totale de 2.918 millions de francs roparties comme suit: 

Chap. 3-3 Gendarmerie Lquipement en matériel des 
unités, 350 millions de franes : 

Chap. 54-41, Gendarmerie, — 
4.44) mullions de francs; 

Chap. 94-71. Iravaux et it 
de francs ; 

Chap. 54-91 Pistes et ports, 68 millions de francs. 

« Ces autorisations de programme seront couvertes tant par 
les credits de payement ouverts par l'article 2 ci-dessus que 
par de nouveaux crédits de payement à ouvrir ultérieurement. » 

Je suis saisi par M. Vincent Padie, au nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, d'un amendement n° 4 
tendant à supprimer cet article. 

M. Vincent Badie, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
cet amendement est désormais sans objet. 

M. le président. L'amendement de M. Badie 

l'ersonne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


Constructions outre-mer, 


stallations domaniales, ! milliard 


est retiré, 


[Article 5.] 


MW. le président, « Art. 5. — Le ministre de la France d'ontre- 
mer est autorisé à engager en 1955, par anticipation sur les 
dolalions qui lui seront accordées en 1956, au titre du budget 
des services militaires, des dépenses dont l'objet et le montant 
sont fixés ci-après : 











pe 
Ë MONTANT 
& DÉSIQ.NATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
# des autorisations. 
Milliers de francs.) 
#4 Gendarmerie, — Entretien du personnel... 200,000 
NAT | | Servi 6 de SAMI ss ssoscovessscossessessce …. 40,000 
32.81 Alimentation de la troupe......ssss.sssssseses Gi). 000 
ML ET ibillement —  Campetmmnent, —= Couchage 
— Ameublement ....ssssssscosse host tons 1.0 .000 
911 Gendarmerie, — Fonctionnement des services 
ON CNRS ns atttoneccoéoioadissiosenatases 1:42 .000 
3:51 |Fonctionnement du service de l'armement... 24), 00x) 
31-22 | Fonctionnement du service automobile........, 400.000 
2161 | Fonctionnement du service des transmissions. 100,000 
31 Gendarmerie, — Entretien des bâtiments, — 
LODRORS scocoïccosésutssünosdétbérts sont c… MIO ,000 
3: 31 [Entretien du domaine militaire, — Loyers, — 
| Travaux du génie en CAMpAgNE sers 500.000 








Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 5. 
L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


, 





[Article 6.] 


M. le président. « Art. 6. — Le ministre de la France d'outre. 
mer est autorisé à engager en 1956, par anticipation sur les 4 
lations qui lui seront accord*es en 1957, au titre du buizet 
des services Imilitaires, des dépenses dont l'objet et le 

















Inon- 
lunt sont hxés ci-apres : 
é 
e MONTANT 
Z DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES 
2 | des autorisations 
BR, PS _ = ee, L 
| Mülliers de fr, ‘) 
22.31 |Gendarimerie, — Entrelien du personnel ….... 264). 000 
22-51 [Service de santé ........0000 ne 20000 
| 
22-81 | Alimenlalion de la troupe...... PPPPPETETIITIE 0.06%) 
32-82 | Habillement, — Campement, — Couchage 
— Ameublement ..ssssssossssssssesessttssse 1.500.000 
2191 Gendarmerie, — Fonctionnement des services 
| QU MOBROPIOE soc ssecnes ose sssossesenssss 150.000 
31-51 tons tionnement du service de l'armement... 200.000 
1-02 |F nctionnement du service automobiie........ 00 C0) 
9161 | Fonctionnement du service des transmissions. 110.000 
39-91 PE _— Entretien des bâtiments, — 
Locations Saédéésecsatbobsésétéeétinonés case 150.000 
35-11 Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
| Travaux du génie en Campagne .--.-...... 506.000 





M. Vincent Badie avait dépusé, au nom de la commission 
la défense nationale saisie pour avis, un amendement n° 3 len- 
dant à supprimer cet srticl. 

Cet amendement n'a plus d'objet, 

Personne ne demande la paro!e?… 

Je mets aux voix l'article 6. 

(L'article 6, mis aux voir, est adoplé.) 


[Articles 7 et 8.] 

M. le président. « Art. 7. — Pendant les années 1955 et 196, 
le produit de l'aliénation des matériels et Le. rime rares 
des forces terrestres et formations de gendarmerie 
nées dans les territoires et départements d'outre-mer, reconnus 
sans emploi où non susceptibles d'utilisation sous leur forme 
actuelle, donnera lieu à rétablissement de crédits au profit du 
budget du ministère de la France d'outre-mer selon la procé- 
dure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. » 

M. Vincent Badie avait déposé au nom de la commission de 
la défense nationale saisie pour avis, un amendement n° 5 
tendant à rédiger comme suit le début de cet article: 

« Pendant l'année 1955, le produit de l'aliénation des maté- 
riels...» (Le reste sans changement.) 

Cet amendement n'a plus d'objet. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 8, — Les dispositions prévues par l’article 34 de la 
loi n° 48-1347 du 27 août 1948 et l'article 7 de la loi n° 53-73 
du 6 février 1953 sont étendues aux chapitres de prestations 
familiales. » — (Adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, la parole est à M. Bartolini, pour expliquer son 
vole, 


M. Jean Bartolini. Nous avons, à diverses reprises, au cours 
de ces longues séances défini la position de notre parti. Le 
groupe communiste votera contre l'ensemble du projet de : 


M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. ; 
(L'ensemble du projet de loi, nus aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour sa première lecture du projet 
loi, d'un délai maximum de 25 jours à compter du dépôt du 
projet sur son bureau, 


tt r 
stat le 


de 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS BEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commission 
uture sur les propositions de loi: 1° de M. Lefranc, 
\ modlilier l’article 5 bis de la loi du 15 avril 129, 
par Ja Joi du 12 juillet 1941 et Ha loi n° 49-737 du 
49, concernant la pêche à la ligne; 2° de M. Ver- 
nateur, tendant à modifier les lois des 15 avril 1829, 
tt et 7 juin 19#9, concernant la pêche à la ligne, 

< en distribution aujourd'hui (n° 6559, 10874, 11297). 
nément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
rence des présidents du 22 juillet 1955, il y a lieu 
celte affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
‘ordre du jour du troisième jour de séance suivant 

d'aujourd'hui. 


PT 
RENVOI POUR AVIS 


k. le président. !a commission des finances demande à 
m avis sur le projet de loi u° 11220 portant création 
tement de Bône, dont l'examen au fond a été renvoyé 
uuission de l'intérieur, 
rmément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
doute prononcer ce renvoi pour avis. tssentiment.) 


EL 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
Î (ures économiques une lettre rectificative au projet de 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses 
nistère de la délense nationale et des furees armées pour 
ices 1955 et 1956 (n° 11050-11228-11243-11245). 
la lettre reclificative sera imprimée sous le n° 11308, dis- 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commms- 
tinances. (Assentument.)} 
recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
es une deuxième lettre reetificutive an proget de lvi 
‘ au développement des crédits affectés aux dépenses du 
re de la défense nationale et des forces armées pour jes 
es 1955 et 1956 (n° 11228-11243-11245). 
lettre rectiticatwe sera imprimée sous le n° 11310, dis- 
til et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
v'. finances (Assentiment.) 


se 1e 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition 
tendant à moditier les paragraphes I et IE de l'article 3 
ret n° 53-559 du 20 mai 1955, relatif à l'améliuraÿon de 
el à sa meilleure utilisation, 
nropasition de loi sera imprimée sous le n° 11201, distri- 
Ù t, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
justice et de législation, (Assentiment.) 
recu de MM. Coudray et Méhaignerie une proposition de 
ulant à exonétrer les Hvraisons de blé inférieures à 
taux: {1° de la cotisation de résorption; 2° de l’applica- 
t quantum. 
L1 proposition de loi sera imprimée sous le n° 11903, dis- 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
e l'agriculture, (Mfssentiment.) 
reeu de M. André Bardon une proposition de loi tendant 
stier les infractions aux dispositions de l'article 933 de 
n° 54-817 du 4 août 1954, relatif au contrôle fiscal. 
L. proposition de Jai sera imprimée sous le n° 113034, distri- 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
vr- lihianves, (Assentiment.) 


— Ÿ 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai reçu de M. Baylet et plusieurs de ses 


tolemmes une propostion de résolution tendant à inviter le 
Loivernement à établir un régime plus équitable d'aide à Ja 
fonnlle et de sécurité sociale. 

Li proposition de résolntion sera imprimée sous le n° 11300, 
buée et, <'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
Sin du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 








J'ai reçu de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues une 
propoatien de résolution tendant à inviter le gouvernement à 
procéder au reclassement et à majorer le supplément de pene 
sion du personnel suwbalterne du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris. 

La og de résolution sera imprimée sous le n° 11302, 


distribuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvayée à la commus- 
sion de l'intérieur, (Assenliment.) 5 
+ 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Patimaud un rapport, fait am 
nom de Ja commission dn traviul et de la sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de M. Besset et plusieurs de ses collègues 
tendant: 1° à abroger le décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953: 
29 4 inshituer la surcormpensation interprofessionnelle des pres- 
tations familiales series au travailleurs salariés où assimilés 
des professions non agricoles, v compris les agents de l'Etit et 
des collectivités locales (n° 7%42 reet.). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11305 et distribué. 

J'ai reeu de M. Musmeaux un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurilé sociale, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont avant pour objet de 
relever le plafond permeltant aux vieux travailleurs de toucher 
les imdemnités spéciales et la rente des vieux travailleurs sala- 
riés; 2° de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
à porter le plafond des ressources pour les bénéficiaires do 
l'allocation aux vieux travailleure salariés et pour les bénéf- 
cidres de Fadocation spéciale aux vieux à 2%0,000 francs pour 
une persoune selle et à SO0(XX) francs pour deux personnes 
(no 10787). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11307 et distribué 


9 —- 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Renard un avis, présenté au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
les propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 
collègues tendant à apporter au régime de la loi du 22 jui- 
let 1922 les aménageinents prévus à l'article 12 de a loi 
n° 53-1327 du 3t décembre 19%3: par l'application des disposi- 
tions de la loi n° 50-1010 du 19 août 1950, portant affiliation du 
personnel des deux sexes des transports routiers à la caisse 
antonome mutuelle des retraites; par l'application des dispoei- 
tions de la loi du 20 septembre #%4S portant péréquation des 
es par la fixation de mesures propres àx assurer l'équi- 
ibre financier de la C. À. M. R.; 2° de M. Marre! Noël et plu- 
cieues de ses collègues tendant À flabrogation du décret 
n° 51-953 du 14 septembre 1454 relatif au fonctionnement de la 
caisse autonome rutuelie de retraites des agents des réseaux 
secondaires des chernins de fer d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt local et des tramways: 3° de 
M. Achille Auban et plusieurs de ses collègues tendant à l'abro- 
gation du décret n° 951-453 du 11 septembre 192% relatif au 
fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt 
général, des réseaux de voies ferrées d'intérèt local et des 
tramways, 4° de M. Klock et plusieurs de ses collègues tendant 
à apporter au régime de Ja loi du 22 juillet 1922 relative aux 
re‘railes des agents des chermins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, les 
awénigements prévus à l'article 12 de la loi n° 53-1927 du 
31 décembre 1953 ‘n°s 8270-XH0 OO OIT-PMS-107A45 

L'avis sera imprimé sous le n° 11206 et distribue 

J'ai recu de M. Deixonne un avis, présenté au nom de Ja 
commission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
sur la propriété Htltéraire et artistique (n°5 «612 HR), 

L'avis sera imprimé sous le n° 11209 et d'stribué, 


10 
ORDRE DU Joux 


M. le président. Mardi 26 juillet, à neuf heures et demie, 
premiere séance publique : 

Nomination, par suite de Vacances, de membres de commis 
sions. 

Discussion du projet de Joi n° 11215 complétant la loi du 
27 octobre 1946 relative à la composition et au fonctionne 


ment du Conseil économique (n° 11266. — M. Francis Vals, 
rapporteur) ; 


AR AnUt LIRATUR SE À ALLARNE AERES AS 


+ 


. nn mms à 


ne 0 0 
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SEANCE DU 2% JUILLET 1955 





Discussion: 1° du projet de loi n° 10632 relatif aux avantages 
nrcordes aux per>-ot nels nulilaires par Lcipant au maintien de 
l'ordre da certaines circonstances : 2 de la proposition de 
loi de MM. Devemy, Henri Lacaze et André-Francois Mercier 
n° 10351, faisant bénéficier les combattants des théätres d'opé- 


ralion extérieurs de toutes Les dispositions relatives aux 

combattu n°* 112 1128, M Max Lejeune rapporteur 
hr nl fn du pi jet de loi n° 9742 et de la lettre rectitica- 
tiv 10250 au projet de loi portant ouverture de crédits 
t d'exercices périmés (n° 11138, 


peciaux 4 ex LL Cros € 
1257 M. Charles Barangé, rapporteur général ; 

biscu mn du projet de loi n° 10925 portant approbation 
d'un protocole d'accord et d'uh avenant à la convention du 


T7 


23 décembre 143 conclus entre L'Etat et Compagine geherae 
transatlantique et portant modification à La Joi du 20 mai 1951 
relative i Lexploilatu h «des ligu tnaritimes d'intérèt puhe- 
ral (n° 11106 M. Louis Michaud, rapporteur 


lniscussion de la proposition de loi n° 2878 de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du ser- 


Vice «le ante scolaire et uiiversitairt li te, 457, C611, 7226, 
tot. 11231 M. de Benouville, rapporteur sous JIUsCrve 
qu il if debat restre nt 

bi (ME. toi du projet de loi n° 1:02 complétant l'article 610 
du coul d'instrucbhon  crinnunelle ie fie, JON, 1AITIU., — 
M. Isorni, rapporteu ous réserve quil y ait débat res- 
treint); 

hr »"1 “ ! hp tions de lo L. propos tions de réso- 
lul'on relative ù da lesislatron ir les douminages de guerre 
(n° fin LONMI, PO M. René Schmitt, rapporteur ous 
re t ( ju v ait debat ri remit - 

Discussion de la proposition de 15i n° 9953 de M. Dorey ten- 
dant à étendre le 1 lice du décret n° 43-1475 du 28 novembre 
1950 au personnel d urvetilan de l'adimaus'ralion pemilen- 


tuto M Gauther, rap orteur ous 


géserve qui v ait debut rest 

A {] } het (ME ATINTIL can p'ibii jt 

Suite d la à tl m de 27 pr'opo Uo d résolut on ten- 
dant à moditier le reglement de l'Assemblée nationale 1Ispo- 
&iloon n'ernhant s al es 4, fu r lus, 43 19, Di, Ki, Na, 


89, 90, 02, 06 bis nouveau et ON) qu® 11173, — M. Minjoz, rap- 


po teur 

s ‘Ootule del b ra'toni ] ini } #1 1e loi n° 0259 portant 
aministe dans les temiores d'outre-mer; HN, des propositions 
de lmi: 1° de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
n° 1126, tendant: à) à accorder l'ammistie à tous les démocrates 


11 " : 
{ ounvoues, 


d'outre-mer condami À raison te leur participation à la lutte 
aulicolonialiste de leur pe cup 6e; b) à la cessation des poursuites 
envers tous les démoct l'outre-mer emprisonnés préventi- 
veiment ou poursui po r I mèm motifs: 2° de M. Jacques 
Duc! et plusieurs de ses collègues, n° 6347, tendant à arcor- 
der unnistie aux parlementaires mmalgaches et aux patriotes 
malgaches PoursuiIvIs à l'occasion des événtments de 1947 : 
ee de M. HRanaivoe Jonah, n° 1, portant unmnistie de certains 
crimes lélit et ritraventions cotmms à Madagascar à l'oc- 
casion des divers événements qui s'y sont produits de 1945 


à 168: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, n° K549, 

tendant à accorder l'amnistie pour les œimes, délits et contra- 

wentlions, à caractere pol Lique, Commis dans les du parlements 

et territoires d'outre-mer et dans les territoires et Elals asso- 

ter pal 14 ® de M. Aubame et plusieurs de ses 
| 


cifs avant le 
1 


co'legues, n° 8550, tendant à l'ammni<tie de rceætains crimes, 
délits et contraventons commis en Afrique notre francaise, à 
Madagascar et en Algérie: HE des amendements n° 312, 313, 
at de M. Daniel Max n° 421 de M. Mamadou Kona'é, et n° 240 
de M. Gabriel Paul relatifs à Flamnislie dans les territoires 
d'outre-mer et disjoxuts du rapport n° 45723 de M. Duveau relatif 
à l'amnislie (n° tint, 10489, 10631, 10859, 11182, — M, Sil- 
vandre, rapporteur 

Suite des discu ns inscriles à l'ordre du jour de 
mière séance ; 

Dscussion du projet de loi n° 11213 p rlant : 1° ouverlure et 
annulation de erédits sur Lexercive {95 2° ralitication de 
décrets (n° 11288, — M, Charles Barangé rapporteur général). 

A vingt et une heures, trois ème séance publique : 

Suite des discussions insæiles à l'ordre du 
deux ème séance 

La séance est levée, 


la pre- 


jour de la 


(La séance est lerée le dimanche 24 juillet 1955 à sir heures 
quaranlte-cinqg minules 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT, 








—+ ee 





—. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'int 
rieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de j;; 
de M. Delmotte et plusieurs de ses collègues, tendant à 
étendre aux départements du Nord et du Pas-de-Calais À. 
dispositions du cécret-loi du 8 août 1935 relatif à la protec. 
tion des eaux souterraines (n° 11184, 2° rect.). 


Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 23 juillet 1% 
Le président du conseil des ministr 
à Monsieur le président de l'Assemblée nations 
1 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de ; 
Sion d'urgence dé posce au début de la : éance du 13 Juiet 145 
par M. Delmot te pour sa propositi on de loi tendant à étend { 
départements du Nord et du Pas-de-Calais les dispositions du 
loi du S août 1955 relatif à la protection des eaux souterrair 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'une étude est à 
ment poursuivie par les départements ministériels intér en 
vue de l'extension à un certain nombre de déparlements di 
sitions du décret-loi du S août 19%, Celle extension ] 
faire en application de l'article 2 par décret, le Gonvernen 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de ceile dema . 
discussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par délég 
Signé: SCIIUMAN, 


Avis de la commission intéressée. 


Opposithon lacite. 


— 








—@- © © — 


Convocation d'une conférence d'organisation de debats. 





La conférence constituée conformément à l'article 29 Qn 
règlement est convoquée par M. le président pour le mercredi 
27 juillet 1955, à onze heures, dans les salons de la pre. 
dence pour organiser la dise ussion de quatre projets de loi 
relatifs à l'Algérie: 

{° Création de postes de magistrats ; 

2e Création du département de Pône ; 

3° Organisation administrative des services 

4 Prolongation de l'état d'urgence. 


judiciaires ; 


—_——————————— ———— — 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 JUILLET 1%5 


(Applicalion des articles 91 et 97 du règlement.) 








RE Minnie ma bee 2% à 0 pie AC SA 4 SIENS à vu 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément designés., » 
- . L L L . . . . . LL LA . . . -. -. LZ LL ee - ad 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite “ 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette pubhcation, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la facullé de declarer par écril que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut crcéder 
un muts., » 





QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
27680. —— 22 juillet 1935. — M. Desson expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale que des travailleurs de la zone inter 
dite replié#s dans les zones occupées et non occupées déterminées par 
les clauses de l'armistice de 1940, ont atteint, entre 19441 et 19%:, À âge 
de bénéficier de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés, Se trou- 
vant dans des villes comptant un chiffre de population inferie ir 1 
5.009 habitants, ils n'ont pu bénéficier du taux qui leur aurait 64 
appliqué s'ils avaient pu regagner leur domicile situé en zone lle 
dite, D'autre part, certaines localités ont été détruites interlisant 
un relour rapide des populations évacuées, ce qui a rendu inopéran:ts 
les dispositions de l'ordonnance dn 2 février 1945 et des articles ? 
et 13 de l'arrêté du fer juin 1945. 11 lui demande s'il peut envisager 
la possibilité de réviser les allocations de ces vieux travailleurs s213- 
riés, en tenans comple du préjudice subi par ces ailocataires €A 


raison des faits de guerre. 
2 02. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17681. — 23 juillet 195. — M. Raymond Boisdé ex; 


à M. 


ministre des anciens combattants et victimes de guerre le cas sui- 


\ worès l'ouverture des hostilité s 1939-1940, un réservislte, répon- 

( t ordre de son fascicule de mobilisation (5% jour), s’est rendu 

entre de réquisition de chevaux. Par la suite, il à été muié à 

raparnie d ouvriers de renforcement et travaillait à l'école cen- 

le pyrolechnie de Bourge s. Malade en service, il a € té réformé 
irement numéro ?, Exercant, dans le civil, la profession d'à 

non assuré <0€ ‘al, pendant son passage à l'école centrale de 

nie il a été imanatricu'é d'office aux assurances sociales. A Sa 

alion nsécutive à sa réforme, il à repris son travail arli- 

ut en perdai it le bénéfice de son assujettissement aux assu- 

iales, 11 demande si ce réservisle peut introduire une 

é le de pension militaire d'invalidité devant le centre de réforme, 

u malade des suites d'un accident pulmonaire survenu pendant 

s il à l'école centrale de pyrotechnie. 





1758 29 juil'et 1955. — M. Charret demande 1 M. le ministre des 


anciens combattants et ee de guerre <i le: fonctionnaires 
! combattants de Ja ‘ampagne du Rif 1925-1926 ont droit aux 
] ns d'ancienneté habituelle accordées à tous les anciens com- 


4 . 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17683. — 23 juilel 1935, — M. Conte expose à M. le ministre de la 


iniliolement 


detense nationale et des forces armées qu'il avait 


qe e< di<p »=!110! 


CEE 
ïs de Ja dé‘ision ministérielle 


31 


ne 4027 


{ MiL'P,SEC du 12 décembre 1945 et de ja crculaire d'application 
4 cite décision ne 8298 CAB/MIL/P/SEC du 12 décembre 19435, fixant 
iditions de nomination _ s élèves de la 6° série de l'école mili- 

Û terarmes, seraient également applicables aux élèves appar- 

t aux séries précédentes “formés dans différents centres d'ins- 
n ou écoles d'élèves aspirants, Ces décisions n'ont jamais été 

vies d'effet et seuls les élèves appartenant à la 6° re en ont 
éficié, 11 lui demande les mesures qui sont envisagées pour retmé- 


der à une situalion profondément inique guisqu'à des sér.e;: 


) ST , les grades conférés n'ont pas clé les métmes, 


—————— — — 


17684. — 22% juillet 1055. — M. Jean Meunier c\p-e 





diffé- 


\ M. le ministre 





Li 





LS 





de la défense nationale et des forces armées que le cadre des a 
lubilaires, créé par les luis des 24 avril 195 et 9 avril 1925, compor- 
{ une hiérarchie de 3 échelons: agents + ic l'1X, lis, 
agents, Le recrutement de ce personnel, ainsi que le sage d 
«ion à l'échelon supérieur élaient co \di lionnés par la pousses 
ertificat d'aptitude délivré à la suite d'un examen spécial 
chaque échelon. Le cadre des agents militaires à été supprime 
ur ù du is mai 194it et les . intégrés dans le corps des commis 
où ils formaient une subdivision spéciae dite cadre transitoire, ave 
Inaintien des grades et échelles de trailement. Ce cadre transito 


grés dans le cadre des commis Maiierreils. 


niveaux corps, l'intégration et le reclassement des commis dans ces 
x 


lui-même supprimé par une loi du 3 octobre 19% et lk 


111071 


s age) 


{ 
1 
its 
1 
oc 


+ 
)Hit 


PT 
«c> 


UUUrCS 


Il 


Iui- 


du 


corps el parti ‘ulièrement à la suile de la réforme de l’au riat, € 
L luit à Ja disparition complète de la hiérarchie acquise par 
exagents militaires, de telle sorte que d'ex-sous-agents militaires, 
Ù ires du seul certificat d'aplitudg à cet emploi, se sont 
à la date du fer janvier 1951 à un échelon égal, voire supé- 
à celui délenu par leurs collègues possesseurs du certifie 
d'aptitude à l'emploi supéreur d'agent mililaire rincipal. 
demande quelles lispositions peuvent prises pour rétablir 
libiement la silual ion des agents ain<i déclas impte tenu 
grade hiérarchique que leur conféraient leurs sia s d'origine, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

17685. 23% juillet 195, — M, Fréderic-Dupont rappelle à M, 
Ministre des finances et des affaires economiques qu'en vertu 
décret du 30 avril 1955, relalif aux impôts sur le revenu, artil 
Paragraphe 3, en aucun cas le moutlant total des revenus } 
du taux de à p. 100 ne peut être supérieur à 4:0.000 F pour 
meme contribuabie, IE Jui demande quelle sera la conséquence 
ce texte dans le cas où le mari et la femme ont deux affai 
indépendantes. avant Complibilité sSparfe et assujettiseem 

ocalions familiales distinct, si l'administration bloguera les h 
lives des deux conjoints et si le taux pr | l'article 1° 
décret susvisé s'appliquera par ménage Qu pat julivid, 


Œœ ——  — 


17686. 


de M. le 
raires des 


17688. 


titeurn des 
de fi 
teurs la 


car 14; 


certain el 


17689, - 


donna 


1759. 


ae 


que $ 
fa l 
î nr 

} 
lait a 
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{ ut H it 
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Î 1X 
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0 t 
dr 
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Le ins s dE 
- J ITR { 2 — 
des finances et des affaires économiques qu'il résulle de la reponse 


préfet de la Sein 


sunDérIeuUrs 


quantité et 


con e nm 


ee la (uetien 


27 juillet 1953 


93 


-- —— 


M. de Léotard expose à M. le ministre 


à une question écrile que les hono- 


ndics d'immeub'es en copropriété ne doivent pis être 


au tarif agréé par 


de l'industrie el du commerce que, de] 
textiles à 


en Jjua , mm 
l \ À jus! 
ii demande q 
7e père 

éjudice ain 


ministre de la justice : 
en mature 


civile pour: 


Ci [à aux 1 


vant, devant u 


1 
causé, et dans l'affirmative, quand il 


L e les di: 


ù SCqUt 
[ui 4 à 
Ua cut 
‘ { (| 
l 
l« 
ru sde 
[l 
À = 
! ñ 
| &INTIIRE i 
{Ti al) ) 
1 i { 
EL en 
if 
| cr i ‘ 
i 
' Ï ‘ 
{ 
n {à a 
1 ex 
‘ 
' 


1 Ces Vin Aron 
1 1 
t 
Le ‘ 
14 Î te 
Il Î | 1 
fl 1! 
)bi r curé 


' 


a préicture, mème avec l'acrord de 


l'assemblée générale des copropriélaires, Il demande si le fait, dont 
sont c tumiers la plupart des evndics pr 'essionnels de Ja copro- 
priété, d'ajouter à leurs honoraires la taxe de 835 p. 100 n'est pas 
une facon détaurnée de majorer Jesdits honoraires pnalgré les pres 
crip s réglemeniaires el si celle façon d'opérer doit être consi- 
dérut n! livito. 
mm 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

17687. —— 927 juillet 19,5 — M. Patinaud lorme M, le ministre 
de l'industrie et ‘du commerce de la situation faite aux personnels 
de !a =0 té hérale d'en reprise (elle sockété, dont lumbrira- 
tion avec l'ex-Compagnie électrique Loire et «entire, par cxemnie, 
était de, tra: le our F! ectrichté de Fran'e, Les personn de 
la S. G. } nt I , erobaucheés r la Cormpague éle EL L 
] et ( e, ! versés à la S. GG. E., ont leur aetivi pro- 
fessiunneile es le contrôle d'Electricité de France, I! appa 
rait d e le | inde de bénéficier du statut du jp el 
des In t el l et gazières est justifiée, I lui demande 
quelles mt S ( dd prendre pour les en faire bénéfivier, 





M. Pierrard °c: e à M. le ministre 


1 1 Hi 11 14 on, Je ] l" r- 
les demandes de licenre à expo RU L 
\ son visa technique, D'apr Û fila- 
r n'a aucune jusüfi“ation 1 ue, 
à fila + ést largement assurre en 
par \ elle « e un] lve 
les filasses « t la situation « dia 
ke n s À { npte pren le } ir 

iu 1 lustrie du leillage « n. 





JUSTICE 


juillet 1955. — M. Presents, Dupont demaonle \ M. le 
d'étendre le tarif des frais 
l | 1 la requéte d partie 


ve jur fiction pi! ile, la réparat n d 


! 
' 


t d'administralion pupnlique. 





M. Aifred pat ‘ x 0 À M. le ministre 


is du “hapi VI la titre HI du livre il 
lans les départeme lu Khin et de Ja 


) s Civues ec € IHINCT- 


nii fr luleuserment 1n3 
effet jurilique ab inilio une 


li 1, uit t = » u è forme 


s ont é! 1hsliluées comparaliverne a" 
i it pu confirmé ; ( AL e äli= 
leurs de bonne f faire jer le 
HITATTET ! luilte, “e | Jort tiori quai d 
dar 1HA451 1 npe- 
ut rejet une 

ji ) * nir 1} … ct 
le fa convt ns u térat et 
| le la loi, n'auraient rmtvrImne 
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subis rt 0 | serait po ble de faire éviler à l'avenir tou anti 

de ce genre, en à) pelant tous textes introduits au regani des rares ANNEX ES AU PROCES-VERBAL 
dispositions de droit local encore eu vigueur, el de coditier l'ensembe 

en vue de réduire les sources d'abus àsonmées par de muilipies DE LA 

r. 
ste) tumementloenents Er 4 3° séance du samedi 23 juillet 1955. 
17601 23 juillet 1955 M. Aitred Kricger expose à M. le ministre SCRUTIN (N° 3200) 

se la justice que !le ide pénal et le code d'instruchon Ccrummele 
sont imirocduuts danus dl tépartements du Hum et de la Moselle et 
qu'il « cest de meme « louics dispositions dé droit français en 
hu re | rai lé la pre lions, de redaction, 
‘ i \ Lex d iulhenthiu de 
] . de m | | le Î nd de 
coin 1 Inter e u Huimerce, Lo 
LE les } ui t la véril 1 
die} et des fait gaicment const pu firme 
en 1 l t | k Î LR PE rt 1 
J'! Î } | hit t [AR CAE] t \.t iupres de tril ni X 
‘ greffe t mitn iralions, € vue de réer frauduleusemment 
obiigati tt dk irye pre judiciabie b) de olaires, grefliers et 
fonction u au mopr.s des mêmes textes et de leur règlement 
et en faisant abstra n d'actes valables « cur possession, ailèrent 
sciemment la vi + en authentitiant frauduleusement les fausses 
conventions; en vrant des registres et archives pubiiques sur la 
base de c« [a conventions qu'i gdmettent cependant sans 
aucun effet ol cru en deélivrant de Ceril utérant la vérité 
d'archus publhiqu dans le but de facilnter de usages frandu;eux 
des fausses convention et alors qu! mettent tout eh œuvre, en 
4 ion de La bou, « | les victimes des faux r retarder ja 
découvert le I [ li part lier ui confectionnent de 
fa ‘ Le HARLIL » ou à Il ratre Ccrlies speciaie- 
ment d es à à \ vérité pour a] er | ige des fau 

col Commmettent donc di übu le confiarm aggrav de 
fuux lt tunandatninre hi vries oui vu lent de tels faux en vue de 
s approprier des cena le millions d'éléments confiés en mandats 
et jamma transfér entre parlies, et en accompagnant ces agisse- 
met le fausse ignalures en greffe vdministrations et banques. 
J! rappel que La tu due aux actes authentiques et publics constitue 
l'un des toundements de l'ordre cjal, el que la lovauté des écritures 
de comm est £ ntie par Ha Doi, 1H lui demande: 1° si, sur Île 
vu d'une plainte visant de tels faits et élavée par preuves htlérales 
et aveux «rt de tnt coupables, un parquet général peut se per- 
mettre d'informer le plaignant que toutes ses plaintes seront syslé- 
gnaliquemet \ t it suite, et qua ne à on nterviendra 
contre t of t pou t lt font niianire ‘in à is di faux : 
e 4 tu \ de parte « et a. (ue demeure 
slagnhan ti ! ir tous fai pr hien fondés et ir 
téri 1 regard d 1 i pénale, des pou tes de diversion peu 
vent inter r [ \ partie civile « le Lier ir le vu de six 
plainte chicatueres ircessives sans fondem t ni con-istance et 
émanant des prévenus de faux et abns de confiance: 3e si, sur le 
va de ces plaintes chicanières avounées être de mauvaise foi par les 
plaignants et prouvées telles à simple lecture, des inculpabons injus- 


lifiées, des perquisilions arbitraires et des saisies illégales et inutiles 
peuvent intervenir contre des innocents prouvés; 4e si un parquet 
général peut apporter des arguments pouvant « motiver» de telles 
violations flagrantes répétées de toules lois introduites, et « justt- 
flers un tel arbitraire systématique « tre des innocents et sur 
plantes mauvaise foi émanant de prévenus de faits criminels 
dont les poursuiles demeurent sltagnante ue si, après les requêtes 
régulières à lui adressées, il envisage de prendre les mesures 
urgentes qui s'imposent pour protéger les victimes de cet arbitraire, 
et pour protéger tous tiers contre les atteintes graves répétées portces 
à l'un des fondements de l'ordre social. 


17692. 23 Juillet 195 M. Altred Krieger expose à M. le ministre 
de la justice qu'un grefher s'est rendu coupable, dans l'exercice de 
ses fonciions, de denonciation calommieuse préméditée à l'encontre 
d'un particuher et entraînant incuipation pour faits inexistants : que 
cette dénonciation a été avouée être de pure mauvaise foi par ledit 
greffier, et qu'il est apparu qu'il ne s'agissait que d'une inadmissible 
vengeance contre un particulier qui avait légitimement relevé, 
conire ce méme greffier, des altérations de la vérilé commises en 
registres publics et en certificats frauduleux ; qu'un grave préjudice 
a été ainci occasionné par cette dénonciation d'un greffier, mais que, 
cependant, le parqnet général refuse d'admettre la plainte déposée 
en retour an titre de l'article 473 du code pénal, I lui demande : 
4e si les décrets des 8 juillet et 48 août 1810 sont applicables dans 
les départements du Rhin et de la Moselle; 2° si, devant l'obstruction 
du parquet général, il existe une autre voie de recours en vue 
d'obtenir entière réparation du grave préjudice matériel et moral 
causé par ce greffier; %e ei, après requete régulière à lui adressée, 
it envisage de faire respecter Va jai francaise, ct. notamment, de 
rappeler nn président de tribunal et an procureur général compétents 
\ppartient de suspendre iimmdiatement un greffier coupa- 


agissements, 


qu'ol teur 


ble de tel 





Erratum 
n extenso de la séance du A juillel 1955. 


— 


au comple rendu i 


QUESTIONS ÉCRIIES 
Page 1027, 2% colonne, au lieu de: 17660, — 21 juillet 195. — 
M. Becquin expose à M. le ministre des finances. », lire: « 17000, — 
21 juillet 1% M. Begouin expose à M. le ministre des finances... ». 


—9 0e — 











Sur l'amendement de Mine Prin au chapitre 5112 du projet de Lbudyet 
de la déjense nationale (Section guerre) 


d'Afrique du Nord). 


Nombre des volants....s..s..ssssssee 
Majorite absolue ....... cocsessssee 
Pour l'adoption ........... FPE 
LORIE ocrscossoseéséonécéose 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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André {Pierre , 
Meurthe elt-Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Radie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry Diawadou. 








Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradére 

Fajun (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde) 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hose). 

suiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malieret'. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormaund (André) 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais}, 

Martel (henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier {André), Olse 


Ont voté contre : 


Baudry d'Asson (de). 
kaurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Bkêche (Emile). 
Bechir Sow. 


Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 
Benbanmeda (Mustela). 
Bendjeltoul. 


RBéné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
ken Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette, 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 


(Retrat du Continyent 


Meun'er (Pierre), 
Lote-d'Or, 
Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Mulier. 
Musmeaux., 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard 

Mme Prin, 

lronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Renard {Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rocbet {W aldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaule (Gabriel), 

sauer 

Signor. 

Mrr2 Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Tillon Charles), 

Tourné 

lourtaud, 

lricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 





Zunino, 


Bouret ‘Ilenri). 
Bourgeois 
es. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau, 
Bouxom. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
bruyneel. 
buron. 
Caui (Ali). 
Catilavet. 
Caillet (Francis). 
Ualiot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlini. 
zartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne. 
Uatoire. 
‘atrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban belrnas. 
Chabenat. 
Chamant 





Charlot (Jean), 
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C? ter. 

{ * 

{! - 

{ n. 

{ 1Y 

C + (Jacques). 

ct \ ‘de). 

€! ns 

| n. 

{ 

l andré), 
4 re. ; 

cn es), Aisne. 

( try 

( \Hanaman. 

) 

{ . 

’ :'jon-Molinier 

C tioret (Alfred), 
| Garonne 

C Floret (Paul), 

rauit. 

a rt 

Coudr1y 

( id 

{ ; : 

( t (Pierre). 

Couston (Paul). 


(Robert), 


x'aler ‘Edouard), 


assault (Marcel). 
vid (Jean-Paul), 
se ne-et-Oise. 

Darid ‘Marcel), 


Landes 


Pefos 
Dezoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Deje n. 

l'élabre. 
belachenal. 

Delbez. 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 
Desgranges. 
beshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnau'ds. 

Dicko {Hamadoun), 

Mile Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Flain 

Errecart, 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay, 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel), 

Forand. 





Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-bPuparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet 

Frédéric Pupont 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Larrner, 

Gau 

Gaubert 

Gaulle 

Gavini 

Gazier 

Genton, 

Georges 

Gernez. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser, 

Hénault 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Hue:. 

Hugues Emile). 
Alpes-Maritimes 

Hugues {André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihue! 

Isorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot tLouis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean ‘Léon), Hérault. 

Jean Moreau, Yonne. 

Jolv, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal 


(Pierre de). 


(Maurice). 





Laurens (Robert). 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon 

tæecanuet 

Lecourt 

Le Coutaller 

Le Cozannet 

Leenhardt {Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc, 

egaret. 

Lt gendre 

læjeune 

Lemaire 

Mme Lempereur 


(Max), 


Lenormanda (Maurice). 


Léotard (de) 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchai. 
etourneau 

Le Troquer 

Levacher 
Levindrey. 
Liautey (André) 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liurette. 

Loustau, 

Louvel 

=uCas 

Lussy Charles, 
Mabrut 

Maga (Hubert), 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet 
Maurice-Bokanowski 


(André). 


Mayer (Damel), seine. 


Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 
Méhaiguerie 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mignot,. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch 

Moisan 

Molin:tt! 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

M):ève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André), 


(Jules). 





Naegelen 
Edmond 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon 

Nigay 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noe (de La) 


Marcei 


Noël (Léon), Yonne 
Notebart, 

Olmi 

Mona Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Riban 
‘Abdelmadij'd) 

Palewskj (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean Paul), 
seine-et-0ise, 

Pan'aloni. 

Paquet. 

Paternut 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy 

Perrin. 

Petit {EFugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées: 

Mme Germaine 
Peyro!es, 

Peytel 

Pfhmlin 

Pierre bourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (Kené). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 


Eugène). 


Pa-ses- 
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Puy. 
Queénard 


Queuille (Henri). 
Quilicr. 

Quinson. 

Rabier 

Raf'arin 
Raingeard 


KRamäarony. 
Ramenet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 


{ Reeb 





Regaudie 

Reil e-Soult. 

Renaud (Joseph), 
saûne et-Loire. 


Réville n (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul), 


KRibère ; Marcel), 
Alger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau 

Rousselot 

Salah :Menouar) 


Saïd Mohamed Cheikh | 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sal'iard du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sckou. 

Sauvage. 

Sauva)on. 

savale 

Savary. 

Schalf 

SChmilt ; Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Segelle 

Senghor, 


(Maurice). 


Seraflni 
sesinaisons 
seynat 
sibué 
sid-Cara 
sidi el 
siefridt 
silvandre. 
sumonnel. 
sion 
sissoko (Fily-Dabo), 
simail 
solinhac. 
sou 
Souquès 
sourbet 
laitlade 
leitgen 
Henrr). 
Femple 
lhibault, 
Thiriet 
Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord 
lhomas (Eugène), 
Nord 
ringus 
Tirolien. 
liteux 
loublane, 
Fracol 4f 
Fremouilhe. fl 
lriboulet, 4 1 
urines "14 
Ulver , 
Valabrègue, d 
Valentino “4 
Valle (Jules). 
Vallon ‘Louis\. 
Vals (Francis). 
Vvassor ‘ 
Velonjara 
Verdier 
Véry (Emmanuel), 
Viatte. 
Vigier 
villard 
villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
Wasrmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia, 


(de). 


Mokbtar. 


(Picrre). 


(Picrre- 


de). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. Béchard (Paul), Ben Ali Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Boisdé (Raymond). 
Burlot 
Frugier. 


Furaud 

Gaumont 

Graria ‘de). 
Martinaud-Déplat 


Maver (René), 
Constantine. 
sSoustelle 


IVendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiter, 


1 ) L 


président de l'A 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption 
Contre 


Mais, 


votants 


absoiue 


après vérification, ces nombres 


— ————— 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


cimuice 


nationale, et 


ince avaient élé de: 


é reclifié conformé:. 





© 0 ©- 
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ss. ss 
Mora | Frélot [schmittlein 
Moustier ‘de). | Mine Prin. [ve tin 
SCRUTIN (N° 3201) Mouton | Priou Sesinaison 
Moynet, | Pronteau, | seynat 
sur 4 4 on des Chapil le la lion M Iu projet 4 Muiler | Prot sidi et Mokhtar 
‘ { ‘ } | Musineaux | Pupat, |1gn0r. 
F | Muller iré). | Puyv sou \ 
U gl (ficsuliat du pointage.) e À - 1 Ouilict | Mme Gpostisse 
| Nisse Ouinson emple 
| N\oe ide Lai. Mine Rabaté. L + ver 
cos | Noël {Léon:, Yonne [hañerin, Chiriet . 
. Noël ‘Marcel)., Aube, Raingeare norez Ma 
MAJOrilé ADSOIMe ssssssssrensssens se + 3% Olrmi | Ramarony Cillon ‘Cha 
Uopa Pouvanan | Renard (Adrien), Ju K n 
| Palewski Jean-Paul}, Aisne oupianc, 
ss seine et-0ise, Renaud (Joseph). tourne. 
COMIRE mn. sssssssssssssosesssssess 216 Pantalons. Saône-et-Loire. lourtaud, 
Paquet Reynaud (Paul). Fr col 
[ rnot Ribeyre (Paul), Fricért 
L'A Ù Patinaud, rdèche Clver , 
Patria Ritzenthaler Mme \ nt- 
Paul ‘Gabriel. Mme Roca Lau urier 
Pebellier Eugène). Rochet (Waldeck). Valle ‘Jules). 
lPelleray. Rolland Vazsor 
Gnt voté pour : Peltre tosenblatt Védrines. 
l'erit Guv) Basses- Roucaute (Gabriel). Vergés \ 
 vrénée Rousseau Mme Vermeers : 
MM y Coulon ttlénanit As mé: Ro iscelot Vie er d 
Andre (Pi ) Meur t Pierre). |Hettuer de Boislambert. Picrrard. Saivre (dei. Villeneuve ‘4 
ihe-et-n | ; [11 de Pinvidic. Sa!liard du Rivault Vilien Pierre, 
Anthoniog | SUP lP'uchet. Samson. waltf 
ap ns | | hamette [iacquet (Mare). Prache Sauer. Zunino, 
Astier de La Vigerie (4d'}). | bassauit Marcel}, | Seine-et-Marne = 
Autneron Das<onvilie [da quet (Michel), Loire 
b er (Robert), bebondt ‘Lucien), iacquinot (Louis). 
Seine et-Oise Delachenai, larrosson . 
Barbier. Lelbez isoan-Moreau, Yonne. Ont voté contre: 
Bardon (André) beliaune lo'nville (Alfred 
Hardoux (Jacques). Dermusois Malleret). 
Barrachin Denais Joseph). lo:Y MM Caveux ‘Jean), | Fabre 
Harrés Denis (Alphonse), touhert Abelin Chabenat | rasgianell. 
harry Diawadou, Haute-Vienne, Kautlimann Ait Ali (Ahmed), harlot Jean). taraud 
barthélemy Dessranges Kir André (Adrien) Charpentier. [raure (Edgar), Jura 
Bartoli Deshors kriegel-Valrimont. Vienne. hassa ie Faure (Maurice), Lot. . 
Hiudry d'Asson (de). | Letœuf Kreger {Altred). Antier hevigné de). rélice (ae; 
Becquet Puximier, Kuehn (René). Arbeltier, Coffin Félix-Tchicaya. 
Bendijellou! Drontie Laborbe Arnal 14 l andré), Florand 
Benoist (Charles), Durlos ‘Jacques). La Chambre (Guy). Aubarme Finistère. fonlupt-Esperaber. 
Seine-et Oise Dufour Lacombe. Auban (4chille). Condat-Manaman torcinal. 
henoit t(Alcider, Marne | Dupuv (Marc). Lalle Aubin Jean). Conombo. Fouyet x 
Benouville (de), burbet cé | Lambert (Lucien). Aubry :Paul). Contr Gabelle. 
Ben Tounés, Mme Duvernois, Limps, Audeguil Corniglion-Molinier aborit 
hergusse. Mme Estachy. intel (Joseph! Aujoulat Coste-Fluret Alfred}, Gaillard 
les sac Estobe Laurens (Camille). Babet (Raphaël). Iaute-Garonne. Galy-Gasparrou, 
Hesset Estradère Cantal Bacon. Coste-Floret (l'aul), uaravel. 
hettencourt Fajon (Etienne). Laurens (Robert), Bidie Hérault, ‘ardey (Abel). 
Bignon Faiet Avevron. hapst Coudert ‘a 
Hillat Febsasy Le bon Barangé {Charles}, Coudray uazier 
Hiliotte, Fer (Pierre). Lecœur Maine-et-Loire. Couston (Paul). senton. 
Hilloux Fiandin (Jcan- Le Cozannet Barrier. Coutant Robert). CT. 
B:s0l Michel). Lefèvre (Raymond), Barrot Crourier. Gosset, 
Blachette Fouchet Ardennes. Haurens. Dazain Gouin (Félix). 
Boganda Fouques Dupare Lefranc. Baylet. Laialier ‘Eduuard). Gourdon \ 
honte (Flor:mond\ Fourcade (Jacques) Legendre. Bayrou Darou Gozard (üil'es) \ 
Boscary Monsservin Fourvel Lemaire hêche (Emile). David Jean Paul}, Grimaud (lenri). ; 


Hourzreois 
BRou'avant 

Bouvier O'Cottereau 
Braul!t 


Rricout 
Briot 
hrusset (Max). 


Bruvneel 

Cachin (Marcel), 
Cagne, 

Cartini 

Casanova 

Castera 

Catroux 
Cermolacce, 
Césaire 
Chaban-Delmns 
Charmant 
Chambrun 
Charret 
Chaste!lain. 
Chatenaw. 
Chausson 
Cherrier 
Chev ulier Jacaque 
Christiaens 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Cogniat. 
Coirre 

Colin Yves), 
Commentry 
Costes tAlfred), Seine 
Pierre Cot, 

Couinaud, 


(de). 


Aisne 








Mine François 

Frédéric-bupont, 

Fredet (Maurire». 

Mine Gabriel Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin 

Mme Galicier 

Garet (Pierre), 

Garnier 
‘autert 

ann, te 

autier 

Gavin 

Urorges (Maurice). 

Giiot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin 

Lolvan. 

Losnat. 

Goudoux. 

Mme crappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand).e 
Grimaud (Maurice), 
Loire inférieure, 
Grousscaud. 

Guérard 
Mme Guérin 
Guichard 
uiguen 
Gutiton (Antoine), 

Vendée 

Guthmuller. 

Œusot (Raymond). 
llaumesser. 


(Pierre de). 


(Rose) 


Lenovrmand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liautey (André). 

Linet 

Liquard 

Matbrant, 

Mailez 

Manceau (Rernard}), 
Maine-et-Loire 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas-de£Lalais. 
Marcellin 
Martel (Henri), Nord. 
Marty ‘André). 
Mile Marzin. 
Aliton 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel 
Mercier (André\, Oise, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol 
Mignaot. 
Moatti. 
|Molinattl 
Mondon, 
Monin 
Monsabert ‘dei. 
Montet Pierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot, 








Bechir Sow 
Begouin 


Bénard (Francois). 


Benbahmed {Mostefa). 


Féné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Bernard 

Rerthet 

Bichet (Robert). 

Ridault {Georges). 

Billères 

Billiemaz. 

Binot. 

Fdouard PBonnefous 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

houret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbh'en. 

Bouxom., 

Brahimi (AM), 

Brifflod. 

Buron 

Cadi (AN. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliut (Olivier). 

Capdeville 

Cartier (Gilbert), 
Seine e!-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 





Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes, 
Pefterre 
belos du Rau. 
bDegoutte 
Mme Degrond, 
Deixonne. 
Dejean 
Delabre, 
Delcos 
bDelmotte. 
Lbenis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard), 
Desson 
Devemw. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (llamacun), 
Mile [enesch. 
Dore y 
Lboua!a. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas Joseph}. 
Dupnraz (Joannès), 
Duquesne. 
Durroux, 
PDuveau. 
Elain 
Frrecart. 
Evrard. 





Grunitzkv 

Gueye Abbas, 

Guille 

Suislain. 

suissou (flenri). 
suitton (Jean) 
Loire-Inférieure, 

Hlakiki 

tlalbout. 

Henneguelle 

lH'ouphouet-Boigny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

ihuel | 

Jaquet {Gérard}. Seine. 

Jean (Léon), Hiérauil. 

Jugias. - 

Jules-Julien, : 

July 

Klock. 

Kœænig 

Labrous<e 

Lacaze (llenri). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Juseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie {Pierre Olivier). 

Laplace, 




























F j {Paul}, 





Goubert. 








Plantevin, 


Excusés ou absents par congé : 


UM 
[ nont (de). 


(Ra; mud), 


Ce un at 


Furaud 

Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle 

Vendroux 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Shneiter, président de l'Assemblée nationale. 








—+ 0 








Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Prarou 

Dassonville 

David (Marcel), 
La: ies. 

Detferre 

Mme begrond. 

Peixonne. 

Dejean 

belabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Pesson 

Picko (Hamadoun). 

DoutreJlot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 











Lapie ‘Pierre Olivier) 
Le Bail. 
Lecœur 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max) 

Mn;e Lempereur 

normand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levir.drey. 

Linel 

Mme de Lipkowskl, 

Liurette 

Loustau 

Lussv Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Nancy (André), 
Pas-de Calais. 


Martel (Henri), Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton 

Maurellet, 
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<> Montaiat, Said Mohamed Cheikh 
t Monteil (André). Saint-Cyr SCRUTIN (N° 3202) 
Finistère Sanogo Sekou. 
. « JO Sur ! d , his du worct de cr { itluatré 
r ; Montel {Eugène), srbte-à s « 
Francis). Haute-Garonne Sauvajon. d M. M lue Î serpIc( 
re | A savaie. I ' d 
eine. | Montiou de). Savers } 
Morice. oh "a 
dc Morève |: res tt “Albert Nombre Ces VOlAnis...sssossososseoséssacsresesces 584 
u Moro Giaflerri de). & re sénis, : 
T- | Mouchet. as-Rhin baiurité MORE ……......rsscéressaasses 293 
Maurice) \ relen \! l shmitt René), 
[LM 14 { irce 
Edmond Manche Pour l'adoption sssssssscpesses se 210 
" send S-hur . ahe 
Nazi Boni. \! me (Bobert, CDS ssmsciionttirectasrt 314 
“\ | Nenon. mme : 
| Nivay Schumann (Maurice), 
fort Nord L'A \ pas ad 
\ W ski | inie. Sec n 
Nocher pre “# 
Notcbart. noires 
L Ouedraogo Mamadou. |!" "°* 
. ré Ca . ® pue Ont voté pour : 
ui AILRE 
si Li ra 
Où Raban « - 
{Abdelmadjid}. Er = 
à ” ; suvandre. MM } Pufou Mayer ‘Daniel), Seine. 
rt). Palewski (Gaston), simonnet. Arbellier bupuy (Marc). Mazier 
cine sion Arnhal Durroux Mazuez (Pierre 
Penoy. Sissoko (Fily-Dato). Aslivr de La Vigerie (d') | Mme Duvernais, Fernand) 
Konaté. Perrin mail Auban (Achille) Mme Estachy. Mercier {André), Oise. 
M : ; Audeguil Estradère Mélayer Picrri 
nm» 11 MET 70 L ir h: s. L ; à 
ré). Petit Eugène- terre ons Ballanger (Robert), Evrard Meunier Jean), Indre- If 
ie Claudius). Foire dmites seine-et-Oise. Fajon (Etienne), et-Loire ! 
49 Mme Germaine “ourbel Barthélemy Fa ] M: er (Pierre), Côte 11 
voie. posiole failisde bartolini. Fayet, d'O: 11 
\ Jean). = ‘aitre Pierr Baurens [ | Midol è 
Ware Pflimlin lellgen (Fierre me gg idol s 
Marcel). Pierrebour£ (de). Henri). : eh ler gi s- p ‘ si sr” les ji 
t ji M enbahmet fl rancois |Moch ‘Jules, 1 
el), Seine Pinay rhibault. (Mostefa) Mine Gabriel!-Péri |Mollet (Guy). ‘i 
s Pineau [homas ‘Alexandre), Benoist (Charles), Mathilde Montalat 0 
cs “even (Renéi. Côtes-du-Nord. Seine-et- Oise Mine G er. Montel (Eugène), éd 
2a5tÉé Mme Poinso-Chapuls. |f5mas (Eugène) Benoit (Alcide), Gautier. Haute-Garonne AL 
: Pradeau. Nord Marne, Gazier. Mora 1! 
ia Tanzuvy he 4 erthet. | (6 ez. Mouton î 
ae (Tanguy). ringuy !de). rh | Gtovoni Muller s | 
e. paf rd Titeux Billat | {as ] Musimeaux | 
ce. on ser nl ei Trermouilhe. hil'oux. Gi t. Naezelen (Marcel. l 
pos Qu uille (Henri). friboulet, | | ot Coudous Edmond 4 
+ + (André-Fran- Rabier. l'urines | hissol. Go | ki. Nenon ‘ 
Deux-Sèvres Ramonet. Valabrègue | Ronte (Florimond). | Gourdon Ni + 
“ ” |Ranaivo slentine. bouhey (Jean). | Gozard (Gilles). Nocher 1} 
\! ] Valentino. ? er | t sin nil [2 
ù . Raveloson., Vallon ‘Louis : r t | 3 nri). | Mme Grappe N EL Marcel), Aube. 
pions Ravmond-Laurent, le iVoéaplel the don | Gi [NOleDart ‘1 
| re) À Va!s {Francis}. Boutbien P e (Fe ind) { , d 
Jean) Reeb. Velunjara. Brahimi (Ali). l'un de Rose), Paul (Gabriel). 
: > L tegaudie die br t | L 11 1 LU e). to j 
et Loire. Reill t Verdier raul |, n UT | 
il'e Sou! ù } f t d 10:48, ' 
Louis CUIG-SOUE. Véry (Emmanuel), Briffod u |] 
M Révillon (Tony), Viatte Cachin (Marcel). Le in. [1 1 
“ey Viliard - « leville | LU )n1 Jean), Loire + = brin guy). 
nd tibère (Marcel), Maurice Viollette. Cartier (Marcel) , HHICEIOUSS, : loron u 
Jules). Alger Wagner. Drème : - 1yot (Ra ym na), | ps r 
Rincent Wasmer. ( ay: CHRCEUCAIIL, | provo 
; à asû va, Jacquet Gérard) roy 
Guy). } Salah (Menouar). Zodi Ikhia. Castera | Seine " Lo iénard 
€ cc | : Mine Habaté 
reg ts Jean (Léon), Hérault. |; h A 
Chambrun (de). | Joinville (Alfred [Reeb 
Charlot (Jean) Walleret) tegaud'e 
Chausson. p- qi va rimont Renard ‘Adrien) 
, H herri | OU VON D 
N'ont pas pris part au vole : Aie Mme Lalssse. ùZ 
( en t Lamarque-Cando. Rincent 
ans : . . Conte. LAS (Lucien). Mine hHRoca 
Ben Aly Cherif. Herriot “Ædouard), Costes ‘Alfred), Seine Lamp Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt. 
Roucaute {Gabriel}. 
“aller 
Savary 
wnitt Pc 
Man 
Segelle, 
sibué 
Si£nor 


Silvandre 


sion 

sissoko (Fily-Dabo) 
Mine Sporlusse. 
Thamier. 

Thomas ’Alexandre}, 
Côtes-du- Nord, 
Thomas Eugène), 

Nord. 
Thorez ‘Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud 
Tricart. 
Mme Vaïillant- 


“ né), 











Couturier. 














hRourgeois 
houvier 
Bouxomn, 
Bricout 
Hriot 
hHrusset (Max). 
Hrusnet 1, 


O'Cottercau 
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Valentino | Verdier yVillon (lierre). Méhaignerie. leileray. samson + 
Va Louis}, | Vergés | Wagner, MendJes-France. Peltre. sanogo Sek 
Va Fra } | M ne Vermecersch |Zunino. Menthon (de) l'enoy sauvage. 
Ve ; \Véry (Emmanuel), Î Mercier (André Fran- | Perrin sauvajon. 
çois), Deux-Sèvres. Petit (Eugène Savale. 
Mercier (Micheli), Claudius). schatf 
Loir-et-Cher Pett (Guy), Basses- Schmitt {A!ber r 
| Michaud (Louis), Pyrénées. Rhin . 
Ont voté contre : Vendée Mine Germaine schmittlein 
Miznot Pevroles, Schumann Maurice 
Milterrand. Peytel Nord : À 
je. x Moisan Pierrebourg de). secrélai 
MM [Colin (Yves), Aisne Gueye Abbas. Molinatti binvidie di derafini. 
AIt Ali (Ahmed) Cornmentry Luichard Mond £ F-pmñele ‘1ù sions 
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Apitl Mér tult Halbout Rhône Pupat, simail | 
Aubaine . | Ci u 1 rt lHaumesser, Montigoltier ‘de). Puy ol nhac. | 
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li be Raphaël Couston (Paul) llugues ‘Emile), Alpes Mouchet. Raingeard. Fhibault. É 
Hadie LrOUan ès Mar:times Moustier (de). Ramarony. Thriet. 7 
Hapst baladier (Edouard). |lugues (André), Seine. Moynet lamonet. Tinguy (c) 
barangé (Charles), Damette Hulin. Mutter (André). Ranaivo rirolien. | Û 
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Har Joux (Jacques). De dit (Lucien) [Jacquet (Marc), Nisse Renaud Joseph), [urines : 
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barrier Dela henal. Loire Olmi Reynaud (Paul). Valle (Jules). 
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aylet Delmotte loly. Ou Rabah (Abdel- Ritzenthaler. Vigier. 
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mu be shors Jules-Julien. seine-et-Oise Rousselot. Villeneuve (de) 
Hénard (François). Letæuf khauffinann Pantaloni. Saïah (Menouar). Maurice Viollelle, 
Rendjelloul Lesemy Kir Paquet. Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer 
héné (Maurice) Levinat Klock Paternot. Saint-Cyr Wolff 
hengana (Mohamed) ! j;:zarnautds Krieger :A'*"-ed) Patria Saivre de) Zodi Ikhla 
“1 le te 1 ar w , « ss : x : - 
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en 1. Doua:a Lacaze (llenri). 
essac bDronne La Chambre (Guy). 
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Hidauït (UeCOorgt 8). Dujucsne. Lanet {Joseph Pierre), 
Bignon burbet. | Seine. MM. Faure (Edgar), Palewski {Gaston), 
bi lères Duveau, Laniel (Joseph), Abelin. jura. cine. 
hi lliemaz, Elain Laplace Anlier. toubpert. Pflimlin. 
hiliotte Errecart, [Laurens ({Camilie), Facon Herriot (Edouard). Pinay. 
ha nette. Estèbe Cantal Bayrou July Plantevin. 
- Sanaa Fabre. Laurens (Robert), Béchard (Paul). Kœænig. Schuman (Robert), 
Boscary Monsservin Faggianel. Aveyron. Ben Aly Chernit Lafay (Bernard), Moselle. 
hourdellès Faure (Maurice), Lot !Lehon Fdouard konnefous. Laforest. Senghor. 
i Médecin. sourbet. 


Ruron 

tu Ali). 
Catdtlavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier) 
Carlini 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise. 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice 
Catroux 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban Delmas 
Chabenat 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 
Chevailier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostérmann. 
Cochart 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère, 
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ire (de). 
élix-Tehicava. 

Ferrt (Pierre) 

Flandin Jean-Michel) 

Fon'upt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Pupont 

Fredet (Maurice). 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

uartner, 

au, 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de), 

Gavin! 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin, 

Golvau. 

Gosset 

Grimaud !{Ilenrti) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Gutran. 








Lecanuet, 
Lecourt 


Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francin?), Seine 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

[Lenormand ‘Maurice). 

Lectard (de). 

Le Roy Ladurie. 


ALetourneau. 


Levacher 

luttes (André). 

Liquard, 

Lorre 

Lune as 

Maza (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Ma!brant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie {André). 

Martel {Louis), Haute- 
Savoie. 

Vasson ‘Jean). 

Massot ‘Marcel 

Maurice-Bokanowski. 





MazA, 


| \1 CLR k 





Bourgès-Maunoury. 
Corniglion-Molinier. 
Crouzier. 








Moatti. 
Morice. 








Teitgen (Pierre Henri). 
Tribuulet. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Boisdé ‘Raymond). 
Burlot 
Frugier. 


Furaud. 
Gaumont. 

Gracia (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle 

Vendroux. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale. 


———— 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants.....scssesonsssessssscssssses DOI 
Majorité absolue ,.....s0ss00000mssssesssessssse 2% 
Pour l'adoption CPEEELLLLITLLIILLLEI 20 
Contre 33 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conf 


PRREEEISLEELELILLLLELLELLELELELLS 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ES Temple. Tracol Vassor. 
Thiniet Tribeulet. A se 
Tirohen Ulver ileneuve (de). 
SCRUTIN (N° 3203) Toub'ane. Valle (Jules). |Wolir. 
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Ont voté contre: 
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Muorilé absolue ,....ss.scmmrssemmenensnsssss se 304 MM Cogniot Gardey ‘Abel. 
. Aït Au (Ahmed). Colin (André), sau 
Pour l'adoption cécoialiossaredioss D André (Adrien), Finistère. sautier. 
Vienne Condat-Mahaman. sazier, 
CHRIS …..cocsse ss... ss... 393 Arbeltier. Conorb. enton, 
Arnal Conte 1ernez. 
ù mr j ‘ Astier de La Vigerie 4”). | Coste-Floret (Alfred), | s10voni, 
ée nationale n'a pas adopté. Aubamne. Haute-Garonne srard 
Auban (Achille). Coste-Floret (Paul), :0snal 
Aubin (lean). Héraut. rossel. 
Aubry (Paul), Costes (Alfred), Seine | roudoux. 
Ont voté pour: Audeguil Pierre Cot. souin :Félix). 
Aujouiat Coudert :ourdon. 
Babet (Raphaël). Coudray 107474 | Gilles}, 
MM Badie Couston (Paul). Mme urappe. 
Flandin Jean-Michel} | M“decin. Ballanger (Robert), |Coutant (hobert). :ra voille 
A Pierre), rouv“het. Mignoi. Seine-et-Oise Cristofol srenier (Fernand). 
Al he-ct-Moselle. | Fouques Dupare Molinatti. Bapst Dagain Grunaud (Henri). 
À Z. Fourcade (Jacques). Mondon. Barangé (Charles), Daladier (Edouard). Grunitzky , 
A r Frédéric-DuponL, Monin Maine-et-Loire. Darou Mme Guérin (Rose). 
À Fredet Maurice). Monsabert ide). Barnier Lassonviile uueye Abbas, 
A in. Gaillemin Montei (Pierre), Barrot David (Jean Paut}, iuiguen. 
| aret Pierre), Rhône Barthélemy, Seinc-et-Oise suille 
| r Garmer Montgoifier (de). Bartolina. David (Marcel) suislain 
| (André) Gaubert Montillot. Baurens, Landes. à iuissou (Henri), 
I x (Jacques). Gaulle :rierre de). Morice. Bayiet Detferre ‘uitton (Jean), 
! hin. Gavini. Moustier de). Bêèche (Emile). Deflos du Rau. laire-Inférieure, 
| Georges (Maurice). Moynet. Bechir S0w Legoutte Guyot ‘Ray mond). 
] biawadou. Gilliot. Muitler (André). Begouin Mine Degrond. Hakiki 
b y d'Asson (de). | Godin Naroun Amar. Benard , François). Deixonne. {lalbout 
hayrou Golvan Nisse. fenbahmed (Mostefa}. | pojean (tenneguelle 
Becquet Grimaud {Maurice}, Noe (ide La), Béné (Maurwe). belabre Houphouet Boigny. 
| ouf Loire-inférieure, Noël (Léon,, Yonne. Bengona (Mohamed). | hetcos | Hugues (Fmile), 
! iville de). Grousseaud. Otmi Bensst Charles), Delmotte. Alpes-Maritimes, 
Ben Tounès. Guérard, Oopa Pouvanaa Seine-cl-Oise. Demusois ilugues (André), 
j \5<e Guichard Palewski (Gaston), Benoit tAlcide), Marne Denis (Alphonse) Seine. 
€ Guitton iAntloine), Seine. Bernard. liaute Vienne. Hulin 
Beltencourt, Vendée. Palewski (Jean-Paul), Berthe. Denis (André). Hutin-Desgrées. 
Bignor Guthmuller. Seine-et-Oise, Besset Dordogne. | Ihuel. 
l e Haumesser. Pantalon Bichet Robert). Depreux (Edouard) laquet (Gérard), Seine, 
B'achette. Hénault. Paquet Bidauit (Georges). Desson " [Jean (Léon), Hérault. 
Ù nda Hettier de Boislambert | Paternot. Bilal. , Devemy loinville (Alfred 
} -4 Ronnefnus Huel Patria Bilières. Devinat Malleret) 
] iry-Monsservin. {sorni. Pebellier (Eugène). Billiemuz. Dezarnaulds luglas 
Bourgeois Jacquet ‘Marc), Pelleray Billoux. Dicko (llarmadoun). lules-Julien. 
houryès-Maunoury. Seine-et-Marne. Peltre hinot Mlle Dicnesch. A lOCK. 
Boivier O'Cotlereau, lacquet (Michel, Loire | petit (Guy), Basses- Basso. Dores Kriegel-Valriment., 
Pricout. Jacquinot (Louis). Pyrénées. Bonte (Florimand), Douala Labrousse 
Hriot Jarrosson Pevtel Bouhey ‘Jean. Doutrel'ot. Lacaze Henri), 
hrusset (Max), Jean-Moreau, Yonne. |Pflimilin. hourdeïès. Draveny pre À 
| vel. Joly. Pinay houret (ilenri). Dubuis. Mme Laissar 
Cart Joubert. Pinvidie. Butavant. buclos ‘Jacques). Lamarque-Cando. 
Catroux Ju'y Purhet, Boutbien. Ducos Lambert (Lucien), 
Cliban Delmas. Kauffmann, Prache. Bouxom. Dufour Lamps 
Chamant, Kir Préiot. Brahim (AI). Duma: ‘Joseph} Lanet {Joseph-Pierre), 
et Kænig Priou. Braull. Dupraz ‘Joannés). Seine 
Chastellain. Krieger (Alfred). Pupat. Rriffod Dupuy ‘’Marc), Lapie Pierre Olivier). 
L'atenay. Kuehn René). Puy Buron Duquesne, Laplace. 
Lherilher (Jacques). Laborbe Quilici Cachin Marcel). Durroux Le Bail. 
Loristiaens. La Chambre (Guy). Quinson. Lai (AI). Duveau Lecanuet, 
C'ostermann, Lacombe. Raffarin Cazne Mme Luvernols. Lecœur 
' irt Lafay (Bernard). Raingeard. Caillavet Elain. Lecourt 
Coirre La’orest. Ramarony Caillet , Francis). crrecart Le Coutaller 
Coin (Yves), Aisne. Lalle. Renaud {J0seph), Caliot Osivicr). Mme E:tachy. æenhardt (Francis), 
Commentry Laniel ‘Joseph). Saône-et-Loire. Capdeville. Estradère Mme Lefebvre 
Cornghon-Molinier, Laurens Camille), Reynaud (Paul). Cartier Gilbert), Evrard (Francine), Seine. 
{ naud Cantal Ribeyre (Paul) seine-ct-0ise Fabre Lesare: 
{ lon : Laurens Robert), Ardèche. ” Caruer (Marcel), Fazgianelli. Lejeune (Maxi 
Lourant (Pierre). Aveyron. Rutzenthaler Drôrue Fajon (Etenne). Mine Lempereur 
an, Lebon Rolland É Casanova, Faraud. ; Lenormand ; André). 
ete Le Cozannet. Rousseau ere us Maurice), Lot |Lenormand (Maurice). 
ne : = , , ee s -astera, ve Léotard {de}. 
bissauit (Marcel). 7" hp a Catoire. Félice ‘del. Le Senéchal 
Deboudt (Lucien;. Lefranc ed à Catrice Félix-Tcnjcaya Letourneau 
; Salliard du naivault, set Mas. Tr ; 
Delachenat. Legendre. Samson Cave jier Florand È Le Troquer (André), 
Deibez Lemaire Schmittlein Cayeux (Jean). Foniupt-Esperatber. evindrey. 
Delaune Le Rov Ladurie. et Robert Cermolacce. Forcinal Linet 
lenais (Joseph). Levacler œ —— (Robert), Césaire Fourvei Mme de Lipkowski. 
l'granges. Liautey !André). à osel:e. Chabenat Fouyet Liurette. 
beshors, Liquard Senghor. Chambru: fde). Mme François. Loustau, 
Detœuf. Magendie. Serafini Charlot (Jean). sabelle Louvel, 
bixmier. Malbrant. Sesmaisons (de). Charpentier. Gaborit Lucas 
Hronne, Mallez seynat Chassaing Mine Gabrie]-Péri Lussy Charles, 
Durhet. Manceau (Bernard), Sidi el Mokbtar. Chausson (Mathilde). Mabrut. 
Fstèbe. Maine-et-Loire. sou Cherner Gaillard Maga (Hubert). 
Faire Edgar), Jura | Marcellin sourbet Chevigné (de). Mme Galivier Maiihe 
Febray. d Maurice Bokanowzski. |Teitgen (Pierre- Chopin. LWa.v-G1:parrou Mamadou Konaté, 
tern Pierre), Mazel. Henri). Coffin. Garaiei. IMamba Sano. 
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Manceay :Robert), Mouton. Rey Titeux Valentino Viatte. 
San s \ f ( Marcel}, lourné Vallon (Louis). | Villard. 
31 — ty L \ndré), Musimeaux Alger | Tourtaud | Vals (Francis). Villon (Pierre) 
M Naezelen (Marcel ur t | Tremoutne, Védrines Maurice Violielte 
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Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du samedi 23 juillet 1955. 
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Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





